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Messieurs y 

La société, en coDstitaant toute propriété, a trois 
objets en vue : rémunérer le travail , perpétuer la 
famille, accroître la richesse publique. La justice, la 
prévoyance et l'intérêt sont trois pensées qui se re- 
trouvent au fond de toute chose possédée. La justice, 
la prévoyance et l'intérêt se retrouveraient-ils aussi 
dans la constitution de la propriété littéraire et artis- 
tique ? Telle est la première et grave question que 
votre commission avait à approfondir. Ici , comme 
dans tout le cx)urs du travail auquel elle s'est livrée, 
elle n'était point éclairée par des législations préexis* 
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tantes ; tout était à découvrir et à créer : l'antiquité 
n'avait pas parlé ; les législations modernes ne s'ex- 
pliquaient que dans un langage confus , arbitraire , 
souvent contradictoire : une ébauche de loi du 19 
janvier 1791, un décret de la convention du 19 juil- 
let 1793, un décret sur la librairie du 5 février 1810, 
un beau projet de M. de Salvandy, et une discussion 
de la Chambre des pairs, étaient les seuls jalons qui 
nous traçaient la route. 

Le seul code que votre commission eût à inter- 
roger, c'était l'équité naturelle : il lui a fallu, comme 
dans toute question constituante, remonter jusqu'aux 
vérités élémentaires pour en faire découler d'autres 
vérités pratiques , et arracher pour ainsi dire une à 
une , à l'ordre métaphysique et idéal , tous les prin- 
cipes et toutes les applications du code de la pensée^ 
qu'elle était chargée de vous apporter. Non contente 
de ces lumières qui jaillissent d'une discussion théo- 
rique, elle s'est investie de tous les documents exis- 
tants, elle a fait l'enquête volontaire et officieuse de 
la httérature, de l'imprimerie, de la librairie et de 
l'art. Des hommes de lettres isolés ou associés par 
des liens d'assistance mutuelle, des membres de nos 
corps savants, des peintres, des statuaires, des mu- 
siciens , les premiers de leur art, des délégués de 
cette grande industrie de la librairie française, qui a 
mis en quelque sorte sa gloire dans la gloire des 
grands écrivains qu'elle a répandue; enfin , dans un 
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inlérét plus élevé et plus saint, le vénérable chef du 
clergé de Paris lui-même, ont bien voulu se faire en- 
tendre de votre corn mission , et vous apporter, cha- 
cun dans Tordre de son expérience , de ses besoins 
ou de ses études, les notions qui pouvaient éclairer 
ou compléter la loi. Voici en peu de mots par quelle 
série de raisonnements, d^inductions et défaits, nous 
sommes arrivés aux solutions que nous avons 1 hon- 
neur de présenter à votre délibération. 

Il y a des homme^ qui travaillent de la main; il y 
a des hommes qui travaillent de Tesprit. Les résul- 
tats de ce travail sont différents • le titre du travail- 
leur est le même. Les uns luttent avec la terre et les 
saisons; ils récoltent les fruits visibles et échangea- 
bles, de leurs sueurs. Les autres luttent avec les idées, 
les préjugés, Tignorance; ils arrosent aussi leurs 
pages des sueurs de Tintelligence, souvent de leurs 
larmes, quelquefois de leur sang, et recueillent, au 
gré du temps , la misère ou la faveur publique , le 
martyre ou la gloire. Les résultats du travail maté- 
riel, plus incontestables et plus palpables^ ont frappé 
les premiers la pensée du législateur. Il a dit au 
laboureur qui avait défriché le champ : « Ce champ 
sera à toi , et , après toi , à tes enfants. La récom- 
pense de ion labeur te suivra dans toutes les géné- 
rations qui te continuent. » Ainsi a été instituée la 
propriété territoriale , base de la famille , et par la 
famille ,* fondement de toute société permanente. A 
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mesure que Félat social s'est perfectionné, il a re- 
connu d'autres natures de propriété; et la propriété 
et la société se sont tellement identifiées Tune dans 
l'autre, qu'en parcourant le globe, le philosophe re- 
connaît à des signes certains que l'absence , Timper- 
fection ou la décadence de la propriété chez un peu- 
ple, sont partout la mesure exacte de l'absence , de 
l'imperfection ou de la décadence de la société. 

Mais les pensées du législateur moderne se sont 
élargies. II n'a pas vu seulement le travail dans les 
fruits matériels de la terre ; il les a reconnus dans 
tout ce qui prouvait un travail , et constituait un objet 
d'échange ou d'influence pour l'État. La propriété 
mobilière s'est ainsi graduellement développée. 

En vertu d'une induction naturelle et juste, le 
jour devait arriver où l'œuvre de l'intelligence serait 
reconnue un travail utile , et les fruits de ce travail 
une propriété. Mais, par une générosité digne de sa 
nature, la pensée qui avait tout créé s'oubliait elle- 
même ; elle ne demandait aux hommes que le droit 
de les enchanter ou de les servir; elle ne demandait 
qu'à la gloire la fortune d'un nom dans l'avenir, 
laissant dans le dénûment et dans l'obscurité la 
famille du philosophe ou du poëte dont les œuvres 
formaient la richesse intellectuelle d'une nation. Il 
est vrai qu'alors l'imprimerie n'était pas inventée , 
et que cette richesse intellectuelle , livrée aux dila- 
pidations de quelques rares copistes, n'avait pas 
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constitué encore , comme elle l'a fait depuis , une 
industrie immense, un capital visible, une richesse 
matérielle propre à être saisie , consacrée et régle- 
mentée par la loi. Ce phénomène de Timprimerie, qui 
rend la pensée palpable comme le caractère qui la 
grave , et commerciale comiïie l'exemplaire où on la 
vend, devait appeler tôt ou tard une législation pour 
en constater et pour en distribuer moralement et 
équilablement les produits. Cette pensée du législa- 
teur n'enlève rien à Tintellectualité et à la dignité 
de l'œuvre de Técrivain ; elle n'avilit pas le livre 
dans la qualité immunérable de service libre et spon- 
tané rendu au genre humain , Bans aucune vue de 
récompense vénale : elle laisse cette rémunération 
au temps et à la mémoire des hommes. Elle ne tou- 
che pas à ridée, qui ne tombe jamais dans le do- 
maine inférieur d^une loi pécuniaire. Elle ne touche 
qu'au livre, devenu par Timpression objet commer- 
cial. L'idée vient de Dieu, sert les hommes et re- 
tourne à Dieu , en laissant un sillon lumineux sur le 
front de celui où le génie est descendu , et sur le 
nom de ses fils ; le livre tombe dans la circulation 
commerciale , et devient une valeur productive de 
capitaux et de revenus comme toute autre valeur , 
et susceptible , à ce titre seul , d'être constitué en 
propriété. 

Est-il juste, est-il utile, est-il possible de consa- 
crer entre les mains des écrivains et de leur famille 
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la propriété de leurs œuvres? Voilà les trois ques- 
tions (}ue nous avions à nous poser sur le principe 
même de la loi , formulé dans ses premiers articles. 
Ces questions n'étaientrelles pas répondues d^avance ? 
Qu'est-ce que la justice , si ce n'est la proportion en- 
tre la cause et refTet, entre le travail et la rétribua 
tion ? Un homme dépense quelques portions de ses 
forces 9 quelques heures faciles de sa vie, à Faide 
d'un capital transmis par ses pères , à féconder un 
champ ou à exercer une industrie lucrative ; il en- 
tasse produits sur produits , richesses sur richesses; 
il en jouit lui-même dans Taisance ou dans les dé- 
lices de sa vie ; vous lui en assurez la possession à 
tout jamais , et après lui à ceux que le sang désigne 
ou que le testament écrit. Un autre homme dépense 
sa vie entière, consume ses forces morales, énerve 
ses forces physiques, dans l'oubli de soi-même et de 
sa famille, pour enrichir après lui l'humanité ou d'un 
chef-d'œuvre de l'esprit humain , ou d'une de ces 
idées qui transforment le monde : il meurt à la peine, 
mais il réussit. Son chef-d'œuvre est né, son idée 
est éclose. Le monde intellectuel s^en empare; l'in- 
dustrie, le commerce, les exploitent. Cela devient 
une richesse tardive, posthume souvent; cela jette 
des millions dans le travail et dans la circulation ; 
cela s'exporte comme un produit naturel du sol. 
Tout le monde y aurait droit , excepté celui qui l'a 
créé , et la veuve et les enfants de cet homme , qui 
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mendieraient dans l'indigence à côté de la richesse 
publique et des fortunes privées enfanlées par le 
travail ingrat de leur père ! Cela ne peut pas se sou- 
tenir devant la conscience, où Dieu a écrit lui-même 
le code ineffaçable de Téquité. 

Cela est-il utile? Il suffirait de répondre que cela 
est juste; car la première utilité pour une société, 
c'est la justice. Mais ceux qui demandent s'il est 
utile de rémunérer dans l'avenir le travail de l'intel- 
ligence ne sont donc jamais remontés par la pensée 
jusqu'à la nature et jusqu'aux résultats de ce tra- 
vail? Jusqu'à sa nature? ils auraient vu que c'est 
le travail qui agit sans capitaux , qui en crée sans 
en dépenser, qui produit sans autre assistance que 
celle du génie et de la volonté. Jusqu'à ses résul- 
tats? ils auraient vu que c'est l'espèce de travail qui 
influe le plus sur les destinéeç du genre humain , 
car c'est celui qui agit sur la pensée même de l'hu- 
manité, et qui la gouverne. Que l'on parcoure en 
idée le monde et les temps, Bible, Védas, Confut- 
zée. Evangile; on retrouve partout un livre saint 
dans la main du législateur, à la naissance d'un peu- 
ple. Toute civilisation est fille d'un livre. L'œuvre 
qui crée, qui détruit , qui transforme le monde , se- 
rait-elle une œuvre indifférente au monde? 

Enfin , cela est-il possible ? Cette richesse éven- 
tuelle et fugitive qui résulte de la propagation ma- 
térialisée de l'idée par l'impression et par le livre, 
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est-etle de nature à être saisie, fixée et réglemen- 
tée sous forme de propriété? A cette question, le 
fait avait répondu pour nous. Cette propriété existe, 
se vend, s^achète, se défend comme toutes les au* 
très. Nous n'avions qu'à étudier ses procédés et à 
régulariser ses conditions , pour la faire entrer com- 
plètement dans le domaine des choses possédées et 
garanties à leurs possesseurs. C'est ce que nous 
avons fait. 

Mais une question préjudicielle devançait et do- 
minait ces dispositions à prendre. Constituerons- 
nous la propriété des œuvres de l'intelligence à per- 
pétuité , ou pour un temps seulement? Nous ne nous 
la sommes pas posée, et nous dirons pourquoi : nous 
étions une commission de l^islateurs , et non une 
académie de philosophes. Comme philosophes , re- 
montant à la métaphysique de cette question , et re- 
trouvant sans doute, dans la nature et dans les droits- 
naturels du travail intellectuel , des titres aussi évi- 
dents , aussi saints et aussi imprescriptibles que ceux 
du travail des mains , nous aurions été amenés peut- 
être à proclamer théoriquement la perpétuité de pos- 
session des fruits de ce travail ; comme législateurs, 
notre mission était autre : nous n'avons pas voulu 
la dépasser. Le législateur proclame rarement des 
principes absolus ^ surtout quand ce sont des vérités 
nouvelles. Il proclame des applications relatives pra- 
tiques, et proportionnées aux idées reçues, aux 
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mœurs et aux habitudes du temps et de la chose 
dont il écrit le code. Nous avons considéré que les 
idées sur la propriété littéraire n'étaient pas encore 
assez rationalisées y que ses mœurs n'étaient pas 
assez faites 9 que sa constitution n'était pas assez uni- 
versellement européenne et internationale; qu'en- 
fin ses habitudes n'étaient pas assez prises dans le 
droit commun des autres ordres de choses possé- 
dées , pour qu'en constituant les droits garantis nous 
pussions du même coup constituer dès aujourd'hui 
la transmissibilité sans limites à travers le temps. En 
Pinvestissant dans cette loi des conditions d'une pos- 
session complète, nous avons donc cru devoir la limi- 
ter dans sa durée. Nous n'avons mis aucune limite 
à ses droits; nous lui avons mis une borne dans le 
temps. Le jour où le législateur, éclairé par l'épreuve 
qu'elle va faire d*elle-mêmé, jugera qu'elle peut en- 
trer dans un exercice plus étendu de ses droits na- 
turels, il n'aura qu'à ôter cette borne; il n'aura qu'à 
dire toujours où notre loi a dit cinquante ans j et 
l'intelligence sera émancipée. 

Pourquoi avons-nous dit cinquante ans et non pas 
toujours? C'est un des points qui a été le plus sérieu- 
sement débattu par votre commission. Le projet du 
gouvernement ne disait que trente ans^ mais il le 
disait à regret. 

Si nous eussions pris le terme de la vie de l'auteur, 
la propriété , même viagère , eût été anéantie entre 
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ses mains ; car la vie de l'homme étant incertaine , 
quel éditeur eût voulu acheter un droit dont la jouis- 
sance ne lui eût pas été assurée un jour, et que la 
nature pouvait lui donner pour rien à tous les mo- 
ments? La première garantie de la possession utile 
de l'écrivain sur ses œuvres, c'était donc un cer- 
tain intervalle de temps maintenu à cette possession 
après sa mort. Les arrêts de l'ancien régime , confus 
et arbitraires, accordaient aux familles des auteurs 
ce droit d'exploitation de leurs ouvrages tant qu'ils 
en reconnaissaient des héritiers , mais sous forme de 
privilèges. La loi de 1791 donnait cinq ans, celle 
de 1793 donna dix ans, le décret de 1810 accorda 
vingt ans; le projet de loi actuel nous proposait 
trente ans. 

Votre commission s'est divisée ici en deux avis 
presque arbitraires, mais qui ont cherché cependant 
dans le raisonnement les motifs pour ainsi dire ins- 
tinctifs de leur préférence pour la concession de 
trente ans ou pour la concession de cinquante ans. 
Les uns disaient : « La propriété des grandes œuvres 
d^ l'esprit est le patrimoine de la société avant d'être 
le domaine privé et utile d'une famille quelconque. 
Une possession plus longue accordée à la famille 
enchérira le livre et gênera la production. Que veut 
la société ? Ne pas dépouiller , mais jouir. En lais- 
sant trente ans à la famille de l'auteur, elle ne dé- 
pouille pas sa veuve, dont la vie dépasse rarement 



LITTÉRAIRE. 13 

ce terme, et elle entre plus tôt en jouissance com- 
plète de la richesse intellectuelle qui lui reste ac- 
quise. » Les autres répondaient : « La possession 
matérielle du livre d'un auteur par sa faniilie ne 
soustrait rien de la propriété intellectuelle du livre, 
acquise à la société le jour même de sa publication. » 

Si le livre est bon et utile, il a un très-grand 
nombre d^acheteurs ; on le publie sous tous les for- 
mats , à un chiffre toujours croissant d'exemplaires ; 
la faible rétribution du droit d^auteur payée une fois 
pour toutes à l'écrivain lui-même, ou payée suc- 
cessivement à la famille pour le droit d'édition, est 
noyée ou devient imperceptible dans le prix vénal 
du livre, et ne saurait en rien en affecter la circula- 
tion. Souvent, au contraire, l'intérêt de gloire ou 
d'argent de la famille provoque des entreprises ou 
des éditions nouvelles qui ne seraient jamais faites 
sans ce concours. D'ailleurs, si ce n'est pas la fa- 
mille qui bénéficie sur le livre de l'écrivain dont elle 
hérite, ce sera toujours quelqu'un : ce sera l'édi- 
teur. L'éditeur vendra le livre le plus cher possible. 
Quel intérêt a la société à ce que le bénéfice fait sur 
le livre appartienne tout entier aux éditeurs , au lieu 
de se partager entre les éditeurs et les héritiers de 
l'écrivain ? 

Elle n'en a aucun, ou plutôt elle en a un très-réel 
à ce que la richesse produite par le débit d'un livre 
utile remonte et adhère le plus longtemps possible 
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à ceux qui Font créée ; elle en a un autre encore : 
c'est que, la propriété privée du livre existant plus 
longtemps entre les mains de possesseurs intéressés 
et vigilants, les contrefaçons de ce livre à l'étranger 
soient plus longtemps défendcies et prévenues , afin 
que la richesse industrielle de Texploitation du livre 
reste plus longtemps aussi à la nation. Mais une 
autre raison a dominé toutes les autres : « De quoi se 
compose y a-t-on dit, l'unité morale, Tétre abstrait 
de Técrivain? De trois êtres : Tauteur lui-même, sa 
femme et ses enfants. Le père, la femme, le fils, 
c'est un seul être ; cet être qu'on appelle la famille 
à son premier degré. Puisque vous voulez constituer 
la propriété littéraire pour un certain nombre d'an- 
nées , prenez , non pas ce terme de trente ans après 
le décès de l'auteur, terme passé lequel sa femme 
vit encore et ses enfants entrent à peine dans le 
milieu de la vie; mais prenez le demi-siècle, ce 
terme de cinquante ans qui embrasse, dans la 
moyenne probable des éventualités de la vie et de 
la mort, le cercle entier des trois existences parcou- 
rues par les trois êtres qui représentent ou qui con- 
tinuent immédiatement l'auteur lui-même ; ne brisez 
pas ce seul être moral en deux ou trois parts, dont 
l'une aura joui de toute l'aisance de la propriété sous 
les auspices du père , et dont les autres languiront 
dans une indigence d'autant plus cruelle qu'elles au- 
ront connu des jours meilleurs. 
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« Le terme de trente ans ferait éclater à chaque 
instant ces scandales d'un domaine public s'enrichis- 
sant des travaux spoliés du génie en face de la veuve 
et du fils de l'homme de génie vivant dans la mi- 
sère et dans le dépouillement. Enfin n'oubliez pas , 
ajoutait-on , que ce que vous écrivez dans la loi ne 
se réalisera pas dans le fait. Si vous écrivez trente 
ans^ la famille ne jouira réellement que vingt ans; si 
vous écrivez cinquante, la famille n'en aura que 
quarante. Ainsi le veut l'industrie. Quand elle est 
avertie par la loi du terme fatal où la propriété d^un 
ouvrage va tomber dans le domaine public , elle 
s'arrête et elle attend. Huit ou dix ans avant l'expi- 
ration de la propriété des familles, il n'y a plus de 
propriété. L'éditeur ne se présente plus ; il ajourne 
à l'exploitation libre : le domaine intellectuel est 
frappé de stérilité. » 

Ces motifs ont prévalu , et votre commission a 
amendé le projet du gouvernement dans le sens de 
cet arbitraire plus libéral, plus généreux^ plus équi- 
table y et plus conforme aux véritables procédés de 
la spéculation. 

Le principe et les limites de la propriété littéraire 
étant fixés, restait à déterminer son mode de traus- 
missibilité temporaire. 

Le projet de loi, la commission ont été d'accord 
dans cette pensée, que la propriété de l'écrivain sur 
son œuvre pendant sa vie était quelque chose d'im^ 
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matériel, d'indivisible, de continu et d'insaisissable 
sur la personne qui se refusait à toute altération de 
son libre et plein exercice sur cette œuvre. Maison 
cas de mort d'un des conjoints autres que Tauteur, 
une question se présentait : Quel serait le sort de la 
propriété littéraire , si la loi en faisait un bien de 
communauté soumis aux règles que le Gode civil 
impose à cette nature de biens communs entre les 
époux? Les héritiers de la femme se présentaient, 
saisissaient à Tinstant leur part, et dépouillaient ainsi 
l'auteur avant sa mort de sa plénitude d'exercice, de 
sa domination intellectuelle sur son œuvre? La na- 
ture même de cette propriété, toute personnelle, 
toute morale, tout indivisible dans la pensée, était 
violée. Si, au contraire, la loi déclarait que la pro- 
priété littéraire n'était pas bien de communauté, 
qu'arriverait-il? Que la femme, dont l'assistance 
morale, et souvent l'assistance pécuniaire, avait 
puissamment contribué à la création de l'œuvre lit- 
téraire ou artistique par son dévouement ou par ses 
capitaux, se trouverait, dans sa personne et celle de 
ses héritiers, dépouillée de sa part de bénéfices ou 
de droits qu'elle avait, pendant une longue et intime 
collaboration, noyés dans la fortune de l'auteur. D'un 
côté, iniquité; de l'autre, spoliation criante, il fallait 
choisir. La commission ne Fa pas voulu : elle a, 
comme le gouvernement, au moyen d'une seule dé- 
rogation aux formes de la communauté dans le Code 
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civil, disposé que la propriété littéraire serait œn- 
sidérée oomme bien de communauté à Tégard du 
conjoint survivant de Tauteur, c^est-à-dire seulement 
après le décès de Fauteur; laissant ainsi toute son 
immunité à la pensée , et tout son effet à la justice. 
Plutôt que de mutiler un droit ou une faculté pour 
la faire entrer dans le cadre qui ne leur était pas 
préparé, elle a préféré créer un cadre nouveau, où 
la faculté fût intacte et où le droit fût respecté. 

Les articles 4, 5, 6, 7, ont pour objet de régler 
le mode de jouissance et de fixer la date de propriété 
des ouvrages anonymes ou pseudonymes, de faire 
entrer dan^ les garanties de la loi les discours, ser- 
mons, cours publics, ainsi que les notes, commen- 
taires, articles de journaux, et tous ces laborieux 
exercices de la science, de la critique ou du goût, ' 
sur les ouvrages tombés dans le domaine public, 
qui, en donnant un caractère et un prix spécial aux 
éditions, en font une propriété aussi inviolable que 
toute autre. Quant aux discours politiques, la pu- 
blicité étant leur nature, la loi les livre à la propa- 
gation sans limites, sauf le cas où, après avoir ac- 
compli cette fin politique, ils changeraient de nature 
par leur collection en recueils. 

Quelques personnes étaient d'avis d'y ajouter les 
lettres et correspondances : nous ne Tavons pas 
voulu. Nous avons considéré qu'en déterminant ainsi 
d'avance la propriété des correspondances des au- 

TRIBUNE. — H. 2 
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teurs morts ou vivants , nous courrions le risque 
d'autoriser un droit de publication que la morale 
publique réprouve, ou de défendre un usage légitime 
que les convenances ou la nécessité commandent 
quelquefois. Nous n'avons voulu ni le défendre ni 
le permettre. Nous avons mis les lettres dans une 
catégorie à part; ce sont des manifestations confia 
dentielles dans lesquelles Thomme, et non plus l'é- 
crivain, se livre lui-même à la confidence et non à 
la publicité, sans aucune vue de lucre. Gela ne cons- 
titue pas, à nos yeux , une propriété dont la condi- 
tion puisse être réglée par une loi fiscale^ mais une 
personnalité gouvernée et défendue par les lois écri- 
tes sur la diffamation, sur l'abus de confiance, et 
par les lois non écrites de la morale, de la délica- 
tesse et de Thonneur. On n'écrit pas la législation 
de la conscience publique ; on la lit dans l'opinion 
et dans les mœurs : le déshonneur en est la pénalité. 

L'art. 6 restreint à dix ans la durée de la pro- 
priété de l'État sur les ouvrages publiés par son 
ordre et à ses frais. Si nous n'avons pas donné, a 
l'instant de leur publication, ces œuvres de munifi- 
cence et d'utilité au domaine public, pour qui seul 
elles sont entreprises , c'est uniquement pour res- 
pecter et pour préserver un certain temps les droits 
des imprimeurs-éditeurs dont l'Etat emprunte la 
collaboration. 

Nous avons conservé trente ans de propriété ex- 
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clusive aux académies et aux corps savants, bien 
qae leurs collections soient imprimées aux frais de 
TÉtat, par cette considération : que les membres de 
œs académies donnent $ans rétribution leurs écrits 
ou manuscrits à ces collections, tout en s'en réser- 
vant néanmoins la propriété pour leurs propres œu- 
vres , et que si ces collections tombaient de droit 
dans le domaine public avant Tépoque de cinquante 
ans assignée aux propriétés privées, ces auteurs se 
trouveraient dépouillés par le fait même de leur gé- 
néreux concours à Tœuvre de leur corps ou de leur 
académie. 

Nous avons fixé le, même terme à la propriété des 
académies sur leurs dictionnaires, à cause des con-' 
ditions exceptionnelles et très-onéreuses que l'im- 
pression incessante de cette nature d'ouvrages im- 
pose aux imprimeurs avec lesquels ont traité les 
corps savants. 

Le projet du gouvernement était muet en ce qui 
touche au droit de propriété ou de surveillance des 
évoques diocésains sur les livres d'Église, heures et 
prières à l'usage de leurs diocèses. L'ancien régime 
conférait aux chefs spirituels une sorte de propriété 
perpétuelle sur les ouvrae[es liturgiques, en vertu 
de laquelle ils administraient seuls et arbitrairement 
cette partie de la publicité religieuse. Là loi du 
19 juillet 1793, sur la propriété littéraire, se taisait. 
A la restauration du culte catholique en Tan X, la 
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Spéculation s'empara seule et sans garantie de cette 
branche de l'industrie littéraire. Des abus graves fu- 
rent signalés; le décret du 7 germinal an XIII y 
pourvut en ces termes : « Art ^^^. Les livres d'É- 
glise, heures et prières , ne pourront être imprimés 
et réimprimés que d'après la permission donnée par 
les évéques diocésains, laquelle permission sera ien- 
tuellement rapportée et imprimée en tète de chaque 
exemplaire. — Art. 2. Les imprimeurs, libraires, 
qui feraient imprimer, réimprimer les livres d'E- 
glise, heures et prières, sans avoir obtenu cette per- 
mission, seront poursuivis conformément à la loi 
du 19 juillet 1793. » Cette législation, diversement 
interprétée, soit dans le sens d'une propriété con- 
tinue affectée aux évéques, soit dans l'acception 
d'un droit de surveillance et d'approbation , et re- 
jetée dans l'incertitude et dans le doute par dés ar- 
rêts contradictoires de 1825, de 1830, de 1833, et 
par un arrêt de la cour de cassation du 20 mai 1836, . 
avaiiy nous disait-on, besoin d'être éclaircie et fixée 
dans la loi nouvelle. Des intérêts plus hauts et plus 
saints que ceux d'une propriété ordinaire, la liberté 
religieuse , la responsabilité des chefs d'un grand 
culte, la sécurité des consciences d'un nombre im- 
mei>se de catholiques, enfin les droits et la concur- 
rence d'une industrie considérable, nous comman- 
daient d'examiner. 

Restituer aux évéques diocésains l'exercice pri- 
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vilégié et exclusif d'une sorte de propriété sur les li- 
vres liturgiques, c'était rétrograder vers un ordre de 
choses que la liberté des consciences avait aboli ; c'é- 
tait spolier le domaine public religieux ; c'était cons- 
tituer des propriétés littéraires par substitution inces- 
sante à des corps diocésains; c'était privilégier des 
industries en en dépouillant d'autres; c'était même 
exposer les évêques à ravaler leur dignité et leur in- 
violabilité morale dans les revendications juridiques, 
et dans les poursuites toujours odieuses qu'aurait 
nécessitées pour eux l'exercice d'un droit religieux 
dont on aurait fait une propriété industrielle. 

Dépouiller les évêques de leur droit de surveil- 
lance sur des termes sacramentels et sur des textes 
dont ils répondent, c'était leur comnlander la res- 
ponsabilité en leur refusant les rnoyens de l'exercer, 
c'était froisser la liberté et la sécurité d'une grande 
Église dans l'État; car une religion n'est pas libre 
quand elle n'est pas conforme à elle-même. Le prin- 
cipe du catholicisme étant l'autorité, si cette autorité 
n'est pas garantie sincère et authentique dans les 
dogmes, dans les pratiques, dans les rapports du 
chef spirituel avec le fidèle , l'Église catholique ne 
jouit pas de toute sa liberté, car elle ne jouit pas de 
la plénitude et de la garantie d'autorité qui est sa 
nature, sa foi, sa règle. Nous avons pensé que tou- 
cher à la législation, toujours en vigueur, de l'an XIII, 
ce serait tomber dans l'un ou dans l'autrB de ces 
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dangers; que, par celle législation, rautorité épis- 
copale élait investie d'un droit convenable, non de 
propriété ni de privilège, mais d'approbation spé- 
ciale et préalable dans le diocèse pour Timpression 
et les réimpressions successives des livres liturgiques 
à l'usage de ce diocèse ; que renonciation de ce droit 
de haute police religieuse et politique n'appartenait 
pas à une toi de propriété et de contrefaçon litté- 
raires ; que le légitime exercice de ce droit, garanti 
par la loi de FÉtat, interprété par la jurisprudence, 
modéré par les appels comme d^abus, nécessaire à la 
religion , sans dommage réel pour la concurrence, 
restait plein et entier entre les mains des évéques, 
qui n'avaient de compte à rendre de son usage qu^à 
leur conscience, à la sainteté de leur caractère et à 
la loyauté de leurs transactions. 

Restait une disposition dominante à écrire dans 
Tacte même qui instituait la propriété des auteurs 
au nom de l'État. C'était les réserves de l'État lui- 
même ; elles ont été proposées. Après un examen 
approfondi de cette proposition, qui paraissait au 
premier abord si plausible , la commission s'est refu- 
sée à les écrire dans la loi. ce La loi , disait l'auteur de 
la proposition, a réservé en toute chose à la société 
le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique : 
pourquoi ne proclamerait-elle pas ici le droit d'ex- 
propriation pour cause d'utilité de la pensée ? Ne 
pourrait-il pas arriver que des héritiers négligents 
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OU prévenus retirassent de la circulation un ouvrage 
nécessaire au genre humain, et ne crêpassent ainsi une 
pénurie de lumières et dMdées qui laisserait, pen- 
dant quelques années, la nation ou le monde en souf- 
france? Quoi de plus aisé que d'y pourvoir? Dites 
que l'État aura le droit de contraindre les héritiers, 
après un certain délai, à laisser imprimer Tœuvre 
dont le besoin se fera sentir, moyennant une indem- 
nité appréciée par arbitres et remise par l'éditeur à 
la famille. » On a répondu par des considérations 
morales d'une haute gravité : on a fait ressortir ce 
scandale violent des mœurs , dés convictions , de 
rhonneur des familles , qu'offrirait une disposition 
forçant un fils à publier, pour une indemnité d'ar- 
gent, les révélations qui déshonoreraient le nom de 
son père, ou des écrits, qui contristeraient ses pro- 
pres croyances religieuses, ou enfin quelqu6s«unes 
de ces débauches de l'esprit humain où le génie du 
style est tellement mêlé aux souillures de la pensée, 
que la curiosité littéraire les conserve, bien que la pur 
deur publique voulût les anéantir. Ces considérations 
ont été réfutées; mais une considération dominante a 
prévalu dans la presque unanimité de la commission. 
C'est qu'au fond on discutait sur rien ; c'est que ce 
cas si improbable dans l'avenir ne s'était pas pré- 
senté une seule fois dans le passé. Les lois ne se font 
que pour des faits réels, et non pour des improbabi- 
lités presque ridicules. 
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On ne fait pas la législation d'une hypothèse. 
L'hypothèse d'un ouvrage nécessaire au monde, utile, 
rooral^ publié pendant des années et artificiellement 
éteint pour le monde > a paru à votre commission 
si chimérique, qu'elle n^a pas cru devoir la men- 
tionner dans sa loi. Vous examinerez. 

La propriété des pièces de théâtre forme le titre 
II de la loi. Le décret du 5 février 1810 était jus- 
qu'ici toute la législation des compositions drama- 
tiques. Le législateur ne pouvait oublier dans ses 
garanties les fruits de ce grand art qui fut élevé par 
Fantiquité jusqu'à la dignité d'une institution, que 
la police des États modernes tient , à cause de sa 
puissance même, sous une vigilance exceptionnelle, 
et qui a servi plus qu'aucun autre peut-être , à pro- 
pager la langue, la civilisation et Tinfluence fran- 
çaises, par les nobles créations que le génie français 
a fait partager à l'Europe. Notre théâtre est une 
partie de notre patriotisme : nous ne pouvions le 
déshériter. 

Une composition dramatique comprend deux 
choses distinctes : la composition et la représenta- 
tion. C'est un écrit tant qu'elle reste dans la main 
de l'auteur; c'est une action du moment qu'elle 
passe dans le rôle de l'acteur. Aussi cette qualité 
double et complexe des pièces de théâtre constitue- 
t-elle une double propriété; sans l'auteur, le théâtre 
n'a point de drame. Sans l'acteur le drame n'a point 
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de représentation. Le théâtre et TauteUr, proprié- 
taires tous deux à un titre différent, et n^existant pas 
ou existant incomplets Tun sans l'autre, devaient 
donc faire entré eux une sorte de partage équitable 
de la propriété commune, pour que les droits de l'un 
ne fussent pas absorbés par Tautre, mais pour que 
chacun eût sa part légitime dans le prix volontaire 
que le public apporte chaque jour à ces nobles jeux 
de l'intelligence, où le génie de l'acteur complète le 
génie de l'écrivain : toute la loi était là, et l'usage 
avait devancé la loi. Aucun théâtre ne pouvait re- 
présenter une pièce sans la permission de l'auteur. 
Une rétribution appelée part d'auteur, appréciée, 
débattue , fixée par la concurrence , les usages , les 
règlements spéciaux à chaque scène, lui était affec- 
tée. Nous n'avons eu qu'à écrire que le droit à cette 
rétribution durerait cinquante ans après la mort de 
l'auteur. Quant à la qualité d'écrit et non de réci- 
tation de leur œuvre, les poètes seront régis, dans 
la propriété de leurs compositions théâtrales , par 
la législation du titre T' sur les œuvres de l'écrivain, 
l^s mêmes articles protégeront les auteurs d'œu- 
vres de musique , quel que soit le mode de repro- 
duction de leur pensée musicale. En commandant 
le dépôt des exemplaires de l'œuvre musicale au mi- 
nistère de l'intérieur, et en s'en rapportant aux rè- 
glements pour la distribution de ces exemplaires, la 
commission a sous-entendu que le Conservatoire de 
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musique s'eurichirait régulièrement d'un de ces 
exemplaires, à ce double litre d'élément de Tari et 
de constatation de la propriété* 

Le titre IV nous appelait à ébaucher la législation 
des arts du dessin , du pinceau , du ciseau. Nous 
avions à traiter, avec le respect qu'ils, méritent, ces 
arts , moitié intellectuels , moitié mécaniques , où la 
pensée se personnifie sur la toile et dans le marbre, 
et où le génie se matérialise dans la main de Thomme; 
nous avions à nous préserver d'une recherche trop 
minutieuse des conditions de la propriété dans toules 
ces sortes d'ouvrages, et à ne pas dépasser la limite 
presque indécise où Tart se confond avec le métier. 
La rémunération du métier, c'est le salaire et le 
brevet d'invention ; la rémunération de Tart, c^est 
la gloire et la propriété. 

Lçs conditions de la propriété artistique pe sont 
pas identiquement les mêmes que les conditions de 
la propriété littéraire. On va le comprendre : le ma- 
nuscrit d'un auteur n'est rien par soi-même comme 
valeur commerciale; il ne devient quelque chose 
que par la faculté d'être multiplié; et du moment où 
il est multiplié par l'impression et où il devient livre, 
celui qui possède le livre possède autant que celui 
qui possède le manuscrit. La pensée de l'auteur est 
transmise tout entière au lecteur. Le tableau d'un 
peintre , la statue d'un sculpteur, sont au contraire 
un fait palpable , matériel et unique de propriété. 
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• 

qui se transmet du vendeur à l'acquéreur avec l'é- 
vidence et la simplicité d'une transaction ordinaire. 
La livraison de l'objet prouve la vente, et ce pre- 
mier et souvent unique exemplaire de l'œuvre ar- 
tistique se vend, par celte raison, autant que la pen- 
sée et le travail entiers du statuaire et du peintre. 
L'auteur donc vend à son éditeur une faculté; l'ar- 
tiste vend une chose : de là , différence nécessaire 
dans la législation de ces deux propriétés. 

Ici cependant la question se complique. L'artiste, 
tout en vendant et en livrant un objet matériel un^ et 
où se résume toute la valeur de sa pensée , peut 
vendre cependant aussi quelque chose qui ressemble, 
jusqu'à un certain point, à la faculté de faire des 
éditions de cette pensée; avec cette différence que 
ces éditions n'ont jamais ni le mérite, ni l'identité, 
ni la valeur du chef-d'œuvre lui-même, et que l'ar- 
tiste n'en a pas la responsabilité. C'est le droit et 
la faculté d'en faire ou d'en laisser faire des imita- 
tions par la gravure, la lithographie, le moulage : 
ces imitations ont cette différence encore avec les 
éditions de la pensée écrite , que ces copies n'en- 
lèvent rien à la valeur de l'original , tandis que la 
publication du livre enlève toute sa valeur au ma- 
nuscrit. 

Le projet du gouvernement distingue sagement 
ces deux qualités de l'œuvre d'art : l'œuvre elle- 
même, dont la propriété ne fait pas un doute, et la 
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faculté de reproduction de cette œuvre par les dif- 
férents procédés qu'elle comporte. L'article 13 ga- 
rantit aux artistes auteurs de dessins , tableaux, 
cartes , etc. , le droit exclusif de les reproduire, ou 
d'en autoriser la reproduction pendant la durée de 
leur vie et cinquante ans après leur mort. 

Mais ici se présentait une des controverses les 
plus sérieuses dont, la loi ait été l'objet : à qui, de 
l'auteur ou de l'acquéreur d'un tableau ou d'une 
statue, appartiendra le droitexclusif de les reproduire 
par la gravure ou par le moulage ? Le projet du gou- 
vernement l'attribuait à l'acquéreur. De nombreuses 
réclamations , appuyées par des protestations élo- 
quentes, et revêtues même de l'autorité d'une des 
classes de cet Institut dont le nom seul commande 
l'examen et impose le respect, se sont élevées de la 
part des peintres et des statuaires : ces doléances du 
génie ont trouvé dans la commission de sympathi- 
ques interprètes; deux opinions également bienveil- 
lantes à l'art^ mais divisées sur les vrais intérêts de 
l'artiste, ont été longtemps en présence. 

L'une disait avec les artistes : ce Quand nous ven- 
dons un tableau ou une statue, nous ne vendons 
qu'un objet matériel, mais nous né vendons pas la 
pensée personnifiée dans la toile ou dans le marbre; 
nous ne vendons pas surtout le droit de la déna- 
turer, de la dégrader, de l'avilir par des imitations 
imparfaites ou par d'ignobles reproductions : ce se- 
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rait vendre le droit de profaner ou de calomnier 
notre talent. On ne peut pas, on ne doit pas nous 
enlever le droit de présider nous-méaies et nous 
seuls aux imitations de notre œuvre ; on ne le peut 
pas par respect pour l'art, on ne le doit pas par res- 
pect pour la morale publique. L'art veut une sur- 
veillance habile et intéressée; la morale publique ne 
veut pas que la pensée quelquefois jeune, téméraire, 
égarée, de l'artiste aux premiers jours de sa vie, 
vienne, par une reproduction intempestive et con- 
traire à sa volonté, compromettre son nom, accuser 
sa jeunesse, contrister et peut-être déshonorer sa fa- 
mille. La loi qui conférerait le droit de gravure à 
Tacquéreur serait pleine de périls pour l'artiste , 
pour les graveurs, pour l'acquéreur lui-même : les 
tableaux changeant de mains , il leur faudrait donc 
emporter avec eux , d'aliénation en aliénation, un 
certificat d'origine constatant, de propriétaire en 
propriétaire, que le droit de reproduction a été 
vendu par leur auteur, et que ce droit n'a pas été 
épuisé par un des premiers acquéreurs? Gela serait- 
il possible? et la vente et la gravure de chaque ob- 
jet d'art ne deviendraient-elles pas ainsi un piége 
où acquéreurs et graveurs craindraient à chaque ins- 
tant d'être surpris ? » 

L'autre opinion répondait : «Nous voulons créer 
une propriété sérieuse, digne de l'art et digne de la 
loi qui consent à Tinscriro dans ses codes. Serait-ce 
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une propriété sérieuse , entière et cligne de la loi , 
que la propriété d'une chose dont la possession se- 
rait d'un côté, et dont Tusage serait d'un autre? Une 
pareille servitude attachée à un objet d'art, et qui 
restreindrait sa jouissance à une sorte de contem- 
plation iQcale, uniforme et platonique de l'objet, ne 
diminuerait-elle pas immensément la valeur de cette 
nature de propriété pour les artistes eux-mêmes, et 
n'intimiderait-elle pas, en les décourageant, les con- 
sommateurs de luxe qui acquerront ces sortes d'ob- 
jets par délices, par munificence, par un généreux 
orgueil de patronage , et pour en perpétuer le sou- 
venir et la gloire dans leur maison? Évidemment 
oui. Rien ne les force à acquérir; tentez-les par des 
conditions acceptables ; ne leur vendez pas un pro- 
blème, un assujettissement, une restriction, mais 
une propriété pleine de sécurité et de liberté. Quel 
amateur, riche, étranger souvent, consentirait à 
acquérir un objet d'art, à la charge de le consigner 
dans sa galerie, a l'abri du burin du graveur ou du 
ciseau du copiste , responsable en son absence des 
copies furtives qui pourraient en être faites? Cela ne 
peut pas s'admettre; et à supposer que vous astrei- 
gniez l'artiste à obtenir pour cela le consentement 
libre de Tacquéreur, que devient la reproduction? 
Commentdeux familles d'héritiers, de l'artiste d'une 
part et de l'acquéreur de l'autre, s'entendront-elles 
à cinq cents lieues de distance quelquefois sut* le choix 
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d'un graveur, et sur les conditions d'une reproduc- 
tion qui sera pour chacun d'eux Tobjet de goûts ou 
d'intérêts contraires? C'est condamner l'œuvre à la 
stérilité, c'est condamner l'art à la pénurie ;^ c'est 
condamner la société à se priver, pendant quatre- 
vingts ou quatre-vingt-dix ans , des types , des mo- 
dèles, des chefs-d'œuvre qui élèvent son sentiment 
moral en multipliant pour elle les images du beau; 
car il n'y a pas moins de moralité pour la société 
dans un tableau de Raphaël ou dans une statue de 
Phidias, que dans un poëme d'Homère on dans une 
sentence de Platon. C'est une loi de marchands, ce 
n'est plus une loi de législateurs. 

« Et quant aux prétendus inconvénients pratiques 
de la disposition qui ferait suivre Tobjet par le droit 
de gravure, s'ils existent, ne sont^ils pas les mêmes 
dans la disposition qui les réserverait aux héritiers 
de l'artiste? Le tableau ne changerait-il pas de mains 
aussi ? Quels moyens auront les acquéreurs succes- 
sifs de savoir si le droit de reproduction a été épuisé ? 
si le tableau a reçu son temps légal? si la statue a 
subi cette quarantaine de publicité que vous voulez 
lui imposer? Les héritiers de l'artiste seront-ils des 
hommes de génie et de goût aussi? La reproduction 
du tableau sera-t-elle plus garantie entre leurs mains, 
quelquefois ignorantes, indigentes souvent, qu'en- 
Ire les mains des acquéreurs, spéculateurs ou riches? 
Cent fois moins. Renoncez donc pour les artistes à 



32 DE LA PROPRIÉTÉ 

une prétention qui satisfait pour quelques jours un 
amour^propre légitime et un intérêt apparent, mais 
qui, en réalité, intimide Tacquéreur , diminue la va- 
leur de leurs productions , paralyse Fart , dépouille 
la société, et déconsidère la loi. )/ 

Dans cette hésitation produite par des apparences 
si contraires, on a recherché s'il n'y aurait pas moyen 
d'éluder la question. On a dit : « Donnons le droit 
à l'acquéreur et à l'auteur tout à la (ois. » On s'est 
aperçu que c'était anéantir la gravure; car le gra- 
veur, dont le travail veut de^ années > a^ besoin de 
sécurité et de garantie aussi. Où sera la gar^mtie, 
si, pendant qu'il emploie une partie de sa vie à la 
reproduction d'un chef-d'œuvre dont le débit doit 
l'indemniser, ce même chef-d'œuvre est, à son insu, 
gravé par un autre graveur? On a dit: « Effaçons le 
mot exclusifs et déclarons qu'il n'y a pas de droit, 
et que le tableau emporte avec lui la reproduction, 
comme l'objet ei;nporte avec lui son ombre ou son 
image. » On a. reconnu que c'était enlever une im- 
mense et légitime rémunération à l'auteur de Tœu- 
vre, et tuer la reproduction par une concurrencé 
sans condition. On a maintenu l'article présenté par 
le gouver^nement , voté par la Chambre des pairs , 
admis par la commission de 1826. Le droit des ar- 
tistes, pour être exercé, aura besoin d'être écrit. 
On n'a pas consenti à leur donner un privilège qui , 
en frappant l'objet vendu d'une servitude onéreuse. 
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se reftiseraît même à le déclarer dans le contrat. 

En cas de déshérence, nous avons attribué à 
rÉtat le droit de faire abandon de ses droits aux 
conjoints de Tauteur. Gela était conforme à ce qui 
se pratique dans tous les cas de mort civile. 

Nous avons disposé aussi que le bénéfice inattendu 
des années ajoutées à la propriété par la loi nouvelle 
profiterait au^ héritiers ou ayants cause de l'au- 
teur. Ce bénéfice de la loi, pour qu'il n'eût aucun 
effet rétroactif, ne pouvait pas s'attribuer également 
aux auteurs encore vivants qui auraient aliéné leur 
propriété avant la promulgation de la loi ; dans ce 
cas, il y aurait un changement de condition et d'hom- 
mage pour des éditeurs. Au lieu de se trouver, à 
l'expiration de leur propriété privilégiée, en face 
de la concurrence , et concurrents eux-mêmes , ils 
se seraient trouvés en face d'un autre droit privi- 
légié qui aurait muré leur industrie. Cela demandait 
une exception, nous l'avons faite. La libéralité du 
législateur peut concéder des faveurs , mais à con- ^ 
dition qu'elles soient encore de la justice. 

Le titre VI n'est que la sanction pénale des dis- 
positions des titres précédents. Tout droit sans ga- 
rantie est un droit fictif; il faut une force à la loi. 
Cette force, c'est la peine. La commission a été 
unanime dans la pensée d'armer la propriété litté- 
raire de la force morale et de la force pénale suffi- 
sante pour qu'elle fAt efficacement défendue contre 

TRIBUNE. — II. ^ 
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la contrefaçon à IMotérieur. Les articles iO, 20, 21, 
22 , et le troisième paragraphe de l'article 23 du 
projet de loi, ont pour objet de déterminer cette pé- 
nalité. L'amende de 300 à 2,000 fr. encourue par 
tout contrefacteur ; des dommages et intérêts égaux 
au moins à la valeur de l'édition originale sur la- 
quelle la contrefaçon a été commise; Tamende ac- 
crue et l'emprisonnement en cas de récidive, ont 
été conservés ou insérés au projet. Si des peines 
trop fortes découragent la justice du juge, des peines 
trop faibles découragent l'industrie et décréditent la 
propriété. Placés entre ces deux écueils , nous avons 
voulu qu^un délit, d'autant plus coupable qu'il est 
toujours prémédité, d'autant plus nécessaire à frap- 
per quand il se montre qu'il est toujours commis 
dansTombre, fût atjt.eint , non-seulement par le dés- 
honneur qu'il brave, mais aussi par la réparation 
à laquelle il a trop longtemps échappé. La loi s'est 
faite d'avance l'arbitre des dommages et intérêts. 
Elle les fixe à la valeur de l'édition qu'on a voulu 
contrefaire et qu'on a contrefaite. C'est la loi du ta- 
lion la mieux justifiée par l'intention du contrefac- 
teur et par le dommage à l'éditeur; c'est le poids 
exact de la réparation mis dans la balance du juge 
contre le poids exact du délit. La Chambre décidera 
si une disposition si juste ne doit pas être une dis- 
position légale. S'il y a danger à écrire dans la loi 
C6 qui est arbitraire, il n'y a jamais danger à écrire 
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ce qui est juste. La loi de 1793 arbitrait d'avance 
à la valeur de 3,000 exemplaires le dommage pré- 
sumé d'une contrefaçon : c'était moins juste et plus 
sévère. 

Contrefaçon étrangère. 

Mais tandis que nous faisions le code de la pro- 
priété littéraire pour la France, l'urgence d'un code 
international de cette nature de propriété se révélait 
de toutes parts, et par les plaintes de notre industrie 
lettrée, et par les catastrophes de notre librairie, et 
par le cri unanime de réprobation qui s'élève dans 
toute l'Europe contre ces dilapidations des propriétés 
nationales, des propriétés industrielles et des pro- 
priétés privées , que le silence du droit public au- 
torisait sans doute, mais qui, pour être un droit de 
tous contre tous, n'en sont pas moins un scandale de 
la civilisation. A peine un livre est-il imprimé à Lon- 
dres , à Vienne , à Paris, que des contrefacteurs étran- 
gers s'en emparent, et que, sans avoir à subir ni les 
conditions du fisc ou du travail national , ni les avan- 
ces des éditeurs originaux , ni le droit d'auteur, ils 
les réimpriment sous tous les formats, se substituent 
aux droits onéreuseraent acquis par les éditeurs, et 
inondent l'Europe et l'Amérique de cette contre- 
bande de la pensée , d'autant plus avantageuse pour 
eux que ce commerce équivoque n'a rien d'aléa- 



36 DE LA PROPRIÉTÉ 

toire , et qu'il n'agit que sur des livres dont le suc- 
cès est déjà fait et le débit par conséquent assuré. 
C^est par là que l'industrie littéraire des grandes na- 
tions fuit de toutes parts, et que leur librairie, spo- 
liée dans ses foyers naturels, devient le privilège et le 
monopole d'une industrie cosmopolite qui exploite 
à son profit une propriété banale, que l'incurie et 
l'injustice des grands États leur a trop longtemps 
livrée. 

La spoliation de cette industrie , quant à la France, 
ne s'élève pas à moins de 8 à 10 millions par an. 
Cet abus , non moins nuisible aux lettres que mor- 
tel au commerce, a frappé à la fois tous les gou- 
vernements. Les plus petits ont senti les premiers 
le mal. Ils ont compris qu'une propriété qui cessait 
à la frontière, quand cette frontière était rappro- 
chée , n'existait que de nom. Quelle pouvait être la 
rémunération d'un auteur ou d'un libraire à Rome, 
à Florence, à Parme, quand on pouvait le réimpri- 
mer sans fraude à Naples, à Turin, à Modène, à 
Milan? Il en était de même en Allemagne. Les petits 
États ne pouvaient plus écrire, les grands États le 
pouvaient encore ; leur industrie, protégée d'abord 
par une plus grande masse de consommateurs natio- 
naux, n'a pas tardé à leur être dérobée. Les choses 
en sont là. Tout le monde se plaint; tout le monde 
réclame un droit international , nécessaire à insti- 
tuer pour tous; on a commencé de voisin à voisin. 
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Les États d'Italie , à Texception de Naples , ont fondé 
d'abord la perpétuité de la propriété littéraire en fa- 
veurs des auteurs et de leurs héritiers; ils ont pro- 
clamé de plus rinternationalité de la propriété des 
livres. Le contrefacteur de Touvrage publié chez 
l'un de ces peuples sera poursuivi et puni chez tous. 
L'Allemagne est entrée dans la même voie : la con- 
trefaçon intergermanique y est prohibée. 

L'Angleterre , la Russie , l'Autriche , la France , 
émues par des idées d'équité générale plus que par 
des intérêts à peu près égaux , se montrent dispo- 
sées à écrire partout ce droit public d'une propriété 
de plus. Le bill anglais du 31 juillet 1838 Ta déjà 
formellement écrit. Nous avons, nous, nation émi- 
nemment littéraire , deux moyens de hâter ce con- 
cert des gouvernements, qui, pour être efficace, 
doit être ou devenir unanime : la rivalité ou l'ini- 
tiative; la contrefaçon autorisée chez nous des na- 
tions qui nous contrefont , ou la proclamation mo- 
rale et généreuse du respect de la propriété des 
autres chez nous, avant même que ce principe fût 
proclamé à notre bénéfice chez toutes les nations. 

L'équité naturelle , dont il est toujours glorieux 
d'être les précurseurs, et les intérêts les mieux 
éclairés sur ce qui les concerne, les écrivains, les 
imprimeurs, les libraires % étaient ici d'accord, et 

' Une pétition, signée des principaux éditeurs de Paris, a été 
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nous demandaient, avec instance et avec unanimité, 
la proclamation même téméraire et gratuite d'un 
grand principe de moralité, et plus élevé au-dessus 
des rivalités nationales. 

Votre commission rendait hommage à ce senti- 
ment et le partageait. Toutefois, elle n'a pas cru 
devoir désarmer le gouvernement de cette valeur 
de la réciprocité à faire peser dans des négociations 
prochaines. La proclamation gratuite d'un grand 
principe de propriété internationale lui a paru d'au- 
tant plus assurée, que la France, en la demandant à 
toute l'Europe, aurait des avantages à offrir aux 
gouvernements qui voudraient y accéder. 

C'est par ce petit nombre de dispositions prévoyan- 
tes, améliorées encore parla discussion de la Cham- 
bre, que vous manifesterez votre sollicitude pour ces 
divers domaines de la pensée. Ces nobles ouvriers 
de l'esprit , qui se sont toujours plaints de l'ingra- 
titude de la loi , n'auront plus désormais à se plain- 
dre que d'eux-mêmes. Vous leur aurez donné tout 
ce qu'une même législation peut donner, la justice, 
la rémunération par les œuvres, la sécurité, un mo- 
deste et trop court avenir. La loi ne peut que cela : 
Dieu seul donne le génie, le génie ne donne que la 
gloire, le travail seul donne la fortune. 

adressée aux deux Chambres : elle demande que la France prenne l'i- 
nitiative de ce grand et noble principe de la reconnaissance de la 
propriété littéraire internationale. 



LITTÉRAIRE. 39 

L'Europe entière , en ce monoent, est inspirée de 
la même pensée : il appartient à la France de devan- 
cer l'Europe. Sa grande place dans le monde lui a été 
dessinée p»r la main de ses artistes, par la plume 
de ses écrivains, plus large et plus incontestée que 
par Tépée même de ses soldats. Pouvait-elle lais- 
ser dans la négligence et dans la spoliation ces puis- 
sances de la pensée qui lui ont conquis tant d'em- 
pires sur l'esprit humain ? L'ingratitude peut profiter 
à la gloire, car elle la rend plus touchante; mais 
elle n'enrichit jamais les n^ations. Que ne devons- 
nous pas à ces hommes dont nous avons laissé si 
longtemps dilapider l'héritage? Cinq ou six noms 
immortels sont toute une nationalité dans le passé. 
Poètes, philosophes, orateurs, historiens, artistes, 
restent dans la mémoire l'éclatant abrégé de plu- 
sieurs siècles et de tout un peuple. 

Montaigne joue en sceptique avec les idées, et les 
remet en circulation en les frappant du style mo- 
derne. Pascal creuse la pensée, non plus seulement 
jusqu'au doute , mais jusqu'à Dieu. Bossuet épanche 
la parole humaine d'une hauteur d'où elle n'était pas 
encore descendue depuis le Sinaï. Racine, Molière, 
Corneille, Voltaire, trouvent et notent tous les cris du 
cœur de l'homoie. Montesquieu scrute les institu- 
tions des empires, invente la critique des sociétés, et 
formule la politique. Rousseau la passionne, Fene- 
lon la sanctifie, Mirabeau l'incarne et la pose sur la 
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tribune. De ce jour, les gouvernements rationnels 
sont découverts, la raison publique a son organe 
légal y et la liberté marche au pas des idées, à la lu- 
mière de la discussion. Mœurs, civilisation, richesse, 
influence, gouvernement, la France doit tout à ces 
hommes : nos enfants devront tout peut-être à ceux 
qui viendront après eux. Le patrimoine éternel et 
inépuisable de la France , c'est son intelligence. Et en 
livrant la généreuse part à l'humanité , en s'en ré- 
servant à elle-même cette part glorieuse qui fait son 
caractère entre tous les peuples, le moment n'était- 
il pas venu d'en constituer en propriété personnelle 
cette part utile qui fait de la dignité des lettres l'indé- 
pendance de l'écrivain , le patrimoine de la famille 
et la rétribution de l'État? 

Permettez-moi d'ajouter que la constitution sé- 
rieuse et légale de la propriété littéraire , artistique, 
industrielle , est un fait éminemment conforme à ces 
principes démocratiques qui sont la nécessité et le 
labeur de notre temps. Cette nature de propriété 
porte avec soi tout ce qui manque aux démocraties. 
C'est de l'éclat sans privilège ; c'est du respect sans 
contrainte; c'est de la grandeur pour quelques-uns, 
sans abaissement pour 1^ autres. On a supprimé la 
noblesse, mais on n'a pas supprimé la gloire. Ce 
don éclatant de la nature est, comme les autres dons 
de Dieu, accessible à toutes les classes. Le génie, qui 
naît partotit , est le grand niveleur du monde ; mais 
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c'est UD niveleur qui élève le niveau général des 
peuples. La propriété littéraire est surtout la fortune 
de la démocratie ; la gloire est la noblesse de l'é- 
galité. 

PROJET DE LOI AMENDÉ PAR LA COMMISSION. 



TITRE I®'. 



Des droits des auteurs sur leurs écrits. 

Art. \^^. Le droit exclusif de publier un ouvrage, 
ou d'en autoriser la publication par la typographie , 
la gravure, la lithographie ou tout autre mode, est 
garanti à l'auteur pendant toute sa vie , et à ses re- 
présentants ou ayants cau^e pendant cinquante ans, 
à partir du jour du décès. 

Art. 2. L'auteur pourra céder tout ou partie de 
son droit exclusif, non-seulement pour tout ou partie 
de la période de sa vie , mais encore pour tout ou 
partie de la période de cinquante ans qui s'écoulera 
après sa mort. 

Si la cession n'est pas expressément faite , soit 
pour la totalité, soit pour une partie dés droits ga- 
rantis à l'auteur, elle est présumée faite pour une 
édition seulement. 

Le nombre des exemplaires de cette édition sera 
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fixé 9 en cas de contestation , conformément aux 
usages adoptés pour les ouvrages de même nature. 

Art. 3. Après le décès de l'auteur, le droit ex- 
clusif pour le temps dont il n'aura pas disposé sera 
transmis, suivant les règles du droit civil, aux héri- 
tiers qu^il laissera au moment de Touverture de sa 
succession. 

Le droit exclusif sera considéré, à l'égard du con- 
joint survivant l'auteur, comme un bien de commu- 
nauté, à moins de conventions matrionales con- 
traires. 

Art. 4. Le propriétaire, par succession ou à tout 
autre titre, d\m ouvrage posthume, jouira du droit 
exclusif de le publier ou d'en autoriser la publica- 
tion pendant cinquante ans , à compter de la pre- 
mière édition. 

Ce droit sera transmissible aux héritiers ou ayants 
cause dudit propriétaire, dans les limites de la pé- 
riode de trente ans ci-dessus déterminée. 

Art. 5. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme jouira du droit exclusif pendant cinquante 
ans, à compter du jour de la première publication. 

Si, avant l'expiration de ce terme, l'auteur prouve 
sa qualité, il rentrera dans les droits qui lui sont ga- 
rantis par les art. 1 et 2. 

Si cette qualité est prouvée après la mort de l'au- 
teur, et avant cinquante ans révolus à partir de la 
première publication, les héritiers ou ayants cause 
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de l'auteur jouiront du droit exclusif jusqu'à l'ac- 
complissement de ladite période de cinquante ans. 

Art. 6. Le droit exclusif de l'État sur les ouvra- 
ges publiés par son ordre et à ses frais durera dix 
ans, à compter du jour où la dernière partie de l'ou- 
vrage aura été publiée. 

Le droit des académies et autres corps savants sur 
les écrits publiés en leur nom et par leurs soins du- 
rera trente ans, à compter de la publication du der- 
nier volume de l'ouvrage , et à compter de chaque 
volume pour les recueils de mémoires sur divers su- 
jets , ou d'écrits devant former collections. 

Le droit exclusif des académies sur les diction- 
naires composés par elles durera trente ans, à comp- 
ter de la dernière rédaction qu'elles en auront pu- 
bliée. 

Art. 7. Les droits spécifiés dans les art. 1,2, 3 et 4 
sont garantis pour la publication des cours publics, 
sermons, et autres discours prononcés publique- 
ment, lesquels ne pourront être publiés isolément, 
ni en corps d'ouvrage, sans le consentement des au- 
teurs ou de leurs ayants cause. 

A l'égard des plaidoyers et des discours pronon- 
cés dans les deux Chambres, ce consentement ne 
sera nécessaire que pour leur publication en recueil 
d'auteur. 
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TITRE II. 

Des ouvrages dramatiques. 

« 

Art. 8. Les ouvrages dramatiques des auteurs 
vivants ne pourront être représentés sur aucun théâ- 
tre sans le consentement de ces auteurs. 

Art. 9. Après le décès de l^auteur, et à défaut de 
conventions faites, soit avec lui, soit avec ses héri- 
tiers ou ayante cause, le droit de représenter son ou- 
vrage appartiendra à toute entreprise théâtrale dû- 
ment autorisée , à la charge par elle de payer aux 
héritiers ou ayants cause de l'auteur une rétribution 
égale à celle que percevait l'auteur au moment de 
son décès. \jà droit à cette rétribution durera cm- 
quante ans, à compter de la mort de l'auteur. 

Art. 10. Les ouvrages dramatiques posthumes, 
ou sans nom d'auteur, ne pourront être représentés 
qu^avec l'autorisation des personnes qui en seraient 
propriétaires par succession ou à tout autre titre. 

Leur droit durera cinquante ans, à partir de la 
première représentation. 

Art. 11. En ce qui concerne l'impression des ou- 
vrages dramatiques, les droits de l'auteur ou ceux 
de ses héritiers ou ayants cause seront réglés confor- 
mément au titre P' de la présente loi. 
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TITRE III. 

Des œui^res de musique. 

Art. 12. Les auteurs d'œuvres de musique, leurs 
héritiers, ayants cause ou conjoint survivant, joui- 
ront, pour la publication de leurs KBuvres par un 
mode quelconque de reproduction, du droit exclu- 
sif établi par le titre I®' de la présente loi. 

Ils jouiront, pour celles de leurs œuvres qui se- 
raient exécutées sur les théâtres ou dans les concerts 
publics, des droits établis par le titre II. 



TITRE iv. 



Des produits des arts du dessin. 



Art. 13. Les auteurs de dessins , tableaux , sculp- 
tures, médaillons^ cartes géographiques, lopogra- 
phiques et hydrographiques, plans et autres dessins 
d'architecture, auront seuls le droit de les repro- 
duire ou d'en autoriser la reproduction au moyen 
de la gravure, de la lithographie, de l'impression, 
du moulage, ou de toute autre manière. 

Ce droit est garanti tantauxdits auteurs qu'à leurs 
ayants cause, conformément aux règles établies dans 
le titre V^ de la présente loi. 
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Art. 14. Les auteurs des ouvrages d'art, men- 
tionnés dans Tarticle précédent, pourront céder le 
droit exclusif de les reproduire ou d'en autoriser la 
reproduction , en conservant néanmoins eux-mêmes 
la propriété de Touvrage original. Mais en cas de 
vente dudit ouvrage, le droit exclusif de le repro- 
duire, ou d'en autoriser la reproduction par l'im- 
pression, la gravure, le moulage, pu de toute autre 
manière, est transmis à l'acquéreur, à moins d'une 
stipulation contraire. 



TITRE V. 



Dispositions générales. 

Art. 15. Tous les droits que la présente loi ac- 
corde aux régnicoles seront garantis aux auteurs 
d'ouvrages de littérature, de science et d'art, publiés 
pour la première fois à l'étranger, lorsque, en vertu 
de traités, la nation à laquelle ils appartiennent aura 
garanti la réciprocité aux auteurs des ouvrages pu- 
bliés pour la première fois en Franpe. 

Art. 16. Dans le cas où les droits qui forment 
l'objet de la présente loi feraient partie d'une suc- 
cession en déshérence, une ordonnance royale 
pourra , s'ils ne sont pas dûment réclamés par des 
créanciers , les attribuer aux conjoints ou aux pa- 
rents de l'auteur, pour une durée qui n'excédera pas 
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Cinquante ans , ou faire TabandOD desdils droite au 
domaine public. 

Art. 17. Les auteurs, leurs héritiers ou donataires, 
dont le droit exclusif résultant des lois antérieures ne 
sera pas épuisé au moment de la promulgation de la 
présente loi, jouiront des avantages qu'elle assure 
en ce qui concerne la publication, la reproduction et 
la représentation des ouvrages, pourvu qu'ils n'aient 
point aliéné en totalité le droit exclusif qui leur était 
garanti. 

En cas d'aliénation totale dudit droit, la durée en 
sera prolongée au profit de leurs ayants cause. 

Art. 18. Le dépôt prescrit par Fart. 14 de la loi 
du 21 octobre 1814 est fixé à cinq exemplaires, tant 
pour les écrits imprimés que pour les gravures, litho- 
graphies, cartes, œuvres de musique avec ou sans 
paroles, et autres ouvrages dont la reproduction a 
lieu par les procédés de la typographie, delà litho- 
graphie, de la gravure ou de toute autre manière^ 

Un de ces exemplaires restera au ministère de 
l'intérieur. 

Deux exemplaires seront remis à la Bibliothèque 
royale, et il sera disposé des deux autres en faveur 
d'établissements publics, conformémentàce qui sera 
prescrit par un règlement d'administration publique, 
qui déterminera en outre les conditions du dépôt 
quant à l'état des exemplaires, et fixera le cas où il 
pourrait être nécessaire, dan« l'intérêt du corn- 
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merce, de réduire à trois le nombre des exemplaires 
déposés. 

Le récépissé du dépôt , qui sera délivré confor- 
mément aux règlements , ou une copie certifiée de 
ce récépissé, formera titre à l'auteur ou à l'éditeur 
pour être admis en justice à poursuivre les contre- 
facteurs. 

TITRE VI. 

Dispositions pénales. 

Art. 19. Quiconque, au préjudice des droits ga- 
rantis par la présente loi aux auteurs et à leurs re- 
présentants, aura publié, imprimé, gravé ou re- 
produit, en tout ou en partie , des ouvrages et écrits 
de tout genre, dessins, peintures, sculptures, œu- 
vres musicales et autres productions de l'esprit ou 
des arts, déjà publiés ou encore inédits, sera pas- 
sible des peines appliquées au délit de contrefaçon. 

Art. 20. Tout contrefacteur sera puni d'une amende 
de 300 à 2,000 fr., et condamné en outre à payer 
au propriétaire des dommages- intérêts égaux au 
moins à la valeur de l'édition originale sur laquelle 
la contrefaçon a été faite. 

S'il s'agit d'un ouvrage encore inédit, les dqm- 
mages et intérêts seront arbitrés d'après le prix de 
vente des ouvrages de même nature. 
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En cas de récidive, Tamende sera de 600 à 
4,000 fr.; le contrefacteur sera en outre puni d'un 
emprisonnement qui n'excédera pas une année, et 
son brevet pourra lui être retiré. 

Art. 21. Quiconque aura introduit sciemment sur 
le territoire français ou vendu des exemplaires d'é- 
ditions contrefaites à l'étranger d'ouvrages publiés 
pour la première fois en France, sera puni des pei- 
nes portées en l'article précédent. 

Quiconque aura débité sciemment un ouvrage 
contrefait sera puni d'une amende de 50 fr. à 
1,000 fr., et condamné envers là partie civile à des 
dommages et intérêts qui seront arbitrés par les tri- 
bunaux, ainsi qu'il est porté à Fart. 18. 

En cas de récidive, l'amende sera de 100 fr. à 
2,000 fr. ; et le délinquant sera en outre puni d'un 
emprisonnement qui n'excédera pas trois mois. 

Art. 22. Dans les cas prévus par les articles pré- 
cédents, les exemplaires contrefaits, et les planches, 
moules et matrices, seront confisqués. 

La partie civile pourra demander que ces objets 
soient détruits en sa présence ou en celle de son 
fondé de pouvoir, ou qu'ils lui soient attribués en 
déduction de son indemnité. 

Art. 23. Les infractions aux dispositions des art. 8, 
9 et 10 de la présente loi , seront punies des peines 
portées en l'art. 428 du Code pénal. 

Les art. 425, 426, 427 et 429 du même code 

TRIBUNB. — n. 4 
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sont abrogés; ils y seront remplacés par les art. 19, 
20, 21 et 22 de la présente loi. 

Art. 24. Les infractions à la présente loi seront 
constatées d'office par le ministère public, par les 
officiers auxiliaires du procureur du roi, et, en ou- 
tre, par les préposés aux douanes ponr les objets ve- 
nant de l'étranger; le tout sans préjudice des pour- 
suites exercées sur la demande de la partie civile. 

Art. 25. Tous procès-verbaux de perquisition ou 
de saisie, faits d^office ou sur la plainte de la partie 
se prétendant lésée, devront, dans les vingt-quatre 
heures, être transmis au procureur du roi. 



DISCOURS 



PBONONGB , 



LE 10 MARS 1842, 



AU BANQUET DONNÉ A PARIS 



POUR L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE 



Messieurs , 

En écoutant les pieuses et ardentes paroles de 
M. Scroble, ces paroles pénétrées de la chaleur d'un 
zèle tellement divin , qu'elles se faisaient jour jus- 
qu'à vos cœurs à travers la diversité des langues ; 
en applaudissant comme vous à ces appels au sen- 
timent de la liberté pour tous, caractère national de 
la France depuis qu'elle a conquis, il y a un demi- 
siècle, la liberté pour elle-même; et ces invocations 
à l'extension de l'influence française par tout l'uni- 
vers, pour que cette influence se sanctifiât par l'a- 
bolition universelle du honteux commerce des escla- 
ves; j'éprouvais à la fois un double sentiment, un 
sentiment de joie, un sentiment de tristesse : oui, je 
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me réjouissais en moi-même de voir ici réunis et fra- 
ternisant des hommes de langues, de patries, d'ori- 
gines, d'opinions diverses, qui, poussés par le seul 
désir du bien, ont quitté leur maison et leur pays, 
ont traversé la mer, pour venir combiner leurs ef- 
forts en faveur d*une cause qui ne touche ni eux, 
ni leur famille, ni leurs enfants, ni même leurs con- 
citoyens; et se consacrer à la régénération d'une 
race d'hommes qu'ils ne connaissent pas, qu'ils 
n'ont jamais vus, qu'ils ne verront jamais, dont les 
bénédictions les suivront sans doute un jour dans le 
ciel, mais dont la reconnaissance ne les atteindra ja- 
mais ici-bas! C'est là du désintéressement dans ce 
siècle qu'on accuse d'égoïsme, mais c'est un désin- 
téressement commandé par l'amour des hommes et 
payé par Dieu. 

Et en même temps, Messieurs, je ne pouvais que 
m'attrister en pensant que ces sublimes manifesta- 
tions de la charité pour le genre humain qui nous 
réchauffaient ici dé toute leur foi, et d'une foi si 
vraie, si éloquente dans la bouche de M. Scrobleet 
de ses associés, ne retentissaient pas hors de cette 
enceinte ; mais qu'au contraire vous ne seriez pas 
encore sorlis de cette réunion, ces paroles que vous 
entendez ne seraient pas encore refroidies dans vos 
cœurs, que déjà les interpellations malveillantes, les 
insinuations odieuses, les clameurs intéressées s'em- 
pareraient de l'acte, des hommes, des discours, et 
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jelteraîent sur tout cela les fausses couleurs, les tra- 
vestissements et le ridicule, ce premier supplice de 
toute vérité : il faut s'y attendre et il faut les braver. 
La vérité sociale, religieuse, politique, serait trop 
facile à suivre et trop belle à embrasser, s'il n'y avait 
pas entre elle et nous la main intéressée de la rou- 
tine et les pointes acérées de la calomnie. 

Que dira-t-on de nous. Messieurs? deux choses : 
Qu'en poussant les esprits à la solution de la ques- 
tion de l'esclavage dans nos colonies, nous sommes 
des révolutionnaires; et qu'en voulant les efforts 
combinés de tous les peuples civilisés pour l'aboli- 
tion de la traite, nous ne sommes plus assez patrio- 
tes. Répondons. 

Nous sommes des révolutionnaires; vous voyez 
comment ! Vous venez d'entendre ces paroles pru- 
dentes, mesurées, irréprochables, de l'orateur au- 
quel je réponds; vous avez entendu ce matin celles 
de M. le duc de Broglie , de M. Passy , de M. Bar- 
rot , ces paroles qui tomberaient d'ici entre le maî- 
tre et l'esclave sans faire rejaillir de leur cœur autre 
chose que la justice, la miséricorde et la résigna- 
tion : nos réunions n'en ont jamais eu d'autres. Moi- 
même je l'ai dit : Nous ne sommes pas, nous ne vou- 
lons pas être des tribuns d'humanité , des agitateurs 
de philanthropie, et lancer d'ici, où nous sommes 
en sûreté , où nous vivons à l'âbri des lois et de Ja 
force publique, lancer dans nos colonies |e ne sais 
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quels principes absolus chargés de désordres, de 
ruines et de catastrophes, pour y faire explosion à 
tout risque, et emporter à la fois les colons, les 
maîtres et les esclaves. Non; ce serait là un crime et 
une lâcheté; car, pendant que nous recueillerions 
des applaudissements sans péril dans des banquets 
comme celui-ci, ou sur le marbre retentissant de 
quelques tribunes^ nous exposerions nos frères, nos 
concitoyensdes colonies, premier objet de nos devoirs 
et de notre affection . (Applaudissements unanimes.) 
Que voulons-nous donc? Ce qu'on vient de vous 
dire, et par des bouches qui ajoutent autorité aux pa- 
roles : non pas faire, mais prévenir une révolution; 
restaurer un principe, et conserver notre société co- 
loniale. Nous voulons introduire graduellement, 
lentement, prudemment, le noir dans la jouissance 
des bienfaits de Phumanité, auxquels nous le con- 
vions, sous la tutelle de la mère patrie, comme un 
enfant pour la compléter, et non pas comme un sau- 
vage pour la ravager! Nous le voulons aux condi- 
tions indispensables d'indemnité aux colons , d'ini- 
tiation graduée pour les esclaves ; nous voulons que 
l'avènement des noirs à la liberté soit un passage 
progressif et sûr d'un ordre à un autre ordre, et non 
pas un abîme où tout s'engloutisse, colons et noirs, 
propriétés, travail et colonies! Voilà, Messieurs, 
quels révolutionnaires nous sommes. Nous disons 
aux colons : « Ne craignez rien ; notre justice et notre 
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Force sont là pour vous garantir vos biens et votre 
sécurité. » Nous disons aux esclaves : «N'essayez pas 
de rien conquérir par d'antres voies que par le sen- 
timent public ; vous n'aurez de liberté que celle que 
nous vous aurons préparée, que celle qui s'asso- 
ciera avec le bon ordre et avec le travail. » Si vous 
appelez cela révolution , oui nous sommes révolu- 
tionnaires; révolutionnaires comme Tordre, révolu- 
tionnaires comme la loi, révolutionnaires comme la 
religion, révolutionnaires comme Fénelon, comme 
Franklin , comme Fox , comme Canning , comme 
O'Gonnell, comme les ministres les plus conservateurs 
de la Grande-Bretagne , comme tous ces grands hom- 
mes de tribune et tous ces grands hommes d'État qui, 
trouvant une vérité sociale arrivée à l'état d'évidence 
et de sentiment dans un peuple, la prennent hardi- 
ment dans la main des philosophes pour la mettre 
sans péril dans la main du législateur, dans le do- 
maine des faits! Que Dieu nous donne beaucoup de 
révolutionnaires de cette espèce, les révolutions 
subversives attendront longtemps! (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

Nous suscitons, nous fomentons, dites-vous, des 
espérances parmi les noirs ? Voyez quel crime ! Vous 
ne savez donc pas que le seul supplice que Dieu n'ait 
pas permis à l'homme d'imposer pour toujours à son 
semblable , c'est le désespoir ? Vous ne savez donc 
pas que rien ne rend patient comme une espérance , 
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et qu'il n'y a pas de baïonnettes, pas d'escadres, 
pas de prisons, pas de menottes qui puissent valoir, 
pour maintenir les noirs dans le devoir et dans le 
calme, la certitude que la mère patrie, que le gou- 
vernement s'occupe sérieusement de leur sort , et le 
rayon d'espérance qui va d'ici même briller sur leurs 
dernières heures de servitude, et leur montrer de 
loin la famille et la liberté? (On applaudit.) 

Voilà quant au premier reproche. 

Et maintenant est-il vrai que nous soyons moins 
patriotes , parce que nous voulons donner une pa- 
trie à toute une race d'hommes proscrits, et sans 
place au soleil? est-il vrai que nous soyons moins 
patriotes que ceux qui , en se félicitant d'avoir tous 
les biens de la vie civile, ne veulent pas que d'au- 
tres les possèdent ? Est-ce que l'héritage des enfants 
de Dieu sur la terre ressemble à cet héritage borné 
du père de famille, où les fils ont une part d'autant 
moins large qu'ils en donnent une part plus grande 
à leurs frères ? Non , vous le savez bien ; le domaine 
du Père commun des hommes est sans bornes; il 
s'étend avec la civilisation et avec le travail, à me- 
sure que des races nouvelles se présentent pour le 
cultiver; c'est l'infini en espace, endroits, en fa- 
cultés , en développements ; c'est le champ de Dieu. 
Celui qui le borne, et qui dit aux autres, « Vous 
n'y entrerez pas , » celui-là n'empiète pas seulement 
sur l'homme, il empiète sur Dieu lui-même; il n'est 
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pas seulement dur et cruel, il est blasphémateur et 
insensé. (Vive adhésion.) 

Ne serait-il pas temps de s'entendre enfin sur ce 
qu'on appelle patriotisme, afin de ne pas nous ren- 
voyer éternellement comme des injures des termes 
mal définis qui dénaturent nos pensées aux uns et 
aux autres , et qui sèment l'erreur et Tirritation en- 
tre les hommes et entre les peuples? 

Le patriotisme est le premier sentiment, le pre- 
mier devoir de Thomme que la nature attache à son 
pays avant tout, par-dessus tout, par tous les liens 
(Je la famille et de la nationalité, qui n^est que la 
famille élargie. Celui qui ne serait pas patriote ne 
serait pas un homme complet, ce serait un nomade.^ 
Pourquoi est-il si beau de mourir pour son pays? 
C'est que c'est mourir pour quelque chose de plus 
que soi-même , pour quelque chose de divin , pour 
la durée- et la perpétuité de cette famille immortelle 
qui nous a engendrés, et de qui nous avons tout 
reçu! (Bravos.) 

Mais il y a deux patriptismes : il y en a un qui se 
compose de toutes les haines , de tous les préjugés, 
de toutes les grossières antipathies que les peuples, 
abrutis par des gouvernements intéressés à les dés- 
unir, nourrissent les uns contre les autres. Je dé- 
teste bien , je méprise bien , je hais bien les nations 
voisines et rivales de la mienne; donc je suis bien 
patriote! Voilà Taxiome brutal de certains hommes 
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d'aujourd'hui. Vous voyez que ce patriotisme coûte 
peu : il suffit d'ignorer, d'injurier, et de haïr! (Longs 
applaudissements. ) 

Il en est un autre qui se compose, au contraire, 
de toutes les vérités, de toutes tes facultés, de tous 
les droits que les peuples ont en commun , et qui , 
en chérissant avant tout sa propre patrie , laisse dé- 
border ses sympathies au delà des races , des lan- 
gues, des frontières, et qui considère les nationa- 
lités diverses comme les unités partielles de cette 
grande unité générale dont les peuples divers ne sont 
que les rayons , mais dont la civilisation est le cen- 
tre. C'est le patriotisme des religions, c'est celui des 
philosophes , c'est celui des plus grands hommes 
d'État; ce fut celui des hommes de 89, celui de vos 
pères, celui qui, par la contagion des idées, a conquis 
plus d'influence à notre pays que les armées mê- 
mes de votre époque impériale , et qui les a mieux 
conservés. Oui , nos pères de 89 nous montrèrent, 
en 92, comment ceux qui osaient aimer les hom- 
mes savaient mourir pour leur patrie ! 

Eux aussi on les calomnia, on les injuria, on 
chercha à les livrer à la risée et à la colère du peu- 
ple; eux aussi on les accusa d'être les dupes ou les 
complices des desseins machiavéliques de l'Angle- 
terre, pour perdre nos colonies en les régénérant : 
ils répondirent en montrant, en nommant leurs pré- 
tendus complices dans le parlement et dans les 
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associations britanniques. Et qui étaient donc et 
qui sont donc ces prétendus conspirateurs contre la 
liberté, les droits, la sûreté de nos colonies? ces 
prétendus ennemis de la France , qui étaient-ils , 
Messieurs ? Précisément ceux qui, représentants de 
l'opposition en Angleterre, combattaient avec le 
plus de persévérance les pensées égoïstes , les pen- 
sées jalouses du gouverriement anglais contre nos 
alliés, contre TAmérique, contre notre révolution , 
contre nous! C'était Wilberforce, c'était Sheridan , 
c'était lord Holland, c'était Fox ; c'était le parti fran- 
çais, c'étaient les apôtres les plus passionnés de l'in- 
fluence de votre liberté par tout l'univers, ces hom- 
mes qui s'écriaient en plein parlement que séparer 
la France de l'Angleterre, ce serait mutiler la civi- 
lisation européenne; ou qui disaient, comme Fox, 
comme O'Connell, que la France et l'Angleterre 
étaient à elles deux le piédestal de la liberté mo- 
derne, le piédestal dont la statue de l'humanité s'é- 
lèverait le plus haut dans l'histoire. 

Voilà ces conspirateurs; les nommer, c'est les 
absoudre ! 

On excite les susceptibilités justement imtables 
des deux pays , après les froissements pénibles qui 
ont eu lieu récemment entre les deux politique^. 
M. Scroble vient de toucher ce point avec autant 
de loyauté que de délicatesse ; je l'en remercie. Je 
l'aurais évité; mais il vaut autant s'expliquer tout 
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haut et sans réticence. Oui , on alarme à tort le sen- 
timent public à propos d'un traité dont Theure était 
mal choisie, dont l'extension et les formes étaient 
mal calculées , mais dont la pensée, qui est la nôtre, 
ne peut pas être désertée par nous, et doit être ho- 
norée , selon moi , dans les intentions de ceux qui 
la poursuivent. (Légers murmures.) 

Quoi! Messieurs, parce que sur des plages limitées, 
sur des points déterminés avec prudence, et sur 
des espaces de l'Océan que nous voulons définir et 
préciser avec toutes les garanties pour notre com- 
merce, tous les respects pour notre honneur, ce 
drapeau s'unirait à celui de l'Europe civilisée tout 
entière pour réprimer un infâme commerce d'hom- 
mes , il y aurait dégradation pour notre pavillon ? 
Est-ce que la dignité du drapeau français consiste- 
rait à couvrir de l'inviolabilité du crime ces navires 
étrangers, ces enlre-ponts, ces tombeaux flottants 
remplis de cargaisons humaines, au lieu de couvrir 
un grand et saint principe d'humanité et de liberté 
conquis au profit des hommes et au nom de Dieu ? 
Ah ! ce n'était pas ainsi qu'il comprenait l'honneur 
du pavillon naval de la France, l'orateur homme 
d'État qui , présidant ce jour-là l'assemblée natio- 
nale , le salua pour la première fois du haut de la 
tribune : « Elles vogueront sur les mers, s'écria 
Mirabeau, les couleurs nationales de la France, et 
elles seront le signe de la sainte confraternité des 
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amis de la liberté sur toute la terre! » Qa^aurait dit 
le grand prophète des destinées de la révolution j si 

• 

on lui eût annoncé qu'à cinquante ans du jour où 
il proférait ces belles paroles, on oserait revendi- 
quer pour des corsaires américains , portugais ou 
dénationalisés , le droit de couvrir leurs crimes de 
l'inviolabilité du drapeau tricolore ? Il ne Taurait 
pas cru , et il aurait eu raison ; la France ne le vou- 
dra pas! 

Messieurs, encore une fois, bravons ces miséra- 
bles glapissements d'un odieux intérêt qui se cache 
sous les honorables susceptibilités d'un sentiment 
national : ce sentiment s^apercevra bientôt à quelles 
honteuses combinaisons il sert de voile; le patrio- 
tisme secouera son manteau, et Tégoïsme intéressé 
rougira d'être reconnu dans toute sa nudité , dans 
toute sa faiblesse! On vous a prononcé tout à l'heure 
un nom, le nom vénéré d'un homme qui passa par 
les mêmes épreuves que nous , et qui en triompha; 
car toute vérité a son calvaire, où il lui faut souf- 
frir avant de triompher. Cet homme , c'est l'apôtre 
de l'abolition du commerce des noirs, c'est Wilber- 
force ! 

Lui aussi , lui surtout , il lutta pendant quarante 
ans pour la réhabilitation de toute une race pros- 
crite; et il lutta avec cette fixité de but, cette séré- 
nité de volonté qui n'appartiennent qu'aux hommes 
qui se dévouent à une idée , parce qu une idée étant 
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une chose qui ne meurt pas, une chose éternelle, 
participe, pour ainsi dire, de la patience de celui 
qui vit et qui dure éternellement : de Dieu! Lui 
aussi, les hommes qui s'appelaient de son temps 
les hommes pratiques livrèrent souvent ses inten- 
tions, sa conscience, à la dérision des politiques 
de la Grande-Bretagne. 

Eh bien ! il ne désespéra pas, et il y eut un jour, 
un grand jour dans sa vie , un jour pour lequel il 
sembla avoir vécu tout le nombre de ses longues 
années; ce fut le jour où le parlement de son pays 
vota l'acte d'émancipation ! Le 28 juillet 1828, Wil- 
berforce vivait encore; mais, comme s'il e&t attendu 
le salaire de sa vie avant de la quitter, il touchait à 
sa dernière heure quand ses amis vinrent lui an- 
noncer que l'acte libérateur était voté , et que son 
idée à lui, son idée bafouée, calomniée^ injuriée, 
déchirée comme le vêlement du martyr pendant un 
demi-siècle, était devenue une loi de son pays, et 
bientôt serait infailliblement une loi de l'humanité! 
Le saint vieillard, absorbé déjà dans les pensées 
éternelles, et qui depuis longtemps n'avait pas pro- 
féré une parole, parut se ranimer comme une flamme 
remuée sous la cendre; il joignit ses mains amai- 
gries par la vieillesse et consumées par le zèle, il les 
éleva vers le ciel , d'où lui était venu le courage el 
d'où lui venait enfin la victoire; il bénit Dieu ; il s'é- 
cria, comme l'Auteur des choses : « Ce que j'ai faites! 
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bien! Je meurs content. » Et son esprit monta peu 
d'instants après dans Féternité, emportant avec lui, 
devant Dieu, les chaînes brisées d'un million d^hom- 
mes! (Bravos.) 

Messieurs, ayons toujours devant les yeux cet 
exemple de la patience triomphant des injustices et 
des préjugés du temps, et demandons à Dieu qu'un 
demi-siècle de travaux et de calomnies nous méri- 
tent un pareil jour. (On applaudit.) 

Je demande à porter à mon tour un toast analo- 
gue aux sentiments qui nous unissent tous. « Mes- 
sieurs, à Tunitédes peuples! à Tunité par les idées, 
parles religions, par les moyens de communication 
intellectuelle , les langues ; par les moyens de com- 
munication matérielle, les chemins de fer ! à l'unité 
qui centuple les forces du genre humain par la puis- 
sance de lassociation, et qui prépare l'unité divine, 
c'est-à-dire la confraternité de toutes les races et de 
tous les hommes! » (Vive et universelle adhésion.) 
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DISCOURS 



PRONONCE 



DANS LA SÉANCE DU 18 AOUT 1842. 



Messieurs , 

Je vais restreindre la question, qui s'était étendue , 
égarée dans la sphère du pouvoir constituant ; je 
vais la restreindre, dis-je, et la rabaisser dans la 
sphère du fait, et du fait éminemment actuel, émi- 
nemment politique. J'avais résolu d'abord d'appor- 
ter d'urgence et de sentiment une voix de plus pour 
acxîroître cette puissance d'unanimité que nous de- 
vons tous désirer dans une loi fondamentale; mais, 
après avoir scruté profondément la loi et ses vices, 
j'ai compris que le raisonnement ne peut jamais af- 
faiblir la raison. J'ai compris qu'une unanimité de 
circonstance, et peut-être d'erreurs, ne fait jamais 
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une vérité : en conséqueDce, je me suis décidé à mes 
risques et périls, et avec tout le respect que je dois 
à Tesprit qui a inspiré la loi, à venir la combattre 
dans plusieurs de ses articles, et présenter à la 
Chambre quelques-uns des aspects sous lesquels elle 
n'a pas encore été considérée. 

Cependant je ne dissimulerai pas à la Chambre 
qu'en venant discuter, après une mûre réflexion, 
une question si grave, je n'apporte pas à cette tri- 
bune cette fermeté, cette plénitude de conviction qui 
m'y pousse quelquefois dans de hautes questions* 

Je reconnais, avec l'unanimité des esprits, que la 
question est prodigieusement difficile, prodigieuse- 
ment diverse, et que peut-être, dans les circonstan- 
ces fatales où l'événement que nous déplorons tous 
a jeté le pouvoir législatif, nous n'avons que le choix 
des difficultés, je dirai presque le choix des fautes, 
pour l'avenir. (Mouvement en sens divers.) Ne vous 
trompez pas dans mon intention, quand je dis le 
choix des fautes. (Réclamations.) 

Je vois avec peineja Chambre se tromper sur l'in- 
tention qui m'animait, quand j'ai dit le choix des 
difficultés ou des fautes; rien n'était plus loyal, 
permettez-moi de le dire , que cette intention. (Cer- 
tainement! certainement!). 

M. Arago. C'est qu'on n'avait pas entendu. 

M. DE Lamartine. Rien n'est plus loyal, je le ré- 
pète, que rintention qui m'a fait proférer cette parole ; 

TRIBUNE. — II. 5 
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et si quelque chose , selon moi, pouvait ajouter en- 
core au deuil de cœur, au deuil sincère, universel, 
que nous portons tous avec cette famille royale 
frappée dans sa principale tige, je dirai que c'est 
précisément ce doute, cette indécision, cette incer- 
titude de notre intelligence, ce deuil de nos esprits, 
qui , tout en en cherchant le remède, sont forcés de 
dire : De remède, il n'y en a pas ! 

Il y a deux choses dans la loi sur lesquelles re- 
poseront les principales critiques que je vais en faire; 
il y a Tacie immédiat, la désignation actuelle, pour 
ainsi dire nominale, bien que la loi ne porte aucun 
nom, que nous sommes chargés de faire, pour 
subvenir aux nécessités qui surgiraient si la Provi- 
dence, que nous implorons tous, ne conservait pas la 
vie du roî aussi longtemps qu'il sera nécessaire au 
pays, qu'il a tiré de si grands périls et d'une si me- 
naçante anarchie (Très-bien !), et que sa sagesse ré- 
gira longtemps, je l'espère. Je dis, Messieurs, qu'il 
y a deux choses distinctes dans dette question : la 
désignation actuelle, puis l'hérédité; la question 
d'investiture permanente à l'aîné des princes rap- 
prochés de la couronne. Enfin, une autre question, 
c'est l'exclusion des femmes, non-seulement pour 
aujourd'hui, mais l'exclusion future et à jamais de 
la régence, prononcée contre la mère du roi mi- 
neur. {^Plusieurs voix. C'est cela!) 

Quant à la question actuelle , j'avoue , je com- 
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prends tout ce qu'il y a à dire en faveur d'un ré- 
gent homme , dans le moment , dans les circons- 
tances où, à vos yeux, la France est placée. Les ré- 
volutions sont de tous les jours, le gouvernement est 
d*hier ; les partis ont fait trêve devant la volonté éner- 
gique du pays, ou se sont momentanément ajournés 
devant la sagesse et la longanimité politique du roi , 
qui, le premier, a su gouverner une révolution autre- 
ment qu'en la jetant dans la guerre ; mais ils vivent, 
mais ils attendent, mais ils épient de tous côtés 
l'heure des difficultés, pour s'en emparer et les ac- 
croître. La paix avec l'Europe existe-, mais elle 
n'est pas une paix de principe, elle est une paix de 
nécessité. Les deux principes se regardent encore, 
armés, inquiets, ombrageux, des bords de la Seine 
aux bords du Volga. La dynastie si récente que 
vous avez assise sur le cratère fermé de tant de ré- 
volutions doit être, passez-moi le mol, une dy- 
nastie à cheval : il faut que le successeur immédiat 
du fondateur de Tordre présent soit encore, en réa- 
lité, le fondateur continué de cette œuvre qui vaut 
bien deux hommes! Il faut qu'il ait en main, non 
pas cette prérogative abstraite et molle qu'on dépose- 
rait avec un feint respect entre des mains de femme, 
mais qu'il ait, en réalité, la prérogative armée, le 
commandement des troupes, et que le passage d'un 
règne à l'autre se fasse sous une voûte de baïon- 
nettes! (Mouvement.) 
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Oui , ce sont là des considérations qni me forcent 
à respecter la résolution des ministres , la convic- 
tion de la majorité , et à honorer Tesprit qui les a 
inspirés, {^u centre. Très-bien!) 

Mais il y a autre chose qu'une désignation actuelle 
et nominale dans la loi dont il est question ; il y a 
deux autres choses : le principe de l'hérédité, colla- 
térale, suivant l'heureuse expression qu^employait 
tout à l'heure Tbonorable M. Ledru-Rollin , éternel- 
lement écrite, non pas sur le trône, mais sur les 
marches du trône que vous avez fondé; il y a, de 
plus , l'exclusion à tout jamais des droits de la ma- 
ternité, qu'aucune autorité, qu'aucune législation, 
dans aucun pays du monde, n'a dédaignée au point 
où vous l'avez fait. 

M. HippoLYTE Passy. Je demande la parole. 

M. LE Ministre des affaires étrangères. Je la de- 
mande aussi. 

M. DE Lamartine. Quant au premier point de la 
difficulté, quant à ce principe d'inyestiture hérédi- 
taire attribué par votre loi au prince le plus rap- 
proché de la couronne à tout jamais , je sais très- 
bien ce que vous me répondrez; vous me direz: 
« Nous l'avons écrit au second degré , parce que no- 
tre charte monarchique l'avait écrit au premier. » 

Mais je dirai aux auteurs de la loi : Si nous pre- 
nions cette logique, où nous mènerait-elle? S'il est 
bon d'écrire au second degré ce qu'on a jugé intlis- 
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pensable d'écrire au premier dans la famille hérédi- 
taire unique^ pourquoi ne pas aller plus loin? pour- 
quoi ne pas décider tout de suite que l'élection est 
une occasion de trouble, un élément d'agitation 
dans un grand pays , et que par conséquent , pour 
détruire cet élément d'agitation, il faut supprimer 
Télection pour toutes les hautes dignités politiques? 
Ainsi périrait toute agitation, et avec elle toute 
liberté; ainsi vous auriez de fait la révolution tout 
entière, car la révolution n'est que le principe de la 
capacité écrit dans vos lois, appliqué dans vos élec- 
tions à tous les degrés. (Vive adhésion à gauche.) 
«Mais, direz-vous, c'est par analogie avec le 
principe d'hérédité sur le trône , c'est pour éviter 
les commotions dans Tavenir, que nous l'écrirons en- 
core au second degré. » Eh bien , je répondrai aux 
auteurs de la loi : Oui ; mais si la loi de la nécessité 
et les périls évidents de la royauté élective vous ont 
forcés à l'écrire une seule fois au sommet de vos 
institutions, pourquoi deux fois? C'est une raison 
pour ne pas l'écrire deux, au contraire; car les peu- 
ples n'acceptent pas deux fois le mystère de la ca- 
pacité du hasani ! et c'est un défi que vous jetez de 
plus à la nature. Elle vous répondra trois fois sur 
quatre par des imbéciles, des ambitieux ou des indi- 
gnes; elle vous répondra par les déchirements et 
les usurpations. {^4 gauche. Très-bien! ) 
Aussi j'ai voulu éclairer mon intelligence sur les 
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motifs qui Iqs avaient engagés à écrire cette dispo- 
sition : Dioi aussi j'ai scruté Thistoire. Eh bien ! je 
leur dis que, dans aucun monument historique, je 
n'ai trouvé trace de cette analogie entre le pouvoir 
royal et cette dictature temporaire, car c'est là le 
mot employé par les anciennes chartes ; cette dic- 
tature de la prérogative royale qu'on appelle ré- 
gence. ( Réclamations au centre. ) 

Si les honorables membres qui m'interrompent 
s'étaient donné la peine de faire les recherches que 
j'ai faites assidûment moi-même pour éclairer cette 
question, ils auraient vu qu'il n'y a jamais eu, non 
pas seulement dans l'esprit des monarchies consti- 
tutionnelles modernes, mais dans l'esprit des mo- 
narchies les plus arriérées du régime absolu, entre 
le principe d'hérédité affecté à la famille exclusive- 
ment héréditaire , et le principe d'hérédité que vous 
voudriez affecter à la régence exclusivement occa- 
sionnelle, circonstancielle et temporaire, une cor- 
rélation. Et pourquoi? Vous allez le comprendre tout 
de suite ; cela est écrit textuellement dans les publi- 
cistes de l'ancienne monarchie, et dans ceux dont le 
nom nous étonnerait le plus à cette tribune, dans 
Bossuet lui-même. 

Non , la doctrine de ce temps n'a jamais été que 
la régence appartînt par hérédité légale, constitu- 
tionnelle, forcée, de droit divin, au régent. Elle a 
été, au contraire, que le roi était roi par droit divin. 
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pardroit légitime et indiscutable; maisque le régent, 
daDS toutes les coDstitutions et dans tous les pays, 
était régent par le choix et le droit de la nation. 

Voilà, Messieurs, la véritable doctrine. (^ gau- 
che. Très-bien! très-bien!) 

La doctrine antique et rationnelle, c'est que le roi 
tenait la place de Dieu et toute autorité de sa nais- 
sance. On a toujours professé, reconnu, pratiqué 
que les régences, que les régents tenaient leurs pou- 
voir3 de la nation. Et pourquoi? Parce que là le 
mystère était impossible, parce que l'élection du ré- 
gent était là présente, visible, sous les yeux du peu- 
ple , et que le régent ne pouvait pas dire, « Mon pou- 
voir me vient de Dieu, » quand les corps de TÉtat 
étaient là pour lui répondre : «Mais c'est nous qui vous 
l'avons donné hier ! » Pourquoi encore ? Parce que le 
pouvoir royal est permanent et sans interruption de 
droit, même par la mort, et que le pouvoir du ré- 
gent commence et finit devant tout le monde en un 
petit nombre d'années. Pourquoi enfin? Écoutez bien 
cette dernière raison : parce que, disent les publi- 
cistes de la monarchie pure , on ne demande au roi 
que le divit : on demande au régent la capacité. 
(j4 gauche et à droite. Très-bien! très-bien!) 

aptitude et capacité ^ voilà toute la question de 
régence pour la doctrine de la monarchie absolue : 
que sera-ce donc sous la monarchie de raison , sous 
la monarchie constitutionnelle, sous la monarchie 
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qui n'a qu'un sacre, qu'un titre, qu'un saint chrême : 
la nécessité nationale? (Très-bien !) Si vous répudiez 
sous la monarchie libre ces principes de la monar- 
chie absolue , avançons-nous ou reculons-nous ? Mais 
je quitte cette région abstraite, et j'entre dans la 
question plus vive du moment présent. 

Il y a une autre disposition qui n'a pas moins 
blessé mon intelligence, au premier aspect, qu'elle 
a froissé mes sentiments naturels : c'est cette dispo- 
sition (passez-moi le mot), c'est cette disposition 
contre nature qui exclut, je ne dirai pas pour la 
circonstance présente (effaçons les noms encore une 
fois), mais qui exclut, pour un avenir indéfini et à 
tout jamais, les reines mères, les tutrices naturelles 
de l'héritage et de la garde de la prérogative de 
leurs fils , du poste que la nature, que la Providence, 
que le sang leur avaient assigné. 

On fait , ainsi que M. le rapporteur, on fait un 
admirable éloge des qualités de ces femmes, de ces 
hautes vertus qui, si elles descendaient dans la 
sphère dé la tutelle des princes, trouveraient une si 
heureuse application dans la tutelle de la prérogative 
constitutionnelle de l'enfanfr-roi. On n'ose pas cher- 
cher près du trône un prétexte même contre les mères . 

Mais, dit-on, les régences sont des époques ora- 
geuses ; il faut un pouvoir fort : la main d'une femme 
ne pourrait pas tenir le sceptre ; il faut que celui qui 
tient le sceptre ait la puissance de tenir même l'épée. 
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Une femme, c'est une minorité pour couvrir une 
autre minorité. Une femme serait en butte , ne l'on* 
bliez pas , dans les circonstances nouvelles où la li- 
berté elle-même nous a placés , serait en butte à cet 
excès de la presse licencieuse qui ne respecte rien , 
qui dégrade tout, et qui mettrait toujours en question 
devant les populations l'autorité et le respect de cette 
puissance maternelle que vous auriez voulu mettre à 
la hauteur d'une prérogative couronnée. Une femme 
au gouvernement? la loi salique Tinterdit; cette 
femme serait étrangère. Elle ne pourrait commander 
les troupes; elle sèmerait les rivalités , les jalousies, 
les mécontentements dans le palais, parmi ces princes 
justement irrités de voir une femme étrangère usur- 
per leur attribution de frères ou d'oncles du roi; 
elle serait d'une religion différente de celle de la 
majorité. J'admets ces objections» Je n'essaye pas de 
les réfuter; mais je les reprends une à une, pour voir 
si rien ne les atténue. 

Et d'abord la loi salique actuelle , c'est le bon 
sens de la nation. Elle a si peu régi la France, cette 
loi brutale, que vous avez vingt-six régences de 
femmes dans votre histoire, sur trente-deux régen- 
ces en tout. Elle n'a jamais prévalu contre la loi de 
Dieu et de la nature, qui dit qu'il n'y a qqe la mère 
qui ne puisse pas avoir un autre intérêt que celui 
de son fils. Il faut remonter à la barbarie pour trou- 
ver une date et une autorité à l'exclusion de la mère 
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de la régeoce de son fils : cela seul juge votre loi ! 
En la rétablissant aujourd'hui , vous feriez plus que 
les siècles de ténèbres qu'elle a traversés , car vous 
feriez cela de sang-froid et en pleine civilisation. 
(Très-bien! très-bien! à gauche.) 

La régente ne commande pas l'armée, et il faut 
que l'armée ait un prince à sa tête. Oui, il n'y a 
pas de prestige , il n'y a pas de fiction aux yeux de 
500,000 hommes; il faut que l'armée voie son chef, 
qu'elle le connaisse, qu'elle ait confiance en lui, et 
que, par un contact quotidien, la réciprocité des 
sentiments inspire cette confiance qui fait la moitié 
de la victoire. 

Je reconnais tout cela. Mais, Messieurs, en cas 
de péril de la monarchie, n'avez-vous pas vu tou- 
jours qu'une femme et un enfant étaient des dra- 
peaux qui passionnaient les troupes et leur comman- 
daient des prodiges ? Faut-il vous rappeler Elisabeth 
de Russie couvrant de son corps son fils contre un 
poignard invisible devant ses strélitz , et le leur fai- 
sant couronner? Avez-vous oublié le cri des Hon- 
grois devant Marie-Thérèse élevant son fils dans ses 
bras à leurs yeux, pour les entraîner au salut de 
l'empire, et ce cri fameux des braves Hongrois : 
Mourons pour notre roi Marie-Thérèse? (Mouve- 
ment.) 

Mais, dit-on, s'il y a des dissentiments dans le 
palais, des rivalités, des jalousies intestines, elles 
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sortiront du palais , elles se répandront j sous le gou- 
vernement constitutionnel surtout y par la presse dans 
le parlement , dans les factions mêmes du pays , et 
elles pourront ainsi jeter un nouveau ferment de 
trouble et de nouveaux éléments de discorde dans 
un pays où il y en a malheureusement tant. 

Je reconnais ces inconvénients, je ne nie aucune 
de ces graves difficultés; mais permettez -moi de 
dire à ceux qui s'armeraient de celles-ci : Que faites- 
vous , dirai-je au ministère , dans la loi de régence 
que vous apportez à la ratification de la Chambre ? 
Vous donnez le pouvoir politique, l'exercice de te 
prérogative royale au régent , au prince de la fa- 
mille dynastique; vous. réservez, vous donnez à la 
mère, car vous ne pourriez les lui enlever, la garde, 
la tutelle , l'éducation de l'enfant , le contact domes- 
tique quotidien avec l'enfant. 

Or, ne se passera-t-il pas ce qui s'est passé tou- 
jours en pareil cas , c'est-à-dire que la garde , l'é- 
ducation dans les mains de la mère , donnera lieu à 
des froissements intérieurs perpétuels? Ne sera-ce 
pas la guerre incessante entre les deux influences 
qui se disputeront l'esprit et le cœur de l'enfant ? 
N'en résultera-t-il pas des tiraillements dans les prin- 
cipes, dans les idées, dans le cœur même de Ten- 
fant royal? Si le régent l'emporte, il devient un fils 
dénaturé ; si c'est la mère , les actes du régent sont 
discrédités d'avance , et le règne futur n'est qu'une 
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vengeance de l'interrègne. Qui de vous n^a lu dans 
Saint-Simon , ce Tacite des cours , le drame touchant 
de Louis XY enfant , dans l'esprit duquel son éduca- 
tion avait jeté les plus sinistres ombrages contre le ré- 
gent , ce prince capable de beaucoup de vices, mais 
incapable de grands crimes? Le duc d'Orléans lui 
enlève son précepteur : l'enfant veut se laisser mou- 
rir de faim , et refuse en effet toute nourriture jus- 
qu'à ce qu'on le lui ait rendu ; il se réfugie dans ses 
bras, il l'inonde de ses larmes. Le régent est vaincu , 
la régence est sans force. Que serait-ce si ce vieux 
précepteur eût été une jeune mère ? Il se fui échappé 
avec elle y et eût été demander asile, à ses gardes; 
le royaume pouvait être bouleversé , le palais en- 
sanglanté. (Violents murmures et interruption au 
centre. ) 

Oui , de deux influences rivales égales se dispu- 
tant le cœur d'un enfant couronné , il ne peut sor- 
tir qu'un prince ombrageux ou asservi , un idiot ou 
un tyran , un Philippe II ou un Louis XV ! Vous con- 
damnez la France à des rois que vous ne voudriez 
pas avoir pour fils! (Vive sensation.) 

On dit : « Ce sera une étrangère. » Et quelle s^a 
la mère de vos rois ou la femme de vos régents qui 
ne sera une étrangère? Mais est-ce qu'il s'est vu ja- 
mais dans l'histoire une femme couronnée qui ne 
fût étrangère au royaume? Regardez en Europe, 
dans les pays constitutionnels qui donnent la régence 
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aux femmes, comme en Angleterre : est-ce que ces 
princesses sont du pays où elles régnent? Et d'ail- 
leurs on a vu des femmes trahir leur mari et vendre 
l'empire, des filles trahir leur père et vendre leur 
trône; on n'a vu qu'une seule mère trahir un fils et la 
patrie de ce fils. (Sensation.) 

La différence de religion? (Sensation.) C'est un re- 
proche plus grave, je le reconnais. Il pourrait se faire 
que , dans l'avenir, la régence échût à une femme 
d'une religion différente de celle des Français. 

Messieurs , il y aurait là une sérieuse compromis- 
sion d'une des grandes influences de l'autorité su- 
prême ; il y aurait là , peutrêtre , prétexte , occasion à 
ces ombrages qui sapent les monarchies les mieux 
fondées. 

M. DE Gasparin. Je demande la parole. 

M. DE Lamartine. Je vais aller au-devant de ta 
pensée de M. de Gasparin, et rendre justice au 
noble sentiment qui le préoccupe pour la religion 
qu'il professe. 

Qu'entendez-vous par l'influence religieuse dans 
un État ? Entendez-vous une influence politique? en- 
tendez-vous que le gouvernement fasse de ce pre- 
mier, de ce plus sacré, de ce plus divin des inté- 
rêts de l'humanité, entendez-vous qu'il en fasse 
un instrument de règne, un outil administratif, et 
qu'il le profane et l'avilisse ainsi à la proportion d'un 
moyen de gouvernement? Si vous l'entendez ainsi, 
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je le déclare ^ rien de commun entre votis et moi ; 
lions ne parlons pas la même langue. (^ gauche. 
Très-bien! très-bien!) 

M. DE Vatry. C'est très-juste, c'est très-juste. 
Voilà la dignité de la conscience! 

M. DE Lamartine. Mais si vous considérez la li- 
berté pratique , sérieuse des consciences comme la 
première et la plus belle conquête de l'esprit hu- 
main et de la révolution, comme nous; une femme 
d'une religion différente sur les premiers degrés du 
trône sera le plus rassurant sjmbole de la liberté 
des esprits, de l'inviolabilité des âmes. Voyez la 
Belgique si chrétienne, si passionnément catholique, 
se plaint-elle de son roi protestant ? Et d'ailleurs 
allons au fond de l'objection. Qu'affectez-vous de 
craindre? non pas des violences, sans doute, contre 
la religion de la majorité, mais des infiltrations, des 
insinuations dans l'oreille de son fils? Eh bien ! vous 
lui livrez l'éducation et la garde; qui peut l'empê- 
cher de lui inculquer sa foi , et de prédisposer son in- 
telligence à un autre culte ? Rien au monde , à moins 
d'établir un conseil de conscience, une barrière, une 
inquisition politique entre la bouche de la mère et 
l'oreille de son enfant? c'est la conséquence de votre 
objection. Avouez donc qu'elle n'est qu'un prétexte. 
(Très-bien!) 

Oui , la liberté religieuse symbolisée dans la per- 
sonne même chargée de représenter la tolérance dans 



SUR LA RÉGENCE. 79 

un grand empire , c'est une des conditions les plus 
heureuses qui puissent arriver pour la dignité^ pour 
la puissance même de la religion. {J gauche. Très- 
bien! très-bien!) 

Je comprends vos applaudissements. L'approba- 
tion que la Chambre vient de donner à mes der- 
nières paroles me prouve que j'ai frappé juste dans 
le sentiment public , et que, à nos yeux, la seule in- 
fluence de la religion, sa seule puissance sur l'État 
et sur les mœurs, est dans son indépendance, dans 
sa sécurité complète ; et que personnifier cette puis- 
sance, la placer au sommet de l'État, c'est la ren- 
dre plus évidente , plus protectrice pour tous les cul- 
tes , que, comme vous, nous voulons grandir par la 
liberté , épurer par l'indépendance , et rendre effi- 
caces, puissants, triomphants dans leurs sphères 
morales par cette liberté même , qui fait toute leur 
force et toute leur dignité. (Très-bien! au centre.) 

Mais on a signalé la licence de notre presse? Et 
je n'entends pas ici la presse politique, mais la presse 
anecdotique et licencieuse. 

Ah ! je reconnais avec la Chambre , je reconnais 
avec l'esprit public , qu'il y a dans les scandales de 
cette presse, dans la situation de notre publicité, 
quelque chose de contradictoire avec la présence 
d'une femme au pouvoir. Je le reconnais. Et pour- 
quoi? C'est qu'en réfléchissant on trouve que l'ins- 
tinct public a réfléchi et a jugé avant vous. C'est 
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qu'en effet, dans la position d'une femme vis-à-vis 
de la liberté de la presse, il y a un danger de plus , 
parce qu'il y a une vertu de plus dans la femme; il 
y a cette pudeur qui serait souvent violée par la pu- 
blicité. Je reconnais la gravité de cette difficulté, et 
je ne cherche pas à l'éluder ; mais permettez-moi de 
vous dire qu'il y a dans la conscience publique, dans 
Tesprit d'un pays libre, quelque chose qui domine, 
qui résiste à cette pernicieuse malignité de la presse. 
Il s'établit bientôt (et vous en êtes déjà témoins 
quant à ce qui concerne les hommes , et les hommes 
placés le plus haut, et par conséquent le plus en 
butte à la pernicieuse action de la publicité) une 
conscience puWique, il s'établit une opinion qui 
neutralise ses effets. Oui, les peuples apprennent 
bientôt qu'il y a dans les pays libres un métier in- 
fâme de plus, ce métier dont le privilège, le sa- 
laire , sont de ternir toute gloire , de salir toute pu- 
reté, de dégrader toute majesté, toute probité ! Mais 
Finsulte aux femmes a cela de bon qu'elle montre 
ces hommes plus insolents, plus odieux et plus lâ- 
ches, et qu'elle les fait plus mépriser du bon sens 
des masses. (Mouvements divers et longue inter- 
ruption.) 

Mais je répète que je ne cherche pas à rien atté- 
nuer dans les grandes difficultés qui se présentent; 
je ne cherche pas à réfuter ce qui est irréfutable : 
je présente seulement, d'un côté, les avantages , de 
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l'autre , les inconvénients , et je vous dis : Jugez avec 
moi. La régence des mères a cela d'excellent surtout 
que le règne du fils , quand l'interrègne cesse, conti- 
nue encore quelque temps le règne de la mère , et 
évite ainsi ces saccades de gouvernement qui brisent 
les États et suscitent les factions. L'influence de la 
reine régente ne cesse pas le jour où cesse la mino- 
rité ; les ministres , l'esprit du gouvernement ne font 
pas tout à coup place à des ministres et à un esprit 
opposés. Il y a transition, et pas révolution; la ré- 
gence des femmes est plus conservatrice. 

Mais, à supposer qu'aucun des inconvénients que 
je vous ai présentés dans l'exclusion des femmes 
n'ait fait impression sur vos esprits , il y a deux rai- 
sons dominantes qui , à elles seules , me détermine- 
raient à ne pas exclure de la régence des mères de 
nos rois. La première, je l'ai dit, c'est la nature, la 
loi de Dieu , la loi du sang. Les mères sont meilleures 
gardiennes que les compétiteurs ambitieux, de la 
vie , de l'héritage , de l'État même où régnera leur 
fils. Elles n'ont d'autre avenir que le sien , d'autre 
ambition que la sienne : et y a-t-il une loi qui garan- 
tisse plus la vie et l'héritage du pupille royal , et la 
paix de l'État , que le cœur de la mère ? Pourquoi 
faire des lois, quand vous avez celle-là toute faite? 

Je sais bien que l'esprit du temps, l'adoucissement 

des mœurè, les surveillances constitutionnelles, écar- 

. tent ces probabilités des attentats directs sur la vie 

TRIBUNE. — n. 6 
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des princes enfants remis à la garde de leurs plus 
proches compétiteurs. Mais est-ce une loi prudente 
que celle qui , en éloignant toujours et à jamais la 
mère, place toujours et à jamais le régeut entre la 
pensée d'un crime et la plus grande des tentations 
que l'ambition puisse offrir à Fhomme : un trône ? Le 
régent , sans doute , éloignera à janiais de son âme 
toute criminelle prévision ; le crime est heureusement 
descendu de ces familles élevées au-dessus des na- 
tions , et il n'en souille plus que les profondeurs les 
plus abjectes. Mais ceux à qui de tels crimes profi- 
tent en sont-ils toujours les auteurs? les consulte- 
t-on ? Non ; il y a souvent derrière le prince le plus 
pur et le plus vertueux une ambition domestique, 
une cupidité de troisième ordre qui rêve le crime à 
son profit, et vous apporte le crime tout fait. 

N'avez-vous pas d'exemples rapprochés de prin- 
ces bien innocents , bien vertueux , forcés de monter 
malgré eux au trône d'un père ? Songez à la nuit de 
PétersbQurg ! 

Vous me dites : « Sous le régime constitutionnel où 
le pays ne sanctionnerait pas ces crimes, ils sont im- 
possibles, » Oui ; mais n'y a-tril plus d'ambitions et des 
moyens autres de les satisfaire? Les crimes ne sont 
pas les mêmes, mais Teffet est le même par d'autres 
moyens. On n'empoisonne plus la coupe, on n'affile 
plus le poignard ; mais on corrompt la presse, le peu- 
ple, l'armée, les parlements. (Réclamations.) La po- 
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pularité est le crime des ambitieux constitutionnels. 
(Sensation.) 

La presse seule n'est-elie pas une arme terrible 
entre les mains d'un régent populaire? Je suppose 
un jeune régent doué même de toutes les vertus 
qu'heureusement nous trouvons aujourd'hui sur les 
marches du trône; je suppose un régent de vingt- 
cinq ans, un pupille de cinq ans, c'est-à-dire qua- 
torze ou quinze ans de régence ; je suppose que ce 
jeune régent soit doué, je le répète, de toutes les 
facultés, de toutes les vertus, de tous les loyaux 
et grands sentiments qui peuvent vivre dans le cœur 
d'un prince élevé à une si haute école. Représen- 
tez-vous par la pensée ce que serait cette régence 
après les douze ou quinze ans qu^elle aurait à du- 
rer. Quelle serait la première pensée du régent? 
Évidemment, plus il a Tâme élevée, plus il se sent 
des facultés puissantes, plus il voudrait les exer- 
cer. Sa première pensée, ce sera d'illustrer ce rè* 
gne temporaire dans lequel votre loi l'aura placé; 
ce sera de couvrir son nom de gloire; ce sera d'é- 
tendre peut-être les frontières de l'empire, les at- 
tributions politiques du pouvoir qui lui aura été 
confié . (Interruption . ) 

Eh bien! je vais plus loin, et je suppose que 
pendant la durée de cette longue régence et de 
cette dangereuse minorité , il y ait eu des occasions 
de guerre, des crises terribles pour la nation , que 
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le régent les ait heureusement surmontées, que 
la cour soit devenue dévouée, que l'armée tout 
entière lui soit liée par une solidarité de gloire; 
je le demande à votre réflexion , et non pas à 
votre détermination du moment; comment! voilà 
un prince qui aura entre ses mains, pendant quinze 
ans, le pouvoir politique, qui aura séduit l'armée 
par la gloire, qui pourra dissoudre les Chambres, 
qui pourra remanier la loi électorale... (Interrup- 
tion.) 

M. DE MoRNAY. Et les Chambres, et les minis- 
tres, ne sont donc rien? 

M. DE Lamartine. On médit : « Mais les ministres, 
mais les Chambres ! » Je réponds que plus les mi- 
nistres seront des honâmes éminents dans le pays, 
plus ils y jouiront du crédit et de l'autorité que 
leur mérite personnel leur aura acquis, plus le ré- 
gent devra avoir de déférence pour ces ministres, 
pour ces conseillers de sa puissance, et par con- 
séquent plus il y aura de solidarité entre ses in- 
térêts et les siens. Ils seront ses ministres, et ja- 
mais les ministres de son successeur. 

Quant aux Chambres, j'ai répondu d'avance à 
l'objection de Thonorable M. de Mornay. Je dis que 
le pouvoir constitutionnel met dans les mains du ré- 
gent la prérogative royale tout entière; je dis 
qu'une partie essentielle de cette prérogative, c'est 
l'initiative des lois et des mesures; que la plus cousti- 
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tutionnpelle de ces prérogatives, c'est la dissolution 
des corps politiques , et que vous laisseriez à votre 
régent de choisir l'heure, le moment de dissoudre 
un corps politique. (Interruption au centre.) 

Je suis étonné d'entendre les murmures de ce 
côté de la Chambre. C'est une vérité écrite dans 
la charte. 

Je dis. Messieurs, qu'à la suite d'une pareille 
régence, qui, plus elle serait heureuse et glorieuse, 
plus elle présenterait de périls, plus elle jetterait 
d'ombrage sur la minorité qu'elle aurait pour mis- 
sion de protéger ; je dis qu'après une pareille régence, 
voyant venir le jour où il faut quitter le pouvoir, non 
pas comme un roi, en emportant sa responsabilité 
dans la tombe, mais rester là vivant, présent, por- 
tant sa responsabilité tout entière pendant le reste 
d'une vie, un régent héritier du trône aura mille 
moyens de le convoiter et de l'effacer. 

Je dis. Messieurs, que l'on ne peut se flatter de 
voir se déchirer tout à coup ce réseau d'influence , 
de popularité dans l'armée , de crédit dans le parle- 
ment, dont il se serait emparé pendant ce long règne 
temporaire, et qu'il y a là danger grand, danger sé- 
rieux. (Mouvements divers.) Croyez-moi, le seul re- 
mède à cela, ce serait Tostracisme du régent. II n'y 
a que l'ingratitude et l'iniquité qui puissent contre- 
balancer votre imprudence. 

Je m'étonne de ces dénégations qui, d'ici, ré- 
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pondent à mes paroles, et je les défie; car j'ai ap- 
porté là sur mon banc , à la Chambre , le catalogue 
historique que j'ai fait dresser, ce matin même , de 
toutes les régences connues en Europe , depuis Tori- 
gine de rhistoire européenne. Il en résulte cette ef- 
frayante vérité, à laquelle je ne sais pas comment 
votre incrédulité répondra ; il en résulte cette vérité, 
que sur vingt-huit régences d'hommes , de compéti- 
teurs, de proches parents de pupilles couronnés, 
vingt' trois ont usurpé le trône qu'ils avaient pour 
charge de conserver à leurs pupilles ! (Sensations di- 
verses.) Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'histoire! 

Et comment l'ont-ils usurpé ? Par des assassinats , 
par des crimes , par des exils , par des ostracismes 
dont vous frémiriez si je vous en apportais le tableau 
ici. (Nouveau mouvement.) Voilà, Messieurs, ce que 
l'histoire vous répond par ma bouche. 

M. Vàtout. Ce n'est pas l'histoire de France. 

M. DE Lamârtime. C'est l'histoire de l'Europe. C'est 
plus large et par conséquent plus vrai que l'histoire 
de France. 

M. Vatout. C'est plus large, mais non plus vrai. 

M. DE Lamartine. Je réponds à M. Vatout, qui 
me dit que ce n'est pas l'histoire de France ; je lui ré- 
ponds que c'est l'histoire du monde. 

Je le répète, et M. Vatout devrait le savoir mieux 
que moi , ce n'est pas l'histoire de France , mais c'est 
l'histoire du monde , c'est l'histoire du cœur humain. 
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Il ne faut jamais placer un cHme entre un homme et 
l'objet de son ambition. 

A gauche. Très-bien ! 

M. DE Lamartine. Oui, c'est l'histoire dn cœur 
humain , qui a été tellement connue , tellement pres- 
sentie par vos législateurs civils, que ces législateurs 
civils, plus sages, plus prudents que vous , préten- 
dus législateurs politiques (Violents murmures) , ont 
reconnu qu'il y avait des situations criminelles par 
elles-mêmes. 

Je vous demande pardon. Messieurs; il n'entre 
pas dans mon esprit d'attacher à ce mot prétendus 
législateurs , le sens qu'y attachait tout à l'heure un 
honorable préopinant, M. de la Rochejaquelein. Je 
crois à la constitution, et je m'honore d'être ici parmi 
ses organes. (Très-bien! très-bien!) 

Je dis que, pour un législateur prudent, il y a un 
péril qu'il ne peut pas toujours éviter, qu'il ne doit 
braver que lorsque des circonstances exceptionnelles 
le lui commandent ; mais que , dans l'ordre général 
de la prévoyance , de la sagesse humaine , il ne doit 
pas condamner à ce péril, comme vous le faites dans 
votre loi, le pays, le mineur, la reine, et le trône. Je 
me hâte de sortir de ces considérations purement 
historiques et par conséquent secondaires, pour dire 
en un seul mot la raison dominante qui , dès le pre- 
mier abord, a décidé mon penchant vers la régence 
des femmes. Non, la loi que vous faites n'est ni con- 
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servatrice ni dynastique, quoi qu'en dise l'honorable 
rapporteur : on l'appelle conservatrice, et elle est 
grosse de révolutions; on l'appelle dynastique, et 
elle est grosse d'usurpations. Elle chasse la mère du 
berceau, et y place le, compétiteur et le rival. (Sen- 
sation.) 

Non, elle n'est pas seulement une loi imprudente 
et odieuse, une loi contre nature : elle est plus; elle 
est une loi de timidité politique. (Mouvements di- 
vers.) Oui , de timidité politique et de défiance en 
nos propres forces! (Très-bien! à gauche,) 

Je m'explique. Dans les grandes, et neuves situa- 
tions où le pays se trouve placé depuis cinquante 
ans , à l'origine , à la fondation même du gouverne- 
ment représentatif qui doit concilier, dans une pro- 
portion égale , les influences de la prérogative de la 
royauté et le libre et plein exercice de la liberté na- 
tionale ; quand il se présente une occasion , une oc- 
casion fatale , que nous aurions repoussée de toute 
la force de nos sentiments , mais enfin une occasion 
plus forte que nous, donnée par une destinée cruelle, 
de saisir momentanément l'exercice régulier, nor- 
mal , pacifique , parlementaire de ce grand pouvoir 
national , je dis quil y a honte pour nous à ne pas le 
saisir. (Très-bien! très-bien! ) Je dis qu'il y a déser- 
tion de la mission grave , de la mission audacieuse 
quelquefois que nous avons reçue de notre époque, 
de notre temps, et de toutes les révolutions dont nous 
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représentons l'esprit, l'esprit sage, modéré, mais 
progressif, dans cette enceinte. (Très-bien!) Devons- 
nous nous arrêter dans la route ? Non. (Très-bien !) 

je ne suis pas, vous le savez, le partisan des 
révolutions; je les déteste, et je les combattrai avec 
vous de toute l'énergie de mes sentiments de ré- 
probation contre ceux qui les fomentent. Oui, les 
révolutions violentes , les révolutions de vive force ! 
Mais quand des révolutions régulières, c'est-à-dire 
de transformation naturelle , graduée , d'avènement 
du pays au pouvoir, se présentent à une nation; 
quand il ne s'agit que d'ouvrir les mains pour les 
recevoir, que d'accepter l'exercice, l'apprentissage, 
c'est le mot, l'apprentissage du gouvernement que 
la destinée vous donne dans ce moment, je dis, 
pour moi, que c'est «une loi timide, une loi lâche 
que celle qui n'accepte pas courageusement cette 
mission et qui n'en saisit pas temporairement son 
pays, ne fût-ce que pour voir s'il en est digne! 
(Très-bien!) 

J'ai combattu avec vous, avec les honorables 
membres du milieu de cette Chambre , les empiéte- 
ments parlementaires ; et je remercie mes honora- 
bles amis du milieu de cette Chambre d'avoir bien 
voulu m'ouvrir leurs rangs alors , pour les combat- 
tre avec eux ; et si les mêmes empiétements se pré- 
sentaient, je leur demanderais de m'y recevoir en- 
core. Mais quand par un événement fatal, au-dessus 
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de nous , le pouvoir parlementaire est appelé à l'hé- 
ritage , à l'exercice^ à la possession d'un de ces 
droits que ]a nation ne peut remettre à personne 
sans se déposséder; quand Tavénement d'une suc- 
cession fatale mais impérieuse nous surprend, je ré- 
pète qu'il y a honte et faiblesse à abdiquer la nou- 
velle et souveraine attribution qu'elle nous impose. 
Je dis que se réfugier en reculant et à la hâte, en pa- 
reil cas , dans le seul pouvoir dynastique , c'est dé- 

* 

clarer, à la face de la France et du monde , qu'on 
ne croit pas le pays capable et digne de se gouver- 
ner lui-même; et comment alors le deviendra-t-il 
jamais? (Bravos à gauche.) 

Or, une régence de femme c'est le pouvoir au 
pays , c'est le gouvernement dans le parlement, c'est 
la dictature de la nation à la place d'une dictature 
royale. (Approbation aux extrémités. — Arrêtez- 
vous! reposez- vous ! ) 

w 

M. DE Lâmârtime. Non , j'ai hâte de terminer, pour 
vous et pour moi. 

Je me suis étonné dès le premier jour où cette 
question a été débattue dans les organes de l'opi- 
nion publique , au dehors de cette Chambre , et je 
m'étonnerais vivement, je m'afftigerais profondé- 
ment ici, si une partie des hommes éminents et dy- 
nastiques (car je n'admets pas qu'étant dans la 
charte nous ne soyons pas dans la dynastie) ; je se- 
rais étonné, affligé, humilié de voir ces hommes, 
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dans une crise ausssi décisive , dans une crise , ne 
nous le dissimulons pas, qui, précisément parce 
qu'elle est plus imprévue, ne se représentera pas 
dans des siècles , déserter , abandonner les rangs 
de cette opposition, non pas plus libérale, nous 
sommes tous défenseurs de la liberté , mais de ces 
hommes qui s'intitulent eux-mêmes les soutiens 
des idées plus progressives , plus parlementaires , et 
qu'ils ont la prétention de défendre spécialement 
dans ce pays ; abandonner , dis-je , leurs rangs pour 
se dévouer exclusivement à l'intérêt dynastique. 

Je sais (et l'honorable M. Ledru-RoUin me l'a rap- 
pelé tout à l'heure en citant la discussion de 1788 
en Angleterre) que ce même phénomène s'est pré- 
senté cependant une autre fois dans un pays consti- 
tutionnel. (Sensation.) 

Oui, en Angleterre, Messieurs; et remarquez-le 
bien , c'est une coïncidence qui doit avoir son en- 
seignement pour nous. 

En 1788, lors de la première démence du roi 
d'Angleterre, le même renoncement au rôle naturel 
de l'opposition se manifesta dans le parlement. On 
vit M. Fox, le chef de l'opposition libérale des 
wliigs , à la tête de laquelle se dessinaient avec lui 
Sheridan, Burke; on vit, dis-je, les représentants 
des principes de la jeune liberté anglaise, de 1640 
et de 1688, combattre pour la régence dévolue de 
droit à l'aîné des fils du roi en démence, invoquer 
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les mystères du droit divin pour y cacher la source 
du pouvoir, eux qui, dans toutes les autres circons- 
tances , n'avaient pas eu assez de foudres dans Jeurs 
paroles , assez de puissance dans leur logique ration- 
nelle, assez d'invectives et d'ironie dans leur élo- 
quence, pour fulminer contre ces dogmes surannés, 
et établir les dogmes du pouvoir populaire au^lessus 
des prétentions de la naissance et de l'hérédité. Et 
que vit-on d'aussi surprenant, d'aussi étrange, à 
côté de ces hommes illustres? On vit les défenseurs 
naturels, habituels, officiels, de la prérogative de la 
couronne, de l'hérédité absolue dans la famille dy- 
nastique , prendre le rôle de leurs adversaires ordi- 
naires, répudier le droit de la régence héréditaire, 
en attribuer la dévolution absolue au pouvoir par- 
lementaire , et soutenir, par la voix du plus monar- 
chique, du plus absolu de tous les ministres et du 
moins révolutionnaire de tous les hommes d'État, 
M. Pitt, ce dogme audacieux qui ferait écrouler 
cette voûte sous vos murmures, si l'on osait l'énon- 
cer devant vous au lendemain du jour où tant de 
révolutions ont élu tant de fois la souveraineté, où 
vous avez chassé des rois pour leur nom , et appelé 
des rois pour leur nom au trône. On le vit, dis^je, 
déclarer que le parlement anglais, en cas d'absence, 
de démence, de défaillance de la prérogative entre 
les mains de la couronne, avait, en vertu de la cons- 
titution, le droit d'élire pour régent de l'Angle- 
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terre , non pas seulement un des princes de la mai- 
son royale, mais tout citoyen du royaume. (Sensa- 
tion.) 

Ce changement de rôle entre les hommes du roi 
et les hommes de l'opposition ne vous semble-t-il 
pas, au premier abord, inexplicable? Eh bien! il 
s'explique cependant; et, comme toutes les versa- 
tiUtés des hommes d'État, il s'explique par l'histoire 
des passions personnelles et des ambitions intéres- 
sées. Je demande ici un moment d'attention pour 
vous expliquer l'énigme historique. Voici ce qui 
s'est passé. Cette énigme s'explique , comme toutes 
choses , par l'intérêt personnel de ces grands hom- 
mes d'État. 

Le prince de Galles, appelé par son rang, parce 
droit héréditaire que vous voulez créer; le prince 
de Galles, appelé à la régence, était un prince dans 
l'opposition, entouré d'une cour, en expectative, 
pour ainsi dire , de grands orateurs de l'opposition , 
du parti whig , ennemi des ministres , du gouverne- 
ment de son père, epnemi avoué, ne voyant plus 
même le roi son père. 

M. Pitt savait d'avance le sentiment que lui por- 
tait le prince de Galles; et, voulant se prémunir 
contre le règne du prince, il voulut le dominer par 
le parlement, ou bien l'exclure; il voulut qu'on dît, 
dans son titre, qu'il le tenait entièrement de sa main. 
M. Fox, au contraire, avait pour intermédiaires. 
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entre le prince de Galles et lui, M. Sheridan et 
M. Burke. Il y avait une négociation occulte entre 
l'illustre chef de l'opposition et le prince de Galles, 
et le ministère était le gage de sa réconciliation et 
de son influence. Voilà comment s'explique cette 
défection de la tête de l'opposition anglaise : l'his- 
toire l'a relevée et accusée; mais l'opposition, aus- 
tère et sévère, ne suivit pas M. Fox et ses amis dans 
cette renonciation à leurs doctrines : elle resta pure , 
ferme, et la constitution fut sauvée. 

Messieurs, voilà le mot de cette énigme. Il ne se 
passe rien de semblable dans la situation où nous 
nous trouvons. (On rit.) 

Non, ce sont d'autres sentiments, plus nobles, 
plus patriotiques, qui entraîneraient aujourd'hui hors 
de leur opinion naturelle les principaux fondateurs 
de la dynastie. C'est le seul intérêt de cette dynastie 
qui les doniine, je le sais. J'honore en eux ce sen- 
timent naturel à ceux qui veulent affermir, enraci- 
ner à tout prix l'œuvre qu'ils ont créée. Je ne le 
condamne pas, je l'explique. (Sensation.) 

Leur mot d'ordre , dans les journaux et ici , c'est : 
Force à la dynastie l Eh bien! et moi aussi je veux 
force à la dynastie pour donner force à mon pays. 
(Mouvements divers.) 

Seulement, nous croyons que la force n'est pas 
là où vous la cherchez toujours , dans la sphère du 
passé, dans la sphère du prestige, dans là sphère 
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des fictions: cherchez-la, avec nous, dans la sphère 
des réalités nationales. Elle n'est que là! 

Non , la force n'est plus désormais dans le pres- 
tige ; elle est dans la raison , dans l'utilité rationnelle 
des pouvoirs. (Très-bien! aux extrémités.) 

Mon Dieu ! Messieurs , je ne conteste pas la néces- 
sité de cette force à donner à la dynastie; mais j'af- 
firme qu'à mes yeux il y a plus de force dans une 
régence de femme avec un enfant, se livrant aux 
pouvoirs nationaux parlementaires avec confiance, 
et n'excitant ni jalousie ni ombrage, que dans la 
régence d'un prince jeune, actif et militaire; car je 
sais combien les pouvoirs populaires sont jaloux , et 
combien les Conflits sont funestes aux dynasties. 

Oui, la force n'est pas dans le régent, dans son 
épée, dans son cheval, dans son sang, dans son 
rang; elle est en vous, elle n'est qu'où la nation la 
porte. (^ gauche. Très-bien ! très-bien !) 

Non , laissez-moi vous le dire aussi , la vraie force 
d'un gouvernement, elle n'est pas dans toutes ces 
lois excessives dont vous dotez la prérogative dynas- 
tique comme pour l'accabler sous le poids des attri- 
butions , des sacrifices que vous lui faites (Murmures 
au centre); elle est ailleurs. Je sais, je le répète, 
que c'est une condition heureuse, une condition de 
durée pour un pays, d'avoir une dynastie contem- 
poraine de sa révolution , sa révolution et sa dynas- 
tie de la même date, nées ensemble, destinées à 
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vivre ou à périr ensemble (Sensation) ; et c'est pour 
cela, c'est par cette raison toute civique que j'y ai 
adhéré, que j'y adhère : mais si je veux associer la 
nation et la dynastie comme vous , je ne veux pas 
subordonner l'une à l'autre. Non , nous ne voulons 
pas glisser du. gouvernement national au gouverne- 
ment dynastique, exclusivement dynastique. La dy- 
nastie doit être nationale, et non la nation dynastique. 
Voilà nos principes à tous. 

Eh bien ! il y a ici des hommes éminents , patrio- 
tes , dévoués , qui l'oublient quelquefois par l'entraî- 
nement de leur patriotisme même, et qui nous jet- 
tent trop loin dans le régime de force dynastique. 
Il y a dix ans que vous voyez surgir ce système; 
vous l'avez vu se reproduire à toutes les crises. Oui, 
c'est toujours le même système : et que ces hommes 
d'État de la pensée dynastique, que ces fondateurs 
de la révolution de Juillet changent de place, le pays 
n'y gagne rien. Quand ils sontensemble au pouvoir, 
vous avez les lois de septembre; quand ils sont sé- 
parés , vous avez les fortifications de Paris ; lors- 
que enfin , dans un nouvel et grand intérêt , ils se 
réunissent encore une fois, vous avez l'abandon, 
l'abdication à tout jamais de l'autorité nationale, des 
lois les plus éminemment constitutives qui furent ja- 
mais, dans la création de cette dictature présente, 
directe , que vous voulez déterminer d'avance pour 
des cas inconnus, et placer sur des têtes qui seront 
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peut-être les plus indignes du royaume ! C'est assez , 
c'est trop ! ! (Très-bien !) 

Eh bien ! c'est nous qu'on accuse quelquefois de 
ces tendances; nous qui, dans toutes les occasions, 
hérédité de la Chambre des pairs , lois de septem- 
bre, fortifications, régence, avons combattu pour 
les principes populaires, libéraux. Ah! le temps 
est lent, mais il nous justifiera; il nous rendra nos 
noms ! 

Oui, voilà ce qui se renouvelle depuis sept ans. 
Et que faites-vous en exagérant ainsi les concessions 
à ce principe dynastique , qui ne peut être fort que 
de notre force ? Vous faites dire , aux ennemis du 
pouvoir que vous compromettez, que le gouverne- 
ment , que les amis de là dynastie lui sacrifient tout, 
qu'ils profitent de l'émotion , des crises , de la dou- 
leur même de ce généreux pays, pour enlever, pour 
surprendre un peuple. (Vives réclamations au cen- 
tre. — A gauche. Oui , c'est vrai! c'est vrai ! ) 

Je dis que vous donnez ainsi prétexte aux mal- 
veillances; que vous faites dire que le pouvoir est 
insatiable de dons pour la dynastie que vous voulez 
fortifier; que vous faites dire que l'on saisit les émo- 
tions, les peurs, les afflictions même du pays, pour 
le dépouiller , pièce à pièce , des droits , des facul- 
tés, des attributions que lui ont conquis et légués 
cinquante années de révolutions, de marche, de 
progrès vers la liberté!... (Très-bien! très-bien! j 

TRIBUNE. — II. 7 
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Oui , qu'il y a une fatale , une aveugle tendance à 
empiéter, à prendre toujours plus de force, jusqu'à 
ce que la nation se demande : « Mais y a-t-il eu des 
révolutions?» (Violents murmures. — Interruption 
au centre. ) 

A gauche. Très-bien ! 

M. DE Lamartine. Je vous signale ces plaintes, ces 
accusations; je crains que vous ne forciez ainsi le 
pays, si sensible, si impressionnable, à devenir 
ombrageux, et à se défier même de ses plus nobles 
entraînements. Oui, je le crains pour la dynastie 
même, que vous affaiblirez en désaffectionnant d'elle 
les amis sérieux de la liberté constitutionnelle. (Mur- 
mures au centre. ) C'est un système impolitique qui 
amuse et ne consolide pas; c'est un système qui 
contriste ceux même qui sont disposés à donner de 
la force au pouvoir : ils veulent la donner librement , 
ils se défient d'un système qui l'empiète à l'ombre 
de tous les événements funestes au pays. (Violents 
murmures. ) 

Loin de moi la pensée d'accuser de cette inten- 
tion les ministres , la majorité ! mais soyons sur uos 
gardes , et n'exagérons pas ces forces qui énervent 
le pouvoir à qui on les prodigue au delà du juste. 
A ce prix , vous nous trouverez prêts à accorder 
tout le concours nécessaire. 

Non , quant à nous , nous ne laisserons pas altérer 
ces sentiments loyaux, ce dévouement tout national 
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que nous portons au pouvoir monarchique et à la 
royauté , que nous voulons assurer comme vous sur 
la base large et solide des libertés publiques , que 
nous ne voulons fonder que sur la conviction de 
son utilité! 

Donnons , dirai-je à la Chambre et à mon pays , 
donnons à la dynastie notre respectueuse sympa- 
thie ; donnons-lui notre douleur , nos larmes , celles 
de ce peuple entier , qui regarde comme une perte 
publique chaque perte qu'une royale famille fait 
dans son sein ! Mais nous ne lui donnerons pas , ou 
plutôt nous ne donnerons pas à ses conseillers , tout 
dévoués qu'ils sont , et quelque pures que soient 
leurs intentions; non , nous ne donnerons ni les ga- 
ranties , ni les droits , ni les libertés de notre temps 
et de nos enfants ! ( A gauche. Très-bien ! ) 

Nous ne leur donnerons pas une seconde héré- 
dité, une seconde dynastie de régences à côté de 
la seule hérédité , de la seule dynastie commandée 
par la raison : la dynastie du trône ! Nous ferions là 
un présent funeste, qui serait un attentat contre les 
droits de la nation future , et un affront même de 
là dynastie actuelle. 

Oui, Messieurs, songez-y : ne faisons pas dire à 
la France, à l'Europe, à l'histoire, qui nous regar- 
dent dans ce grand acte constitutif de notre monar- 
chie nouvelle ; ne leur faisons pas dire que la dynas- 
tie libérale , que la monarchie constitutionnelle , que 
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la liberté, en France, n'ont pu vivre, s'établir, se 
maintenir aux conditions de régence des monarchies 
absolues des temps les plus barbares..^ 

J gauche. Très-bien! très-bien! 

M. DE Lamartine. Et que, pour l'affermir, pour 
la perpétuer, pour l'enraciner dans le sol , il a fallu 
la loi qu'on vous propose, c'est-à-dire l'abdication 
du pouvoir national sur nous-mêmes et dans les siè- 
cles qui nous suivront, l'exclusion odieuse du droit 
de la maternité; en un mot, qu'il a fallu chasser la 
mère et toutes lés mères, sinon du berceau , au moins 
des marches du trône de leur fils , et chasser les der- 
niers vestiges du droit électif de nos institutions! 
(Nouvelle et vive approbation.) 

Je vote contre la toi qui me demande de pareils 
sacrifices, 

M. LE Ministre des affaires étrangères. Je de- 
mande la parole. 

(L'orateur descend de la tribune. Une longue agi- 
tation succède à ce discours. M. de Lamartine est 
entouré d'un grand nombre de ses collègues. La 
séance reste interrompue une demi-heure.) 
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SÉANCE DU 19 AOUT. 

M. DE Lamartine. Messieurs, la Chambre voudra 
bien comprendre le sentiment qui me pousse à ré- 
pondre un seul mot à l'interpellation de l'honorable 
M. Barrot. Non, il n'y avait rien, dans l'allusion qu'il 
a attribuée à ma pensée d'hier, rien qui pût l'attein- 
dre; et je dirai plus, rien qui pût atteindre aucun 
parti , aucun homme principal dans cette assemblée. 
J'ai dit que, dans une occasion mémorable et parfai- 
tement analogue à celle qui nous agite en ce moment, 
un phénomène bizarre,. étrange, historique, s'était 
manifesté dans le parlement anglais ; qu'on avait vu 
l'illustre chef de l'opposition , M. Fox, iabdiquer les 
grands principes de droit populaire dont il avait été 
longtemps l'interprète et la personnification vivante, 
et cela, dans un intérêt avouable, dans un intérêt de 
pouvoir pour le parti qu'il représentait : mais j'ai dit 
aussi que cet illustre chef de l'opposition n'avait pas 
été suivi par l'opposition tout entière; que l'opposi- 
tion proprement dite, l'opposition ancienne, celle de 
1640, celle de 1688, celle qui représentait en elle 
spécialement, constamment, les grandes et vieilles 
traditions de la constitution anglaise, n'avait pas suivi 
le chef de l'opposition dans cet oubli momentané de 
ses principes; qu'elle était restée fidèle à ses doc- 
trines , et que , par cette fidélité , elle avait sauvé la 
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constitution. {A gauche. Très-bien! très-bien ! L'ora- 
teur est interrompu par les acclamations de la gauche 
et de la droite.) 

Voilà ce que je suis heureux de répondre à l'ho- 
norable M. Odilon Barrot; voilà ce que j'aime à dire 
à rhommé constant à lui-même, qui vient de m'in- 
terpeller, non pas seulement, je le pense, au nom 
de la bienveillance cordiale de ses sentiments, mais 
aussi au nom de nos principes de liberté constitution- 
nelle, qui souvent se sont rencontrés à cette tribune 
dans des questions de cette \idi\\ie\\v{J gauche. Très- 
bien! très-bien!), et qui, je l'espère, s'y rencontre- 
ront plus souvent encore, s'il s'établit comme aujour- 
d'hui de ces luttes sérieuses qui font faire alliance 
aux idées semblables. (Vif mouvement d'approbation 
aux extrémités.) 

Je n'ajoute qu'un seul mot : c'est que, dans cette 
allusion que l'honorable M. Odilon Barrot semblait 
vouloir me reprocher tout à l'heure, il n'y aurait rien 
eu que de juste et de glorieux pour lui ; car il vient 
de s'en faire à lui-même la plus légitime et la plus ho- 
norable application à cette tribune à l'instant même , 
en défendant avec tant d'éclat, de conviction et d'é- 
loquence, les institutions fondamentales de son pays. 
(^Bravos prolongés aux extrémités.) 
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Messieurs, 

Si j'éprouve une inexprimable jouissance en con- 
templant l'imposante réunion de tant de citoyens, 
et en répondant aux paroles que votre digne et bien- 
veillant président vient de m'adresser en votre nom ; 
cette jouissance, soyez-en sûrs, touche moins en 
moi l'homme que le citoyen. Il serait bien petit, 
laissez-moi vous le dire, l'homme public qui, ac- 
cueilli ainsi par le pays qui l'a vu naître, ne verrait 
dans tout cela que soi-même, et n'emporterait de 
ce jour, de cette foule , de ces acclamations bien- 
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veillantes, qu'une misérable satisfaction d'amour- 
propre , au lieu d'y voir une grande et sérieuse ma- 
nifestation d'esprit public ! 

Et cette manière de considérer cette fête, Mes- 
sieurs, en même temps qu'elle est la plus vraie, la 
plus digne de vous, est, en même temps, la plus 
propre à honorer celui que vous voulez récompenser 
et raffermir. Car si ces démonstrations n'avaient 
que moi pour objet, l'impression en serait aussi bor- 
née et aussi fugitive que moi-même; et ces tçntes 
ne seraient pas enlevées , ces guirlandes de feuillage 
ne seraient pas séchées , que le souvenir de cette 
heure brillante de ma vie serait évanoui comme ces 
décorations qu'on écarte ; au lieu qu'en disparaissant 
moi-même comme je le dois , en ne voyant là qu'un 
acte politique , vous élevez , pour ainsi dire , le nom 
d'un simple citoyen à la hauteur d'un principe. .. {De 
toutes parts. Oui! oui! oui! c'est cela!) 

Et vous le rendez ainsi , ce nom , aussi imposant 
que cette foule et que cet acte politique auquel vous 
daignez l'associer ! 

Sortons donc tout de suite des banalités de sen- 
sibilité et de reconnaissance, et parlons un instant 
de choses sérieuses, même au milieu de ces appa- 
reils de fête. Tout est sérieux de ce qui touche au 
peuple. Et qu'importent la tribune et la place? N'est- 
ce pas dans des banquets aussi que les anciens trai- 
taient des plus graves sujets de la philosophie et 
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des plus grands intérêts de la république? (Très- 
bien! très-bien!) 

Et , d'abord , ne dois-je pas me demander à moi- 
même pourquoi cette foule, pourquoi cette innom- 
brable réunion de citoyens de tous les états, de toutes 
les professions, de tous les habits, parmi lesquels je 
ne vois manquer que quelques anciens et honorables 
amis attachés au gouvernement par leurs fonctions , 
et dont je respecte l'absence tout en m'en affligeant, 
mais qui, certes, n'auraient rien entendu ici d'in- 
digne d'eux et de vous? Oui, je me demande pour- 
quoi tous ces hommes ici rassemblés , depuis le pro- 
priétaire jusqu'à l'ouvrier, depuis l'homme qui vit 
du travail des mains jusqu'à celui qui vit du travail 
de l'intelligence , mettent-ils leurs intérêts avec con- 
fiance , sans ombrage, sans haine, sans envie les uns 
des autres, entre mes mains? Ah! osons l'avouer, 
Messieurs, c'est que rien , heureusement, ne s'inter- 
pose plus entre nous; c-est que rien ne nous em- 
pêche plus de composer une seule et même famille 
nationale! c'est que la révolution de 89 a enlevé 
toutes les barrières qui nous séparaient en trois ou 
quatre peuples dans une même patrie, et que, au- 
jourd'hui , l'égalité des droits entre tous a produit 
enfin ce qu'elle devait produire : l'uniformité de pa- 
triotisme, et la fusion de tous les intérêts en un in- 
térêt commun. (Assentiment.) 

Mais elle a produit plus, Messieurs! elle a pro- 
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duit déjà aussi entre nous la communauté de croyan- 
ces et d'idées politiques. Oui, il est évident, pour 
qui réfléchit, qu'au milieu de ces diversités appa- 
rentes , de ces nuances plus ou moins colorées d'o- 
pinions contraires à la surface, il y a déjà au fond 
une même pensée , une foi politique commune entre 
nous; et que cette foi politique, il ne s'agit plus que 
de la dégager de quelques préjugés qui l'obscurcis- 
sent encore, pour la faire briller d'un irrésistible 
éclat au-dessus de toutes les intelligences , et rallier 
tous les esprits à un dogme unanime et tout-puissant. 

Que nous pensions de même au fond sur la plu- 
part des grandes questions qui ont agité le siècle et 
qui l'agitent encore , je n'en voudrais d'autres preu- 
ves que la réponse que chacun de nous se fait à 
lui-même, quand il s'interroge sans esprit de parti 
sur les matières de gouvernement. En voulez-vous 
la preuve? je vais la tenter sur vous-mêmes. A qui 
que ce soit que je m'adresse ici , riche ou pauvre , 
à droite, à gauche, au milieu, je suis persuadé que 
j'obtiendrai les mêmes réponses, si j'interroge au ha- 
sard ceux qui ont le moins du monde réfléchi sur 
l'esprit des institutions et sur les règles d'un bon 
gouvernement pour leur pays. 

Êtes-vous convaincus, par exemple, que Tégalité 
de droits entre les classes sociales vaut mieux que 
l'inégalité et les privilèges de castes, pour la dignité 
morale des individus, comme pour la force de la 
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nation? Tous, sans exception, vous me répondrez : 
Oui. (Oui! oui! oui!) 

Êtes-vous convaincus que la liberté bien réglée 
par les lois librement consenties, qui obligent tout 
le monde sans humilier personne , vaut mieux pour 
la moralité du peuple que la subordination passive 
aux ordres d'un despotisme quelconque? Tous en- 
core vous me répondrez : Oui. (Oui! oui!) 

Je vais plus loin. Êtes-vous convaincus déjà, et 
il y a peu d'années vous ne l'étiez pas encore , êtes- 
vous convaincus que le principe chrétien de la fra- 
ternité entre les hommes doit devenir tôt ou tard le 
principe de la fraternité entre les peuples? que le 
règne de la force brutale, de la conquête est passé; 
qu'il faut reléguer la gloire elle-même, quand elle 
n'est pas fondée sur la défense des intérêt3 natio- 
naux , au rang des préjugés sublimes qui ont plus 
ébloui le monde qu'ils ne l'ont servi ; et que par 
conséquent la paix, l'harmonie entre les nations, 
la paix, qui est à la fois le travail, la liberté, le bon- 
heur du peuple, doit être le premier but de tout 
bon gouvernement? Vous dites. Oui, du fond de 
l'âme , et vous n'y mettez d'autre réserve que cette 
dignité du pays, plus chère à la France que les 
dernières gouttes de son sang. (Oui! oui!) 

Allons plus loin encore. Êtes-vous convaincus que 
les gouvernements ne tombent pas du ciel tout faits? 
qu'on ne les reçoit pas de tous les hasards et sans 
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titres? Êtes- vous convaincus que les gouvernements 
ne sont en réalité que des instruments, dans les 
mains de la nation, au service des idées ou des 
intérêts que chaque nation et chaque épo que a pour 
mission de faire triompher dans le monde? que si 
cet instrument fonctionne bien , il faut le conser- 
ver; que s'il fonctionne mal, il faut le redresser; 
et qu'enfin , s'il se tourne contre les idées et contre 
le peuple, il faut...? Mais ne prononçons pas le 
mot terrible de révolutions ! Rien ne les justifie, que 
d'inexorables nécessités! Élôignons-les même de no- 
tre pensée... Dieu et notre sagesse les écarteront à 
jamais de nous! (Bravos et assentiment prolongés.) 

Vous dites mille fois. Oui, à toutes ces doctrines. 
Je vous interrogerais sur mille autres points de ces 
idées communes à tout ce qui pense ici , que nous 
trouverions le même assentiment sur une foule de 
vérités sociales ou politiques sur lesquelles nous se- 
rions d'accord. Il y a donc une croyance commune, 
une foi nationale; et ceux qui parlent tant de notre 
prétendu scepticisme ne révèlent, au fond, que leur 
propre indifférence et leur incrédulité intéressée. 

Eh bien ! quand un peuple en est là , il est mûr 
pour la liberté; il est sauvé!.. Il n'a plus besoin de 
tuteurs ni de maîtres; il n'a plus besoin que de 
guides honnêtes et intelligents; il n'a plus besoin 
que de raison et d'institutions. 

Et quand un peuple en est là aussi , il n'y a pour 
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Tordre et pour la paix aucun danger à le réunir, à 
l'interroger, à l'entretenir de ses affaires, de son 
gouvernement même : et ceci répond d'avance aux 
appréhensions, aux insinuations de ceux qui re- 
doutent des réunions comme celle-ci ; qui craignent 
qu'elles ne se changent en réunions séditieuses; 
qui disent qu'on ne peut rassembler autour d'une 
table paisible un certain nombre de citoyens choisis 
dans toutes les classes honorables de la population , 
que pour flatter de mauvaises passions, que pour 
les enflammer contre leur administration , que pour 
les enivrer de basses flatteries , et pour leur mendier 
une popularité aussi honteuse que les moyens à Taide 
desquels on l'aurait captée. (Bravos.) 

Eh bien ! ici on ne vous calomnie pas moins que 
moi-même. J'en appelle à vous contre ceux qui nous 
calomnient : vous ai-je jamais flattés? (Non! non! 
— Bravos) vous ai-je jamais excités à la haine du 
gouvernement, au mépris, à l'injustice envers vo- 
tre administration , dans laquelle je compte ici tant 
d'honorables amis? Quand le désordre menaçait, qui 
vous a recommandé l'ordre ? Quand vous vouliez 
une guerre insensée et dangereuse, qui s'est hardi- 
ment prononcé pour la paix, au rl^^que de sa po- 
pularité perdue? Oui, j'ai osé vous contredire; et 
c'est pourquoi je puis, aujourd'hui, être de votre 
avis sans que personne ait le droit de voir en moi 
un flatteur du. peuple et un quêteur de popularité. 
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(Acclamations unaDimes. — Oui! oui! c'est vrai!) 
Je sais bien qu'on dit : « L'opposition n'honore 
aujourd'hui M. de Lamartine que parce qu'il a fait 
à l'opposition la concession de son caractère et de 
ses principes : c'est un nouveau converti à la liberté, 
on veut l'engager, l'encourager! » Mon Dieu, je lis, 
j'entends cela tous les jours; cela ne m'effleure pas 
seulement. Les pamphlets ne sont pas de l'histoire. 
J'ai passé à l'opposition , dit-on ? — Messieurs, je 
n'accepte ni l'éloge ni le blâme ainsi formulés. Ce 
n'est pas moi qui ai passé à l'opposition, c'est le 
gouvernement qui s'est écarté graduellement de la 
ligne où j'aurais été heureux de le suivre et de le 
soutenir en votre nom ! Je n'ai pas changé de place, 
ce sont les choses qui en ont changé. Vous avez 
sous les yeux toutes les paroles que j'ai prononcées 
depuis huit ans que j'ai l'honneur de représenter mon 
pays. Confrontez-les avec ce que je dis aujourd'hui , 
avec ce que je dirai plus tard ; et si quelqu'un , ici 
ou ailleurs , y trouve une seule contradiction , qu'il 
se lève, et qu'il me méprise tout haut! Mais vous n'en 
trouverez pas. Je n'ai pas changé d'âme : comment 
aurais-je changé de paroles ? ( Une voix. On le sait 
bien ; on vous calomnie ! ) 

On dit aussi : « Il veut s'imposer à l'opposition. » 
Imputation absurde! Qui? moi? j'aurais la ridicule 
prétention de porter de Tintelligence au parti de 
Mirabeau? du libéralisme au parti de la Fayette et de 
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Foy ? de la probité , de la constance , du talent , au 
parti de Dupont (de l'Eure), d'Arago, d'Odilon 
Barrot? Non, jamais une telle pensée ne m'a tra- 
versé seulement; je n'ai jamais eu d'autre prétention 
que de faire mon devoir avec l'opposition ou contre 
l'opposition. Que lui ai-je dit quand l'identité des 
principes entre elle et moi nous a ralliés sur le ter- 
rain commun des grandes vérités sociales? Je lui ai 
dit : Ayez des idées et une volonté; ne composez pas 
avec les idées contraires : la force d'un parti est 
dans ses idées. Il les faut entières : on ne gagne 
rien à les monnayer. La moitié d'une vérité, ce 
n'est pas seulement une faiblesse; la moitié d'une 
vérité , c'est un mensonge ! Une idée est l'âme d'un 
grand parti. Quand il l'abdique , il s'abdique lui- 
même. Combattez système contre système, et mon- 
trez au pays que vous n'êtes pas opposition seule- 
ment, mais que vous voulez être gouvernehient. 
(Acclamations prolongées. ) 

Quant à mes idées à moi, les voici : J'ai prêté 
force dans les difficultés , comme vous , aux pre- 
miers grands actes de la monarchie de 1830. Le ré- 
tablissement de l'ordre et le maintien de la paix de 
l'Europe seront deux pages qu'aucun esprit de parti 
ne pourra déchirer de son histoire. Quant à moi, 
je rougirais de ne pas m'en souvenir. Quand on rie 
sait pas être juste, on n'a pas le droit d'être sé- 
vère! (Très-bien! très-bien!) 
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Mais tout n'était pas là , Messieurs. Un gouver- 
nement qui veut vivre, qui veut fonder quelque 
chose de durable et de grand , doit le faire à l'i- 
mage de la nation qu'il organise, et des idées qui 
animent cette nation. Eh bien! c'est là, selon moi, 
le tort unique du gouvernement de Juillet. Il ne 
veut pas comprendre son œuvre. Ses institutions 
sont petites, ses institutions sont trop étroites pour 
que le peuple tout entier y entre. Les institutions 
sont sur le modèle du passé, et non du présent. Eh 
bien ! quelle est la pensée fondamentale de ce temps- 
ci et de l'avenir des peuples? Elle est d'un seul mot : 
Démocratie. Organiser la démocratie en gouverne- 
ment, voilà l'œuvre d'un pouvoir constituant qui 
aurait compris son époque. Organiser la nation en 
démocratie , voilà le problème qui poursuit tous les 
gouvernements, et qui renversera tous ceux qui se 
refuseront à le résoudre. (Bravos unanimes.) 

Vous pensez de même ? Eh bien ! puisque ce mot 
de démocratie revient si souvent dans notre langue 
politique , définissons-le bien une fois pour toutes , 
afin qu'il n'y ait pas plus tard de confusion et de 
malentendu entre nous. Entendons-nous par démo- 
cratie ce gouvernement tombé de haut en bas, ar- 
raché aux classes qui, par leur loisir, leur élévation, 
leur fortune, ont le plus d'aptitude à se dévouer à 
la chose publique, pour le donner exclusivement, 
et par un privilège renversé, aux classes les plus 
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rapprochées du sol , et les moins exercées'^aux pen- 
sées générales? Eh! non, sans doute! On nous ca- 
lomnie en nous attribuant cette chimère; vous n'en 
voudriez pas vous-mêmes : ce serait de la démago- 
gie ; ce serait donner la puissance à ceux qui ne sau- 
raient avoir ni les lumières pour la comprendre , ni 
le temps pour l'exercer. La société politique est ce 
qu'elle doit être : une. La tête sera toujours la tête : 
malheur à une nation qui se décapiterait! Ce que 
nous voulons , ce que nous entendons , c'est que la 
démocratie se compose de la tête, du corps et des 
membres, c'est-à-dire de toutes les forces de l'État : 
et de cette aristocratie des souvenirs, des noms, 
des illustrations, qui décore le sommet de la po- 
pulation sans peser sur elle, qui a ses noms dans 
l'histoire, son sang dans nos batailles et dans ce 
qu'on appelle la noblesse, et n'est que l'éclat très- 
légitime des grands services rendus au pays {De 
toutes parts. Très-bien ! très-bien !) ; et de cette classe 
moyenne, active, intelligente, propriétaire, qui , par 
les industries, le commerce, l'agriculture, les tra- 
vaux intellectuels, a tant conquis depuis cinquante 
ans , mais à qui pourtant nous ne laisserons pas tout 
usurper. (Non ! non!) Et enfin de cette classe innom- 
brable de la population laborieuse, qu'on appelle 
les masses, d'où sortent vos soldats, vos ouvriers, 
vos travailleurs, et où vont se rajeunir et se retrem- 
per tour à tour, comme dans leur élément primitif, 

TRIBUNE. — U. 8 
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toutes les autres classes de la société , pour en res- 
sortir de nouveau par une rotation étemelle , sans 
autre privilège que le travail, la probité, le talent. 

En un mot, par démocratie nous entendons na- 
tion , nation une , indivisible , complète ! Le reste 
ne serait qu'une réaction momentanée et funeste, 
comme celle des premières années après 89; un dé- 
placement du despotisme, et non pas la liberté; le 
despotisme en bas , au lieu d'être en haut. Nous 
n'en voulons ni en haut, ni en bas, ni au milieu, 
Le droit partout, la liberté pour tous, voilà pour 
nous la démocratie! voilà le peuple! (Nombreuses 
acclamations.) 

Eh bien ! savez- vous , selon moi , le tort des hom- 
mes qui dirigent, qui inspirent le gouvernement 
depuis sept à huit ans? C'est de ne pas croire à la 
possibilité de cette démocratie organisée. Ils disent : 
ce C'est incompatible avec la monarchie ; ce serait 
fonder sur les vagues de la mer. La démocratie est 
un élément trop mobile; il faut le solidifier en le 
rétrécissant. Ce qu'il faut avant tout, c'est de la 
force à la monarchie. » 

Eh! mon Dieu, Messieurs, et nous aussi nous 
voulons bien prêter force à la monarchie, à cette 
concentration de la force nationale dans une insti- 
tution permanente et respectée , au sommet des ins- 
titutions. Mais entendons-nous : de quelle monarchie 
voulez-vous parler? Est-ce d'une monarchie née d'un 
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mouvement libéral et national un jour de victoire de 
la liberté dans Paris? d'une monarchie balancée un 
moment contre la république dans un hôtel de ville, 
face à face avec M. de la Fayette, l'homme de 91, 
et sortie enfin comme une transaction heureuse, 
que nous avons tous acceptée, entre des partis prêts 
à se déchirer, et peut-être à déchirer la France? 
(Sensation prolongée.) 

Ou bien est-ce d'une monarchie oubliant trop 
vite sa naissance et ses conditions toutes nationales , 
retirant peu à peu toutes ses promesses, se dépla- 
çant par degrés de son principe pour passer sur un 
autre, absorbant tôt ou tard le droit national dans 
le droit dynastique , et se glissant , pour ainsi dire , 
de déviation en déviation , jusqu'à un trône absolu , 
à l'ombre duquel on laisserait encore jouer au pays 
une comédie de liberté représentative? (Bravos.) 

Si c'est d'une pareille monarchie que vous enten- 
dez parler, elle ne reviendra jamais. 

Une voix. Nous ne la souffrirons pas ! 

M. DE Lamartine se tournant vers r interrupteur. 
Vous ne la souffrirez pas? Ce mot prouve autant 
pour le libéralisme que pour l'intelligence de celui 
qui l'a prononcé. Non , ce genre de monarchie ne 
pourra jamais s'enraciner de nouveau parmi nous. 
Vous le comprenez, vous! Mais quels sont donc les 
théoriciens assez insensés pour rêver encore, en 
France, la résurrection de monarchies de cette na- 
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tare ? Mais ils ont donc les veax fermés à l'histoire ! . . . 
Quoi! ils ne voient pas que la monarchie a subi 
dans le monde d'aussi profondes modifications que 
toutes les autres institutions ? que toutes les bases 
sur lesquelles on peut fonder des monarchies ont été 
sondées, et qu'aucune n'a pu porter (juinze ans un 
gouvernement? N'avez- vous pas vu la monarchie de 
droit divin s'engloutir en 89 dans un abhne qui a 
failli engloutir la France elle-même ? N'avez-vous pas 
essayé de la monarchie militaire? Où est-elle? au 
tombeau des Invalides, ensevelie dans sa gloire : des 
millions de baïonnettes n'ont pu la porter. N'avez- 
vous pas essayé de la monarchie de transaction entre 
les deux principes, sous la Restauration? Elle a péri ! 
je l'ai déploré moi-même ! Je ne m'en cache pas , sa 
chute m'a ému. L'ébranlement de cette chute n'a 
certes pas raffermi le sol monarchique. Que vous 
reste- t-il donc? Une seule monarchie possible : la 
monarchie de raison et de nécessité ^ telle que vous 
avez voulu la fonder en 1 830 ; la monarchie , non 
pas enveloppée des mystères d'une métaphysique 
anglaise, cachant son origine dans le ciel, mais la 
monarchie en plein jour, examinée par tout le monde, 
consentie par tout le monde , appartenant à tout le 
monde, et ne représentant plus que deux choses 
utiles aux nations : l'unité d'action dans le gouver- 
nement, et la perpétuité du signe du pouvoir dans là 
royauté. Voilà tout , et c'est assez. Et ce rôle est en- 
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core assez immense! Moins, c'est Tancien régime; 
plus, c'est la république! (Très-bien! très-bien! — 
Une voix. C'est là la monarchie que nous vou- 
lons !) 

M. DE Lamartine. C'est cela que vous voulez! mais 
est-ce bien cela que veulent ou semblent vouloir, de- 
puis sept à huit ans , les conseillers du pouvoir ? Ils 
vous font peur de leur propre ouvrage ; ils vous font 
peur de vous-mêmes; ils vous font peur de l'instabi- 
lité, des excès, des crimes même d'une démocratie 
organisée. Mais ont-ils réfléchi à l'anachronisme de 
ces terreurs? On se trompe sur les choses en se trom- 
pant sur les temps. Messieurs, la démocratie a été 
terrible , débordée , anarchique, coupable après 89! 
Mais ce n'était pas son règne alors; c'était son la- 
borieux enfantement ; c'étaient les convulsions de sa 
naissance et de sa lutte avec l'agonie d'un ordre so- 
cial qui luttait contre elle en s'écroulant. Quoi de 
semblable aujourd'hui? Sans doute, si les mêmes 
circonstances se représentaient jamais , les passions 
de la dénaocratie seraient dangereuses ; bien loin de 
la soutenir et de l'encourager comme j'ose le faire , 
il y aurait à combattre et à mourir, peut-être, pour 
la contenir et la modérer. Ce sont là de ces temps 
redoutables , où les^ hommes assez énergiques pour 
s'approcher de la passion populaire en sont consu- 
més les premiers, et ne sauvent les sociétés qu'en se 
dévoaant pour elles. Mais, encore une fois, en est 



118 DISCOURS PRONONCÉ 

on là? La démocratie a-t-elle quelque chose à con- 
quérir en dehors de ce qui peut être conquis en or- 
dre et par la voie des gouvernements réguliers ? Non ! 
elle n'a qu'à se régler : elle n'est plus, en France, 
à l'état d'ignorance, d'anarchie, de passion, encore 
moins de fureur; elle est à l'état de théorie et d'ins- 
titution. Ce temps-ci n'est plus le temps des tribuns 
ni des démagogues, c'est le temps des hommes d'É- 
tat! (Bravos unanimes et prolongés. — M. de La- 
martine se repose un instant. ) 

Mais, Messieurs, allons au fond des choses, puis- 
que vous voulez bien m'accorder une si longue et si 
obligeante attention. Levons tous les voiles qui nous 
cachent le sens intime des choses. Quelle est donc la 
pensée vraie, profonde, persévérante , j'oserai dire 
la pensée sainte et divine de la démocratie et de la 
révolution française, puisque cette pensée, au fond, 
n'est qu'une émanation de l'idée chrétienne appli- 
quée à la politique ? Est-elle donc si coupable , cette 
pensée ? ■ — Si coupable ? Eh ! c'est la pensée du chris- 
tianisme! Ce n'est pas autre chose que la tendance, 
que l'aspiration à l'unité ! la passion de l'unité , l'u- 
nité du peuple avec lui-même, par la suppression 
des privilèges , des castes , des préjugés même , qui 
nous divisaient (Bravos); l'unité du peuple avec 
son gouvernement ! La démocratie ? c'est l'unité ; la 
révolution? c'est l'unité; le vrai libéralisme? c'est 
l'unité, la fusion des conditions, des castes, des pro- 
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fessions, en une seule et compacte individuialité na- 
tionale ! 

Voilà ce que veut la France , même à son insu ; 
voilà ce que ses divers gouvernements s'obstinent , 
si malheureusement, à ne pas vouloir! La démo- 
cratie veut unir^ et le pouvoir veut diviser! Il le 
veut par des pairies héréditaires , qui ne seraient, 
au fond, que des gouvernements par droit de nais- 
sance. (Très-bien!) Il le veut par une élection 
restreinte à une véritable oligarchie électorale. Il 
le veut, parce qu'il appelle un pays légal en oppo- 
sition avec un pays de trente millions de citoyens 
hors la loi élective. (Très-bien!) Il le veut jusque 
dans une institution de conseillers privés qui s'in- 
terposeraient entre les corps élus et la couronne. 
(Très-bien! très-bien!) Il le veut par les fortifica- 
tions de Paris. (Très-bien!) Il le veut par une loi 
de régence qui dépossède la qation du droit ina- 
liénable de pourvoir à son salut dans les interrè- 
gnes. (Très-bien! très-bien!) Il le veut, enfin, par 
l'isolement d'un trône qu'il veut faire porter sur la 
base étroite d'une aristocratie de gouvernement, 
au lieu de le poser, inébranlable, sur la base 
large d'un peuple organisé tout entier. (Vives ac- 
clamations. ) 

Oui , voilà partout les deux tendances contraires 
du peuple et du pouvoir. Et l'on s'étonne que Top- 
position grossiste! Ah! ce qui m'étonne, moi, c'est 
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que la nation tout entière ne soit pas déjà avec 

nous dans l'opposition! (Nombreuses et vives 

adhésions. — L'orateur prend un moment de repos, 
descend dans la salle, et cause quelques minutes 
avec ceux qui l'entourent. ) 

Pourtant, Messieurs, n'était-ce pas une assez 
belle mission réservée par la Providence à la mo- 
narchie de 1 830 , que cette mission de fonder enfin 
l'unité de la nation el de son gouvernement? N'é- 
tait-ce pas là ce qui aurait imprimé un cachet, un 
caractère propre et grandiose à son établissement 
dynastique? Oui, cela aurait donné à cet établis- 
sement un caractère qui ne l'aurait laissé confon- 
dre avec aucun autre; et j'ose dire que le sol 
était bien préparé pour cela. La féodalité a eu 
pour caractère et pour mérite la défense armée 
du territoire national; ces châteaux, dont vous 
voyez les ruines sur vos montagnes, n'étaient pas 
des nids de brigands ni des repaires de tyrannie , 
comme on vous Ta dit; c'étaient aussi les forte- 
resses des provinces qui, plus tard, ont formé la 
France en s'unissant. (Très-bien!) 

Louis le Gros nous prépara à la liberté natio- 
nale et politique par la liberté octroyée aux com- 
munes. Louis XIV et Colbert nous donnèrent l'ad- 
ministration , cette action centralisée et uniforme de 
l'État, inconnue jusque-là. La révolution de 89 
nous donna l'égalité , l'égalité raisonnable , l'éga- 
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lité que nous voulons tous, l'égalité de noblesse 
et non de bassesse, Tégalité qui ennoblit tout le 
monde : car )a noblesse de tous, la noblesse du 
peuple, c'est la liberté! (Bravos.) An gouverne- 
ment de 1 830 était réservé d'accomplir et d'orga- 
niser l'unité de la nation par la distribution large, 
équitable, des droits politiques, dans des propor- 
tions réglées avec toutes les garanties de solidarité 
et de moralité , à toutes les classes de citoyens qui 
forment le peuple en s'organisant. 

Voilà, quant à moi, la pensée qui m'a animé 
depuis le premier jour où j'ai touché à la politi- 
que , et que je ne cesserai de poursuivre tant que 
vous me continuerez ce concours dont je suis si 
fier, et dont je me sens fortifié dans ma faiblesse 
et dans mon isolement : accomplir, achever, ci- 
menter l'unité de cette grande nation , et tendre 
ainsi à la grande unité des nations entre elles! 

Mais, me ditron, vous pensez peut-être juste ; mais 
vous êtes seul , seul au milieu de passions et d'in- 
térêts plus forts que vous ! — Je suis seul. Messieurs? 
Et qui donc êtes -vous? (Longue sensation.) Et 
pourquoi donc ces nombreux citoyens, de toutes 
les classes de la population, qui remplissent ces 
tentes , à qui je suis personnellement ou indifférent 
ou inconnu , et qui ont bravé les intempéries de 
la journée pour venir sympathiser dans ces sen-, 
timents? Seul, Messieurs? Ah! oui, on est seul 
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quelques années souvent, quand on est avec la 
vérité. Mais une force supérieure, le temps, tra- 
vaille à votre insu pour vous; et il'vient un jour 
où, au lieu d'être multiplié par quelques groupes 
dans un parlement , vous êtes multiplié par tout un 
peuple ! (Très-bien ! très-bien ! — L'orateur est obligé 
de s'interrompre.) 

Eh bien ! puisque vous écoutez avec tant d'at- 
tention mes faibles paroles, j'irai plus loin, et je 
vais vous dire une chose que je n'avais pas le pro- 
jet, en montant ici, de dire en public. (L'attention 
redouble.) 

Nous sommes des hommes sérieux, Messieurs, 
profondément attachés, tous ici, à noiire patrie et à 
la conservation de son gouvernement; nous crai- 
gnons les révolutions : nous avons raison , car toutes 
les révolutions ne sont pas des progrès. (Très-bien! 
très-bien ! ) Il y en a qui avancent , il y en a qui font 
reculer nn peuple, et qui retardent l'esprit humain. 
Pensons donc un moment tout haut ! 

Eh bien ! ce que je ne me proposais pas de vous 
dire\, le voici : c'est que la pensée démocratique , la 
pensée de l'unité des citoyens n'est pas seulement 
une pensée jpopulaire , mais qu'elle est peut^tre la 
seule pensée de salut pour le gouvernement. 

Nous sommes au lendemain. Messieurs, et, qui 
sait? nous sommes peutrêtre à la veille de ces jours 
critiques où ^es nations ont besoin de toute leur 
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énergie et de toute leur unanimité pour se préserver 
des révolutions. Dieu seul connaît le jour des crises, 
mais ce temps est plus gros que tout autre d'rnévi- 
tables événements. Supposez, ce qui est certain, 
qu'à un moment (que Dieu veuille écarter le plus 
possible de nous!) le pouvoir, qui ne pousse pas de 
racines parce qu'il n'a pas su choisir son sol, soit 
tiraillé, ébranlé, menacé, déchiré par les crises d'une 
minorité orageuse que toutes les ambitions se dispu- 
teront , par une Fronde nouvelle , avec l'élément po- 
pulaire de plus; supposez que les puissances étran- 
gères , avec lesquelles oh n'a pas su nous constituer 
une seule alliance , avec lesquelles nous ne sommes 
véritablement qu'en trêv^e, bien que dans ces der- 
niers temps nos hommes d'État, je rougis de le dire, 
niaient pas craint, eux, de faire faire deux fois le 
mort à ce grand peuple (Sensation universelle); 
supposez, dis-je, que l'Europe veuille profiter de 
ces déchirements intérieurs pour regagner le terrain 
perdu par la monarchie en 1830, et que le choc du 
continent armé coïncide avec le choc des partis en 
France!... Vous réfléchissez? eh bien! je vous le 
demande , ûe serait-il pas trop heureux que l'union 
entre nous tous fiit cimentée alors , et que le même 
esprit public, vivifié, reti*empé dans des intérêts, 
dans des droits communs, ralliât tous les citoyens 
contre les factions dedans , contre les ennemis de- 
hors; et que le peuple^ appelé aussi à exercer son 
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intelligence et ses droits, connût d'avance à qui il 
peut se fier; quels sont ses défenseurs, ses guides, 
ses conseillers , ses chefs ; quels sont ceux d'entre les 
citoyens qui nourrissent dans leur cœur le plus de 
ce feu sacré qui allume le grand patriotisme, et qui 
dévore les misérables coteries et les petites factions ? 

Oui , le salut n'est que là : il n'y a que les masses 
d'assez fortes pour écraser les partis! (Bravos.) Le 
temps des masses approche, et je m'en réjouis; mais 
il faut que leur avènement soit régulier pour être 
durable. 

Eh bien ! c'est ce qui me fait attacher tant 4e prix 
à ces réunions, à ces grandes rpvues de Tesprit pu- 
blic , passez-moi le mot ; oui , à ces grandes revues 
de l'opinion, à ces communications publiques , où 
des hommes qui ont rarement l'occasion de se ren- 
contrer dans la vie se parlent, s'entendent, appren- 
nent à s'estimer ; où la main qui tient l'épée ou la 
plume serre la main qui tient l'outil ou la charrue; 
où les distances s'effacent, où les idées se rappro- 
chent et se pénètrent corîime les cœurs. 

Ah ! il est beau, il est nouveau de rassembler ainsi 
le peuple par si grande masse , non pas pour l'exci- 
ter contre ses pouvoirs, non pas pour caresser ses 
envies , ses passions , mais , au contraire , pour faire 
tomber entre nous les préjugés qui nous aflaiblissent 
en nous divisant; pour... {Une voix. Oui, comme 
O'Connell en Irlande.) 
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M. DE Lamartine. J'entends prononcer le nom 
d'O'Connell. Eh bien! non , Messieurs, rien de com- 
mun heureusement entre O'Connell et nous, entre 
rirlande et la France. 

Que voyons-nous, en effet, en ce moment, ce 
matin même ? Les journaux retentissent de ses élo- 
quentes invocations à l'indépendance ; nous voyons 
O'Connell, un orateur passionné, populaire, na- 
tional , religieux , un tribun catholique du moyen 
âge , prendre le titre d'Agitateur de sa nation ; re- 
muer, avec tous les souffles de la parole humaine, 
les passions bonnes ou mauvaises de la population, 
et soulever ces tempêtes d'où sort quelquefois la li- 
berté, plus souvent la ruine et la servitude aggra- 
vée d'un peuple. (Sensation,) 

Grâce à Dieu et à vous , nous n'avons rien de 
semblable à faire en France ! Il n'y a jamais besoin 
d'agiter un pays libre , et qui est sûr de garder sa 
liberté. (Très-bien!) Au contraire, Messieurs, il n'y 
a qu^à raffermir , qu'à apaiser, qu'à rallier l'esprit 
public , et à ïui rendre par son calme même le sen- 
timent de sa force et de son autorité. L'esprit pu- 
blic , Messieurs , c'est l'arme toute-puissante de l'op- 
position. Elle lui suffira ; mais il ne faut pas la laisser 
s'user dans l'indifférence. 

Je lis dans vos yeux ^ je pénètre dans les pensées 
qui vous traversent, Vous dites : « Cela est vrai. 
Mais dans cette lutte constante et à toutes armes que 
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se livrent les ministres et le pays , et où l'on se dis- 
pute les combattants, le pouvoir a de grands avan- 
tages sur les citoyens. N'a-t-il pas les places , les 
faveurs, les honneurs, les situations, tout cet ar- 
senal d'influences du gouvernement, quelquefois 
licite , quelquefois coupable quand il y puise des 
armes pour atteindre la conscience publique, et 
lorsqu'il se dégrade jusqu'à la corruption ? » 

Oui, cela est vrai, Messieurs! Mais si le pouvoir 
a la corruption, le peuple n'a-t-il pas, de son côté, 
une force qui suffit à elle seule , quand il sait la 
distribuer avec justice , pour contre-balancer tout 
le poids de ces influences illicites des gouvernants? 
— Oui , si le pouvoir a la corruption , le peuple a 
son estime! L'estime du peuple, c'est la seule cor- 
ruption des hommes désintéressés! c'est la seule 
qui soit digne à la fois de vous et de moi; c'est la 
seule pour laquelle j'espère avoir toujours le cou- 
rage de vous servir, et même de vous résister. 
(Bravos.) 

Armée d'une pareille force d'esprit public , une 
nation peut toujours ce qu'elle veut. Nous ramène- 
rons par les voies de la persuasion pacifique le gou- 
vernement de 1830 à la ligne dans laquelle j'aurais 
désiré le voir marcher; et s'il persistait à s'égarer, 
à faire divorce avec les tendances légitimes de la 
nation ; s'il s'obstinait à compromettre sous les fautes 
accumulées le vaisseau de l'État , la France ne s'obs- 
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tinerait pas avec lui. —Napoléon est içort, Mes- 
sieurs!— De grandes dynasties ont passé... Il n'a 
été donné à aucun homme, à aucun pouvoir d'em- 
porter avec lui la fortune de la France. (Acclama- 
tions unanimes.) 

Mais rassurons-nous encore une fois; ne préci- 
pitons rien, ne désespérons de rien dans nos pensées : 
l'esprit public suffira à sauver à la fois le pays et 
son gouvernement; il n'a besoin, pour cela, ni de 
séditions, ni d'agitations, ni de menaces. La seule 
sédition d'un peuple libre , quand son gouvernement 
s'égare, c'est de ne pas le suivre; la seule menace, 
c'est de ne rien craindre! (Applaudissements pro- 
longés. ) 

Messieurs, poii^r répondra au toast, à la fois si 
bienveillant et si politique, qui vient de m'étre porté 
par votre digne organe M. Bouchard, permettez- 
moi de vous proposer, à mon tour, un 4,oast qui 
résume à la fois toutes mes pensées, toutes les vô- 
tres, toutes celles du pays; j'oserai dire, la pensée 
même de la Providence , qui , après avoir gouverné 
si longtemps les peuples par les hommes, semble 
vouloir, désormais, les gouverner par les idée3. 
(Très-bien! très-bien!) 

A l'aGGOMPLISSSMBNT , RÉGULIER ET PACIFIQUE DES 

DESTINÉES DE LA DÉMOCRATIE ! ( Applaudissemcnts una- 
nimes et prolongés.) 
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DÉCEMBRE 1843. 



Nous avons toujours pensé qu'il n'y avait point de 
solution à la question d'enseignement, tant que la 
question religieuse ne serait pas résolue. L'une est 
tout entière dans l'autre , comme l'âme est dans le 
corps. Ge qui se passe depuis quelque temps ne peut 
que nous en convaincre davantage. Nous voulons en 
dire un mot; mais la plume tremble dans la main 
. quand on va toucher à un sujet si grave et si saint : 
on craint de blesser môme ce qu'on veut guérir. 
D'un côté la religion , ce premier mystère du cœur 
de l'homme , dont il ne faut pas même soulever le 
voile, de peur de la violer en la regardant : de 
l'autre la raison , cette révélation permanente de 
Dieu, dont il ne faut sacrifier les droits à aucun 
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respect. D'un côté TÉglise, cette patrie des âmes, 
cette société des fidèles, à qui il faut laisser la libre 
administration de ses dogmes et de ses pratiques ; 
d'un autre côté TÉtat, cette société suprême, cette 
Église du temps, cette communion de tous les ci- 
toyens, qui doit tout subordonner à sa foi sociale, 
excepté Dieu lui-même. On n'ose marcher à travers 
tant de périls , et si Ton n'était poussé par la cons- 
cience , on s'arrêterait au premier pas , et on dirait à 
Dieu et au temps : « Faites votre œuvre vous-mêmes, 
« nous n'y pouvons rien. Que cet abus subsiste des 
« siècles encore ! Le monde a bien vécu ainsi jusqu'à 
« ce jour, il vivra bien encore après. » Mais quand 
on réfléchit que cet abus est à la fois l'oppression de 
la conscience, le mensonge de l'enseignement, l'avi- 
lissement de l'État, l'abdication de la raison, la cause 
du scepticisme qui saisit l'homme au passage de l'en- 
fance à la jeunesse, la confusion de la foi, la perte 
des âmes et l'extinction de la morale parmi de nom- 
breuses générations; et quand on est convaincu en 
même temps que le sentiment religieux est tout 
l'homme, que Dieu est le fond de toute chose, et 
que les sociétés humaines n'ont d'autre but sérieux 
que d'arriver à Dieu par la lumière et par la vertu, 
de le manifester et de le servir ; alors on n'hésite 
plus, et, au risque de froisser quelques préjugés et 
de susciter quelques préventions, on dit avec pru- 
dence ce qu'on croit la vérité à son pays : « En ma- 

TRIBUNB. — II. 9 
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« tière d'enseignement et de religion , nous sommes 
« dans le faux. Et pourquoi sommes-nous dans le 
« faux? C'est que nous ne sommes pas dans la 
a liberté! » Non, croyants ou sceptiques, catholi- 
ques ou dissidents, chrétiens ou rationalistes, État 
ou Église , ni les uns ni les autres nous ne sommes 
dans la liberté. Nous nous gênons , nous nous con- 
traignons, nous nous opprimons réciproquement, 
et, en nous opprimant, nous opprimons quelque 
chose de plus saint que nous-mêmes : la vérité ! Oui , 
la vérité divine que nous étouffons dans notre faux 
embrassement , et dont nous sacrifions chacun une 
partie à notre apparente concorde, il faut ou la 
sacrifier tout à fait, ou nous séparer. Il n'y a plus 
de milieu : Dieu souffre en nous. 

Ce sont les religions qui , au commencement , ont 
fait les sociétés. Les lois étaient des dogmes. L'État 
était le serviteur de l'Église ou du sacerdoce : l'un 
ordonnait ce que l'autre enseignait. Une croyance 
unanime, ou réputée telle, était Tàme de l'État. Son 
droit et son devoir étaient alors de transmettre cette 
croyance à tous les enfants de la nation : rien de 
plus simple. Cette magnifique logique de l'État en- 
seignant tout, et enseignant seul , réapparaîtra un jour 
dans le monde, quand une foi presque unanime 
aura rallié l'esprit humain. Que Dieu fasse avancer 
ce jour! La société aura sa vraie forme alors : la 
société sera religion. 
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Le raisonnement philosophique d'abord , les schis- 
mes et la réforme ensuite, la révolution française 
eniSn, et la dégénération et l'individualité des croyan- 
ces, ont changé cela. On a passé à un système mixte 
qu'on a appelé tolérance. L'État avait encore son 
culte et son enseignement comme État ; seulement 
il ne forçait plus les citoyens , sous peine de mort 
ou d'exil, de croire et de dire comme lui. L'as- 
semblée constituante a émancipé plus complètement 
les croyances et l'enseignement; puis la convention 
a dit : Le culte aux citoyens^ renseignement à la 
famille l mais t examen de la capacité aux JonC" 
tions ciifiles , h F Etat ! Si elle n'eût pas poussé la 
fureur de la liberté jusqu'à la persécution et jusqu'à 
la mort, la liberté de croyances et la vérité d'ensei- 
gnement étaient fondées ce jour-là. Napoléon , ce 
grand destructeur de toutes les œuvres de la phi- 
losophie , s'est hâté de renverser cette liberté , fon- 
dement et àme de toutes les autres. Il a fondu de 
nouveau l'Église dans l'État, l'État dans l'Église; 
il a fait subir un sacre au pouvoir civil ; il a fait un 
concordat; il a déclaré une religion nationale, et 
par là même un enseignement aussi : instrumentum 
regnil II a vendu à faux poids son peuple à l'É- 
glise, et l'Église ensuite à son peuple. Cette grande 
simonie a édifié les simples et scandalisé les vrais 
fidèles. Toute la contre-révolution de l'esprit hu- 
main était dans cet acte. La vraie philosophie et la 
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vraie religion ne doivent jamais le lui pardonner. 
Cet acte a reculé d'un siècle, peut-être, le règne de 
la liberté des âmes qui s'approchait. — La Restau- 
ration se coalisa fortement avec une religion de l'É- 
tat. L'Église et le trône, vivant du même principe, 
entrelacèrent sous terre leurs racines. Elles se sen- 
taient vivre et mourir ensemble. La révolution de 
Juillet, après avoir montré brutalement une haine 
violente contre l'Église, finit par proclamer un grand 
mm-sens : une religion de la majorité dans un état 
des cultes soi-disant libre. La religion trembla, gé- 
mit , se voila quelques jours comme une persécutée ; 
bientôt elle se rassura , éleva la voix , remplit ses 
temples , compta ses forces , triompha d'une réaction 
heureuse du sentiment religieux dans les âmes , qui 
précipitait la foule au pied des autels; puis elle re- 
commença à se plaindre avec amertume , et menace 
enfin, aujourd'hui, de fulminer. 

De quoi se plaint-elle? Le voici. Elle dit qu'elle 
n'est pas libre d'enseigner, qu'on lui dérobe sa jeu- 
nesse , et qu'un corps rival , espèce d'Église laïque 
de l'enseignement , l'Université , qui représente l'É- 
tat, empiète sur ses droits, corrompt ses doctrines, 
et lui impose des conditions de surveillance et d'exa- 
men qui ne la laissent pas tout dominer sans con- 
trôle et tout enseigner sans partage. Ces plaintes sont- 
elles fondées? Oui , il est certain que l'Université gêne 
l'Église : premièrement, en existant; secondement. 
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en exerçant sur les élèves de l'Église un droit d'exa- 
men avant de les admettre aux fonctions civiles, 
pour lesquelles l'État l'a chargée de constater l'ap- 
titude des citoyens. 

De son côté, l'Université dit, avec raison, à 
l'Église : « Je ne me mêle pas de vos dogmes , lais- 
« sez-moi mes principes. Par la double puissance 
« de la religion et des budgets ecclésiastiques, vous 
c< entraînez tout à vous. Prenez le ciel et laissez-moi 
a le siècle, il m'appartient. » 

En attendant , l'Etat souffre et s'humilie ; et la 
jeunesse, recevant un double enseignement contra- 
dictoire , et tiraillée en sens contraire par la philo- 
sophie et par la foi, finit par tomber entre deux dans 
le scepticisme, la mort de l'âme. Cela fait frémir sur 
le sort de l'esprit humain. A quoi cela tient-il cepen- 
dant? et y a-t-il un remède dans l'état de choses 
actuel ? Non. Et pourquoi ? Parce que l'état actuel 
n'est vrai ni pour l'État ni pour l'Église ; que tous les 
deux ont tour à tour tort et droit de se haïr et de se 
plaindre , et que dans un état faux on a beau dire , 
Paix ! il n'y a pas de paix. Cet état est une sorte de 
transaction impossible entre l'Église et l'enseigne- 
ment laïque, transaction dont le gouvernement est 
l'arbitre. Cette transaction en elle-même est loin 
d'être inique et oppressive contre l'Église; mais l'É- 
glise est un corps qui, par sa nature, ne peut pas 
transiger. Sa souveraineté est dans sa conscience. 
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Elle ne peut ni ne doit rien œncéder. Sa foi n'est 
pas à elle, mais a Dieu. Elle croit, elle ne discute 
pas. Dans le système actuel de la transaction, voyons 
sa situation à elle, qui demande la liberté. 

Sa situation , la voici : Elle est la seule grande 
association autorisée, protégée et salariée dans le 
pays; une nation dans une nation, un État dans 
l'État; une société à part de la société civile, 
et presque aussi nombreuse que le peuple tout en- 
tier. Elle a une administration avouée et mixte, 
moitié ecclésiastique, moitié civile, avec ses démar- 
cations provinciales qui sont les évêchés, ses subdi- 
visions territoriales qui sont les paroisses. Elle a six 
grands dignitaires, les cardinaux payés et accrédités 
par l'État aux conclaves. Elle a deux souverains : 
un temporel, le roi; un spirituel, le pape; et en 
s appuyant tour à tour contre le pape sur le souve- 
rain, comme Bossuet sur Louis XIV, ou contre le 
roi sur le souverain spirituel, comme l'archevêque 
de Cologne, elle peut intimider l'un par l'autre, et 
prendre de grandes libertés entre les deux, comme 
les libertés de l'Église gallicane. Elle a un personnel 
de quatre-vingt mille ministres des cultes, depuis 
ces curés, providences pieuses allant résider sur 
tous les points habités du sol, pour être les pères 
de tous ceux qui naissent, les frères de tous ceux 
qui vivent, les anges de tous ceux qui meurent, 
jusqu'à ces envoyés de la Foi qui vont la semer par 
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la parole partout où elle languit, et jusqu'à ces 
ordres religieux qui forment une chaîne non inter- 
rompue d'influences et d'enseignements, depuis l'o- 
reille des rois jusqu'au grabat des indigents, comme 
les jésuites et les frères ignorantins. Us ont tous les 
temples, toutes les cathédrales, tous les chapitres, 
tous les édifices, tous les évéchés, tous les sémi- 
naires , donnés , dotés , réparés , entretenus aux frais 
de l'État, lis ont l'autorisation de rassembler et d'ins- 
truire tous les jeunes gens qu'ils peuvent contenir 
dans leurs grands séminaires. Ils ont des petits sémi« 
naires , où ils prédisposent les enfants pauvres avant 
l'âge même des vocations raisonnées. llsontrexemp- 
tion de la conscription , cet impôt de la vie pour tous 
ceux qui déclarent leur appartenir. Ils ont les suc- 
cursales, les prêtres auxiliaires pour les établisse- 
ments pieux et pour les paroisses. Ils ont les corpo- 
rations innombrables d'hommes et de femmes, qui 
vivent de leur esprit et reçoivent leurs inspirations 
comme une seule âme. Ils ont les fabriques, leurs 
revenus et leur libre administration. Us ont le salaire 
de trente millions y pris sur l'impôt et payé par l'État 
au culte catholique. Us ont le casuel et les messes, 
qui, pour l'universalité de Tempire, ne peut pas 
s'évaluer moins de dix millions. Us ont vingt mille 
bourses de séminaristes , payées par l'État pour le 
recrutement du clergé. Us ont l'exemption de l'im- 
pôt universitaire aux petits et grands séminaires. Us 
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ont plus de cent millions de biens de mainmorte , 
appartenant moralement à TÉglise par les corpora- 
tions qui les possèdent. Us ont, de plus, l'inépui- 
sable et volontaire impôt des aumônes , qui ne reste 
pas dans leurs mains , mais qui y passe , et qui leur 
achète les pauvres avec le denier caché de Dieu. Ils 
ont tout ce que nous ne savons pas , et cet empire 
mystérieux des consciences que la loi leur laisse 
avec respect. Ils ont le droit d'assembler les hommes 
par masse à toutes les heures, et de leur parler sans 
contrôle. Ils ont la domination morale de la famille 
par les femmes et par les mères. Voilà la situation 
vraie du clergé catholique en France aujourd'hui. 
Elle est telle , que si l'on nous disait de choisir entre 
ces deux conditions, ces deux organisations et ces 
deux puissances, la puissance de l'État en France 
ou celle du clergé, nous n'hésiterions pas, nous 
prendrions celle du clergé. Il est plus puissant que 
l'État lui-même; et, de plus, il est étemel et il est 
sacré! 

Pour contre-balancer cette omnipotence de propa- 
gation et d'influences légales , cette possession pres- 
que exclusive du pays moral concédé à l'Église, 
qu'est-ce qu'a l'État? Il a un ministère de l'ensei- 
gnement public , dirigeant un corps enseignant laïque 
appelé l'Université, et doté seutement d'environ 
onze millions, quarante-six collèges royaux, deux 
mille deux cent cinquante bourses, trois cent douze 
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collèges communaux avec quatre cent quatre-vingt- 
une bourses. Il a, de plus, le droit d'inspecter les 
maisons d'enseignement, et la charge d'examiner, 
avant de les déclarer aptes à certaines fonctions pu- 
bliques , tous les élèves qui sortent de l'enseigne- 
ment libre , excepté ceux qui déclarent se destiner 
à Tétat ecclésiastique, et dont on respecte à ce titre 
l'inviolabilité. 

Voilà la situation réciproque de l'Église et de l'É- 
tat, en matière d'enseignement et d'influences, con- 
stituée. Yoilà la prétendue liberté, voilà la prétendue 
égalité! Quel est l'esprit impartial qui ne reconnaisse 
que, si la transaction était possible, toutes les condi- 
tions de prédominance ne soient en faveur de l'Église, 
et que, bien loin d'avoir droit dé se plaindre, elle ne 
dût renfermer sa joie dans son âme , et jouir en si- 
lence d'un empire que la foi lui doit dans les con- 
sciences , que la loi lui donne dans les temples , que 
les mœurs lui donnent dans le foyer domestique, que 
le privilège lui donne dans les séminaires, dans l'en- 
seignement, dans les corporations, et enfin que le 
budget lui donne dans la richesse relative ? Mais elle 
ne s'en contente pas, et elle a raison ; car la transac- 
tion est impossible entre celui qui doit tout prétendre 
et celui qui ne peut pas tout concéder. 

Or, pourquoi avait-on tenté cette transaction et ce 
partage impraticable de l'empire entre l'Église et 
l'État? Le voici. C'est que l'amour de la vérité avait 
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cédé, dans l'Eglise et dans l'État, à l'amour de la 
paix; c'est que ni l'un ni l'autre n'ont eu assez de foi 
pour se résoudre à vivre dans leur indépendance , 
l'Église de sa foi religieuse, l'État de sa foi civile, et 
qu'ils se sont dit tacitement : « Allions-nous pour 
subsister ensemble. Vous, Église, prêtez-moi votre 
ascendant religieux pour moraliser et discipliner les 
peuples. Vous, État, prétez-moi votre autorité mo- 
rale , votre administration , votre légalité et vos sub- 
ventions pécuniaires , pour maintenir ma domination 
sur les âmes et pour perpétuer mon établissement 
temporel. » C'était une faiblesse de la part de l'É- 
glise , une faiblesse aussi de ta part de TÉtat. 

Simonie des deux parts ! 

Ces deux faiblesses se comprennent. L'Église sor- 
tait d'une persécution, et se trouvait heureuse de 
s'abriter, modeste et docile , sous le pouvoir civil , 
qui lui offrait protection. L'État sortait de l'anarchie, 
et devait remonter avec ardeur vers la source de tout 
ordre et de toute morale, la religion. L'union était 
profane de la part de l'Église , hypocrite de la part 
de rÉtat; elle manquait à la foi et à la raison tout 
ensemble, mais elle était politique. Elle se fit. Pou- 
vait-elle durer sans que la raison fût sacrifiée à l'É- 
glise, ou l'Église contrainte par le pouvoir civil? 
Pouvait-elle durer sans que l'État ou l'Église fussent 
absorbés l'un par l'autre , ou sans que la guerre in- 
testine et sourde se déclarât entre les deux puissan- 
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ces? Évidemment 9 non; et c'est ce que nous corn* 
mençons à voir aujourd'hui. L'Eglise dit : « Le culte, 
c'est la foi; la foi, c'est l'enseignement. Vous m'a- 
vez donné le culte , vous me devez l'enseignement : 
rien de plus rigoureusement logique. » L'État dit : 
«L'enseignement, c'est l'homme; l'enseignement, 
c'est l'esprit humain. Si je vous livre l'enseignement, 
je vous livre Thomme , Je vous livre l'esprit humain , 
je vous livre la civilisation tout entière; en un mot, 
j'abdique. Un certain scrupule me retient encore. 
Je veux bien vous en livrer les neuf dixièmes : je 
veux bien vous livrer, par exemple, tout l'ensei- 
gnement religieux, tout l'enseignement domesti- 
que, tout l'enseignement populaire, tout l'ensei- 
gnement des premières années de l'homme jusqu'à 
seize ans; mais laissez-moi l'enseignement trans- 
cendant, l'enseignement public, l'enseignement pour 
ainsi dire civil. Cela m'appartient du moins. » L'É- 
glise réplique : « Non 1 L'esprit est à vous ; mais je 
réponds des âmes. Si vous ne me laissez pas exa- 
miner vos doctrines et contrôler la foi de vos pro- 
fesseurs, je refuse le concours, je me sépare de 
vous, je ne vous prête plus mon ministère dans vos 
collèges. » Et encore ici TÉglise , consciencieuse et 
convaincue, a raison. Car si elle croit, elle ne peut 
pas jouer une comédie sacrée en assistant de sa pré- 
sence l'État dans une œuvre qu'elle dit être la per- 
version de sa foi, ni couvrir complaisamment de 
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son manteau les fraudes de renseignement philoso- 
phique, qui lui dérobe ses âmes entre le pupitre et 
l'autel. C'est indigne d'elle! c'est se jouer des hom- 
mes , c'est trafiquer des enfants , c'est vendre Dieu ! 
Ses ministres le sentent, et ils protestent en atten- 
dant qu'ils frappent. La politique peut s'en affliger, 
la foi ne peut que s'en applaudir, et la raison ne 
peut que s'en féliciter. Ces ministres sont respec- 
tables dans leur vigilance, ils sont dans leur droit 
devant Dieu. Seulement ils oublient une chose : c'est 
que , dans la fausse situation qu'ils ont acceptée , ils 
ne sont pas dans leur droit devant l'Etat. Ils veu- 
lent faire usage de leur liberté , et ils ne sont plus 
libres. Ils ont fait un pacte avec l'État, et ils reçoi- 
vent une sanction et des trésors du pouvoir civil. 
Les contrats sont réciproques. Quand on consent à 
recevoir, on consent à donner. Quand on a aliéné 
une part de sa liberté pour un salaire, on ne l'a plus 
tout entière. Si l'État est enchaîné, vous l'êtes aussi : 
s'il vous doit les cathédrales , les évéchés , les trente 
millions de traitements religieux, les vingt mille 
séminaristes , les cent millions de propriétés de main- 
morte, la nomination aux diocèses, l'exécution du 
concordat, la protection de vos cérémonies publi- 
ques , l'empire incontesté de la famille et le règne 
par la foi, vous lui devez le culte. Voilà le contrat! 
De deux choses l'une : ou il faut le déchirer, ou il 
faut le tenir. Si vous le tenez, vous abdiquez une 



ET L'ENSEIGNEMENT. 141 

partie de la force et de la dignité de votre foi , vous 
.avez un autre maître que Dieu , vous comptez avec 
le roi. Si vous le déchirez, vous renoncez à la 
force des hommes pour vous réfugier dans la force 
de Dieu. Voyons ce qui vaut mieux pour vous, 
pour l'État, pour la foi, pour la raison, pour la 
conscience, pour l'enseignement, pour la morale 
humsdne , ou de cette union politique qui enchaîne 
rÉtat à l'Église, la foi à la raison, la tradition à 
l'examen, le mouvement à l'immobilité, ou de l'é- 
mancipation franche et complète des deux pouvoirs. 

Chose étrange, que depuis cinquante ans nous 
ayons donné la liberté à tout le monde , excepté à 
Dieu ! 

Quel remède ? se demande-t-on ; car il en faut un . 
Les ajournements ne sont pas des remèdes : ils cachent 
le mal et ils l'empirent. Comment rentrerons-nous 
peu à peu dans la triple vérité de la religion libre, 
de rÉtat souverain, et de l'enseignement sincère? 

Deux forces opposées régissent le monde moral : 
la tradition et l'innovation , autrement dites l'auto- 
rité et la liberté. Elles sont au monde intellectuel 
ce que l'attraction et la projection sont au monde 
physique ; elles les maintiennent à la fois en équili- 
bre et en mouvement. La religion établie est la plus 
imposante des traditions, et son caractère divin lui 
fait même contracter l'immuabilité , qui n'appartient 
à aucune chose humaine. La raison, l'examen, la 
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discussion, la liberté, sont les forces d'innovation ; 
leur puissance , au lieu d'être dans l'immuabilité, 
est , au contraire , dans leur perpétuelle recherche et 
dans leur transformation continue. Elles sont les ailes 
du monde moral, dont la tradition est la rè§le et le 
poids .Xes deux forces, aux yeux de l'homine d'État 
religieux, méritent un égal respect; car l'une et 
l'autre sont de Dieu. Et si, dans ses législations im- 
prudentes , l'homme d'État fait perdre l'équilibre à 
l'une ou à l'autre de ces forces, il dérange le monde 
intellectuel et il viole une des lois de la Providence. 
Avec la religion se rencontrent, le plus ordinaire- 
ment, l'esprit de discipline, d'obéissance, de conserva- 
tion, la règle des esprits, le frein des âmes, les bonnes 
mœurs, les œuvres de charité, la vertu désintéres- 
sée, le dévouement aux hommes jusqu'au sacrifice, 
le dévouement à Dieu jusqu'au martyre ! mais aussi 
les ignorances , les superstitions, les faiblesses d'es- 
prit, les routines de la pensée, les crédulités pieuses, 
les nuages, les ténèbres, les fantômes de l'enfance, 
du temps , vieux vêtements du passé, dont les cultes 
n'aiment pas à se dépouiller, parce qu'ils font partie, 
comme dit Bossuet, de \eur antiquité j et, par con- 
séquent, de leur respect et de leur crédit sur l'ima- 
gination des peuples. Avec l'innovation se trouve 
en général le plus de science, d'intelligence, de 
raison, de lumière, de perfectibilité des facultés de 
rhomme; mais aussi le plus d'incertitude, d'esprit 
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de système , de témérités hasardeuses , de hardiesses 
passionnées et d'ambitions fiévreuses , prêtes à tout 
renverser pour faire place aux idées neuves et aux 
hommes nouveaux, même sur des ruines. Et ces 
deux forces sont cependant nécessaires de la même 
nécessité. Avec l'idée immobilisée dans une institu- 
tion immuable , la pensée humaine tarit faute de re- 
nouvellement , l'humanité s'engourdit, la société ou 
la nation tombe en assoupissement ou en servitude. 
Avec l'innovation seule, la société se précipite et 
tombe en poussière , par l'accélération désordonnée 
et sans contre-poids de la pensée. Voilà la tradition 
et l'innovation , l'autorité et la liberté , la religion et 
la raison. l\ faut que ces deux forces soient repré- 
sentées et servies dans leur juste mesure. Mais qui 
est-ce qui se chargera de les représenter et de les ser- 
vir à la fois dans la proportion réelle de leur droit et 
de leur force? Ces deux puissances sont antipathi- 
ques entre elles, et inconciliables par nature. Com- 
ment pourraient-elles avoir le même représentant? 
L'État, ou le gouvernement, prétend pouvoir les re- 
présenter, lui. Il le prétend; mais il ne le peut pas, 
ou il ne le pourrait qu'en les trahissant l'une et l'au- 
tre , en sacrifiant tour à tour la raison à la religion , 
ou la religion à la raison , suivant ses tendances mo- 
mentanées et arbitraires , faisant la loi du sacrilège, 
par exemple, en 1822, et brisant la croix en 1830! 
C'est là, cependant, notre situation actuelle quant à 
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la religion et quant à l'enseignement. Cela peut-il 
durer longtemps sans compromettre Tune et l'autre, 
et sans avilir l'État? Et, d'abord, comment l'État en 
est-il venu à ce point d'audace et de déraison, d'oser 
dire à la fois , au nom de quelques citoyens sans ti- 
tre divin, rassemblés dans une Chambre : « Je vais 
a faire leur part juste à la religion et à la raison hu- 
(c maine, à Dieu, à la conscience, à T esprit humain, 
(c en sorte que personne n'ait à se plaindre. A celle- 
« ci tant d'enseignement catholique ; à celle-là tant 
« d'enseignement philosophique ; à Dieu tant de culte, 
(( au siècle tant d'impiété. Cela s'écrira en chiffres 
« ronds dans mon budget , cela se divisera en francs 
« et en centimes , et tout le monde sera content! » 
Dérision des choses trois fois saintes de la religion et 
de la raison ! . . . La part de Dieu ? ô hotnmes risibles ! 
mais c'est lui qui se la fait dans nos âmes! Toute la 
place que vous y prenez au nom de l'État, c'est 
sur lui que vous l'usurpez! Retirez-vous de nos pen- 
sées; elles n'appartiennent pas à la loi! Otez-vous 
du soleil de nos âmes , vous nous le salissez avec 
votre or, vous nous l'obscurcissez avec vos mains! 
Voilà cependant le raisonnement bien simple et 
bien excusable de l'État. Il a mis la main sur sa 
conscience , et il s'est dit : « Je n'ai pas de foi ; ce- 
ce pendant il me faut une foi à tout prix , du moins 
« une foi politique, car j'ai lu dans l'histoire que 
« tous les gouvernements anciens avaient une foi 
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«nationale; j'ai la dans les pablicistes qu'il fallait 
« absolument une religion sensible au peuple, et, 
ce de plus, j'ai lu dans les sophistes qu'il n'y avait 
ce point de religion sans cérémonies et sans culte 
<c officiel. » Comme si l'âme n'était pas un sanctuaire 
où pût s'accomplir, entre l'homme et Dieu , entre le 
prêtre et le fidèle , le saint mystère de la foi , de l'a- 
doration et de la communication avec Dieu ! <c Enfin , 
a bien ou mal , j'ai lu tout cela , et je Veux une foi 
ce légale et un ministère des cultes, comme j^ai un 
ce ministère de Tagriculture et des travaux publics, 
ce Le peuple que je gouverne n'a pas non plus de foi 
« unanime : les uns croient à ceci , les autres à cela ; 
« ceux-ci à quelque chose, ceux-là à rien du tout. 
« Je ne puis pas avoir autant de religions que ce 
« peuple , cela serait malséant : l'uniformité adminis- 
a trative de mon ministère des cultes en serait trop 
« bigarrée. Je vais d'abord en choisir deux ou trois 
« des plus anciens, des plus visibles. Ceux-là, je les 
c< reconnaîtrai , je les salarierai même , je les règle- 
a menterai. Les autres, je dirai quUls n'existent 
a pas. Religions nouvelles? portes fermées! < — ce 
et sera , comme en botanique, genre inconnu! » 

En partant de ces trois beaux principes, dont cha- 
cun est un mensonge , l'État a cru devoir et pouvoir, 
en bonne conscience politique, dire aux catholiques : 
«c Je vais faire du catholicisme pour vous ! » aux 
dissidents : « Je vais faire du protestantisme pour 
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« VOUS ! » au siècle rationaliste : « Je vais faire de l'en- 
« seignement philosophique pour vous! » et à toutes 
les autres pensées religieuses nées ou à naître : « Je 
a vais faire de l'oppression contre vous ! » Il aurait 
dû $e borner à dire : « Je vais faire de la liberté pour 
« tout le monde. Je ne suis pas Dieu, je suis l'Etat; 
a je ne suis pas du ciel, je suis de la terre; je ne 
a suis pas de l'éternité, je suis du siècle. Mon de- 
ce voir n'est pas de faire des cultes , mais de protéger 
« l'inviolabilité et l'indépendance de tous ceux qui 
c( croient honorer Dieu , votre juge et le mien ! » 

Et c'est en partant de ce principe aussi que l'État 
a créé le conflit inextricable entre l'Université et 
l'Église, entre l'enseignement traditionnel et l'ensei- 
gnement rationnel. Faire la part exacte d'enseigne- 
ment légal entre la tradition et la philosophie, qui 
se contredisent en apparence souvent, c'est aussi 
impossible que de faire la part exacte entre la foi 
et l'incrédulité ! C'^st le sacrilège de l'administration 
contre la religion , contre la raison , contre le père 
de famille et contre l'enfant à la fois. Étonnezrvous 
donc de l'agitation qui s'élève, des justes réclama- 
tions des évéques, des justes indignations de la 
philosophie , des justes appréhensions des pères ! . . . 
L'enseignement , c'est la foi du chrétien ! l'enseigne- 
ment, c'est la foi du protestant! l'enseignement, 
c'est la foi de la philosophie! renseignement, c'est 
la foi de la famille! Avez-vous mesuré chacune de 
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ces fois , pour ne rien donner à l'une aux dépens de 
l'autre? Non, vous n'en savez rien; vous servez 
dans les ténèbres, vous agissez au hasard, et vous 
blessez tout ce que vous touchez. De la suprématie 

m 

de FEglise avant la révolution , il est sorti un siècle 
impie; de la suprématie de TÉtat, il sortirait un 
siècle sceptique. 

Qu'en résulte-t-il en matière d'enseignement? 

Qu'en résulte-t-il en matière de reUgion? 

Qu'en résulte-t-il, enfin, pour l'État? 

Voyons d'abord pour l'enseignement : 

Si l'État avait une foi réelle, siûcère, et presque 
unanime , il n'y aurait aucun inconvénient et il y au- 
rait un immense avantage à ce que tout l'enseigne- 
ment fût dans ses mains. Ses mains étant religieuses, 
et ses maîtres étant avoués par la religion, il y au- 
rait accord, ensemble, unité de doctrines. Le corps 
enseignant laïque ne serait que l'auxiliaire du corps 
enseignant ecclésiastique ; la chaire des professeurs 
ne serait que l'écho de la chaire de la cathédrale. 
Tout le monde comprend l'éducation d'une jeunesse 
ainsi élevée. Elle sort de la maison paternelle, où 
elle a sucé la foi avec le lait. Elle passe dans des 
collèges de l'Etat ^ où elle apprend la foi avec la 
science. Enfin, elle entré dans une société où elle 
retrouve la foi dans un culte obligatoire et national. 
A un pareil régime, l'enfant, l'adolescent et l'homme, 
c^est un seul être. La famille, l'homme et la société 
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sont un avec là religion. C'est Tordre idéal de ceux 
qui rêvent la sublime théocratie, ou le gouverne- 
ment de Dieu. Mais dans un ordre de choses comme 
notre ordre imparfait et misérable, où l'État n'a pas 
de foi, où rÉtat ne se subordonne pas à l'Église, 
et où cependant il veut administrer l'enseignement 
tantôt d'accord, tantôt concurremment avec l'Église, 
où les deux enseignements s'enchevêtrent, se frois- 
sent, se succèdent et se détruisent, que se passe- 
t-il? D'abord, de deux choses Tune : ou l'État as- 
servit son enseignement à l'Église , ou bien il lui 
résiste. S'il asservit son enseignement à l'Église, il 
disparait, il s'anéantit; il lui livre entièrement le 
siècle et les générations, il trahit à la fois sa dignité 
et sa mission , qui est de servir, de défendre et de 
propager non pas seulement les traditions immua- 
bles, mais le mouvement novateur et ascendant de 
l'esprit humain . S'il lui résiste , au contraire, il op- 
prime, il restreint, il contredit, il violente l'ensei- 
gnement religieux de l'Église, il altère sa foi, et 
par là même il nuit à sa puissance sur les consciences 
et à son efficacité sur les mœurs. Dans l'une ou 
dans l'autre hypothèse, mal pour l'État ou mal pour 
l'Église! mais surtout mal pour l'enfant,^ et mal pire 
encore pour la société! Que voulez-vous, en effet, 
que devienne l'homme moral et intellectuel dans 
un état d'enseignement et de société où l'enfant, 
comme ces tils de barbares qu'on trempait tour à 
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tour, eit naissant y dans l'eau bouillante et dans 
l'eau glacée, pour rendre leur peau insensible aux 
impressions des climats, est jeté tour à tour, ou tout 
à la fois, dans l'esprit du siècle et dans l'esprit du 
sanctuaire, dans l'incrédulité et dans la foi? Il sort 
de la maison d'un père peut-être croyant, peut-être 
sceptique ; il a vu sa mère af&rmer et son père nier ; 
il entre dans un collège divisé d'esprit et de ten- 
dances. L'enseignement du professeur n'y concorde 
en rien avec l'enseignement du sacerdoce. En suppo- 
sant même que ces deux enseignements se tolèrent 
et ne se heurtent pas dans le collège , ils se sépa* 
rent entièremeut à la fin de l'enseignement élémen- 
taire ; et au sortir du collège , dont les murs garan- 
tissent sa foi de l'air du siècle, il trouve à la porte 
et dans les cours transcendants la philosophie, l'his- 
toire, la science, la liberté, le scepticisme, qui le 
saisissent pour lui enseigner une autre foi. Il lui fau- 
drait deux âmes , et il n'en a qu'une ! On la tiraille 
et on la déchire en sens contraire. Les deux ensei- 
gnements se la disputent; le trouble et le désordre 
se mettent dans ses idées. Il en reste quelques lam- 
beaux à la foi, quelques lambeaux à la raison. Il 
s'étonne de cette contradiction entre ce qu'on lui 
disait dans sa famille, ce qu'on lui enseignait dans 
son collège, ce qu'on lui démontre dans ses cours. 
Il commence à se douter qu'on lui joue une grande 
comédie, que la société ne croit pas un mot de ce 
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qu'elle enseigne , qu'elle a deux fois et deux mo-^ 
raies, deux Dieux dans le ciel, une foi et un Dieu 
pour les enfants , une foi et un Dieu pour les ado- 
lescents , peut-être une autre foi et un autre Dieu 
pour les hommes faits. Il pense en secret qu'il faut 
que tout cela ne soit pas bien important , pour que 
la société et l'État s'en jouent avec celte légèreté et 
avec ce mépris. Sa foi s'éteint; sa raison, sans ar- 
deur, se refroidit; son âme se sèche, son enthou- 
siasme se change en indifférence et en décourage- 
ment. Il ne lui reste d'une pareille éducation que 
juste assez des deux principes opposés dans l'âme, 
pour que cette âme soit une guerre intestine de 
pensées contraires, et pour qu'il ne puisse pas même 
vivre en paix avec lui-même dans une vie qui a 
commencé par l'inconséquence et qjii se prolonge 
dans la contradiction. Voilà une partie des mauvais 
effets de l'enseignement complexe où l'Église et 
rÉtat veulent pactiser sans sincérité, et s'associer 
en se haïssant. Ils démembrent l'enfant, ils énervent 
l'homme : car l'homme est foi. Le dernier mot de 
cet enseignement mixte, c'est perdition des âmes ! . . . 
perdition à la fois pour la religion et pour la raison, 
pour la religion et pour la civilisation , pour Dieu et 
pour le siècle ! 

Mais , en matière de foi et de mœurs , quel est 
pour l'Église elle-même, et pour le sentiment reli- 
gieux en général, l'effet de cette union légale de 
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l'Église et de l'État ^ de ce qai est de la conscience 
et de ce qui est de la loi, de ce qui passe et de ce 
qui demeure, de ce qui est de l'éternité et de ce 
qui est du temps? Nous l'avons dit, l'équilibre ne 
peut exister; et s'il existait, il ne serait encore que 
la cession à parts égales des devoirs de l'État et 
des droits de la conscience. Il ne serait que la main 
des hommes dans les choses de Dieu : profanation ! 
ou la main du. prêtre , au nom de Dieu , dans les 
choses du siècle : asservissement! Mais cela même 
ne peut exister. Dans le contrat il y a toujours l'an 
des deux qui l'emporte. Si c'est l'État, il subordonne 
et contraint l'Église. Si c'est l'Église, elle possède 
l'État, et par l'État la société. La civilisation, qui 
s'est confiée, pour se développer et marcher, à un 
pouvoir tout humain et mçbile comme elle , se ré- 
veille enchaînée à l'autel immobile du prêtre. Ou elle 
cesse de marcher, ou elle marche en arrière. La re- 
ligion , Justement jalouse et tyrannique , car sa foi 
lui ordonne la conquête et la garde des âmes , em- 
ploie la main du pouvoir politique à extirper ou à 
étouffer tous les germes de nouveautés qui peuvent 
éclore dans l'esprit humain. Toute philosophie est 
une menace pour elle, tout examen est un danger, 
tout symbole est un attentat, toute tentative de culte 
libre est une sédition de la pensée. Livres , temples, 
enseignement, chaires, tribunes, association, tout 
se ferme par la loi , ou par l'interprétation de la loi 
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de l'État, à rinnovatioD religieuse. Il faut croire ce 
que croit l'Église nationale, ou ne rien croire. De la 
foi légale à l'absence totale de foi et de culte il n'y 
a pas d'intermédiaire. Dieu ferait éclater sur la terre 
et dans le ciel une nouvelle révélation , que cette 
révélation trouverait la puissance de l'État entre 
l'homme et Dieu ; et si la révélation nouvelle ne 
commençait pas sur une croix comme celle du Gol- 
gotha, elle commencerait au moins dans une prison 
de police correctionnelle! Ceux-là donc qui, à tort 
ou à raison, se sentent inspirés d'une autre pensée 
religieuse que la pensée religieuse légalisée, sont 
forcés de la nourrir en silence et dans l'isolement de 
la foi, sans propagation, sans association, sans pa- 
role et sans acte, et par conséquent sans efficacité 
sur la vie morale; car toute étincelle qui ne se réunit 
pas à d'autres, et qui ne forme pas un foyer, ne peut 
communiquer ni vie, ni lumière, ni chaleur, et finit 
par s'éteindre avec le cœur où elle est tombée. De là 
la stérilisation complète du champ de Dieu, qui est 
la pensée humaine. L'État s'en est emparé, et dit à 
l'homme qui voudrait le faire fructifier à son tour : 
« Tu n'y sèmeras rien. Je l'ai vendu et je l'ai garanti 
« à deux ou trois cultes qui sont venus avant toi. Il 
« n'y a plus de place pour l'avenir dans le temps : 
tt ce grand champ de Dieu, je l'ai borné par la loi. 
(c Va prier ailleurs, ou ne prie pas du tout; cela 
rf m'est égal. Tant pis pour la vérité si je la froisse, 
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a tant pis pour ton Dieu si je le gêne. Je n'ai point 
« de concordat avec ta vérité, je n'ai point de con- 
« cordât avec ton Dieu. J'en ai un avec TÉglise, et 
a je l'exécute. » Quel meurtre d'idées ! quel interdit 
de conscience ! quel blasphème contre Dieu ! Voilà 
pour les églises qui voudraient se former et faire 
fructifier leur foi sur la terre. 

Mais l'Église antique et légale elle-même , que 
devient-elle sous la main de l'État qui la contraint 
en l'honorant ? 

Il n'y a que deux situations acceptables pour un 
pouvoir divin et absolu comme l'Église : la domina- 
tion souveraine, ou la simple liberté. Elle n'est à 
sa vraie place que là où elle règne ; et quand elle ne 
règne plus par la souveraineté temporelle, là où 
elle est Jibre elle règne encore par la conscience. 
Mais le jour où elle fait descendre la foi jusqu'à la 
loi , au lieu de faire monter la loi jusqu'à la foi ; le 
jour où elle met Dieu sous la protection des hommes ; 
le jour où, du régime absolu, qui est le sien, elle 
passe au régime mixte des transactions et où elle 
fait sa charte avec le pouvoir civil , ce jour-là elle 
accepte le joug du temps en échange de la liberté 
des enfants de Dieu , elle accepte la dépendance en 
acceptant la force légale , elle accepte les conditions 
en acceptant le salaire. En un mot, elle abdique une 
partie de sa puissance , de sa dignité , de son invio- 
labilité. Je sais bien qu'elle prétend réserver entière 
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la souveraineté du dogme, et ne transiger que sur la 
discipline. Mais qui marquera le point précis où la 
discipline ne tient plus au dogme, et les conséquences 
au principe ? Que de concessions forcées ne lui faut-il 
pas consentir dans le fait, qu'elle ne consent pas 
dans l'esprit! Voyez Bossuet, Louis XIV, Napoléon, 
le concordat de 1815, celui de 1817 : que sont les 
libertés gallicanes, si ce n'est une véritable Église 
nationale et un schisme non déclaré? Que sont des 
usages revendiqués comme des droits, e^ défendus 
par la force , contre un centre d'autorité qui les nie 
en les subissant? Qu'est-ce que cette unité qui se 
divise, ce respect qui proteste et qui brave, cette 
obéissance qui désobéit? Qu'est-ce que ces arrêts du 
parlenaent en matière spirituelle, et ces appels comme 
d'abus au conseil d'État, et ces menaces de priva- 
tion du temporel, si ce ne sont des violences mo- 
rales faites par le pouvoir civil à l'autorité souveraine 
de l'Église? Elle baisse la tête, mais elle souffre dans 
son autorité religieuse. Et si elle souffre dans son 
autorité , souffre-t-elle moins dans sa dignité et dans 
son crédit sur les peuples? Gagne-t-elle à parler aux 
hommes au nom de l'État, au Ueu de leur parler au 
nom de Dieu seul ? Gagne-t-elle à s'associer, pour 
vivre et souvent pour périr avec eux, à tous ces 
pouvoirs qui passent? Gagne-t-elle à se placer, pour 
être honorée , avec les rois sur les marches de trô- 
nes qui s'écroulent, en adoptant telle ou telle race de 
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princes , telle ou telle forme de gouveraemeat , au- 
jourd'hui royaliste, demain républicaine , impériale 
après; pour redevenir bourbonienne , et puis autre 
chose 9 à la suite de toutes les fortunes, de toutes les 
instabilités du pouvoir humain auquel elle s'attache, 
et qui l'entraine successivement dans toutes ses chu- 
tes, dans toutes ses impopularités, dans tout l'odieux 
des pouvoirs politiques ? Elle s'en relève saps doute; 
mais s'en relèvo-t^Ue aussi majestueuse et aussi pure 
aux yeux des hommes que si elle n'eût attaché sa 
fortune qu'à celui qui ne passe pas et qu'on ne mau- 
dit jamais? Non; elle y laisse toujours quelque chose 
de sa dignité et de son empire ; elle y laisse même 
de sa foi! Soutenue par les uns, elle est livrée par 
les autres. Croit-on que si TÉglise n'eût pas été na- 
tionale à l'époque des schismes , de la réforme et de 
la révolution française , des empires entiers eussent 
été détachés de son centre, et précipités dans la di- 
vision? Qu'est-ce qui a jeté la moitié de l'empire 
d'Allemagne hors de son sein, détaché la Hollande 
et la Suisse, séparé l'Église grecque et la Russie, 
sécularisé l'Angleterre et l'Ecosse, répudié enfin, 
persécuté , proscrit et martyrisé le catholicisme en 
France, de 1789 à 1794 , si ce n'est cette déplorable 
solidarité du pouvoir ciyil et de l'Église , qui a fait 
participer l'une à toutes les révolutions de l'autre?. . . 
Sans doute, à ce pacte, l'Église a gagné quelques 
pompes de culte, quelques établissements tempo- 
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rels; mais elle y a perdu ses âmes par millions! Or> 
Tempire de la foi ne se compose pas, à ses yeux, 
d'établissements temporels, de cérémonies publi- 
ques, de cathédrales, de traitements et de pompes 
officielles; il se compose d'âmes! Y en a-t-il plus 
pour elle, et sont^elles plus à elle, dans la liberté que 
dans la dépendance du pouvoir civil? Ou, en d'au- 
tres termes , Dieu seul est-il plus fort sur la cons- 
cience libre que les pouvoirs civils ne sont forts sur 
la conscience asservie ? Voilà toute la question pour 

r 

l'Église. Elle trouvera sa réponse dans sa foi même. 
Si elle croit à l'intervention divine dans l'œuvre du 
catholicisme, elle doit croire que sa foi sera d'au- 
tant plus forte et d'autant plus active , qu'elle em- 
pruntera moins l'intervention des dominations ci- 
viles. Son Dieu s'est appelé Verbe ^ et jamais loi^ 
trône ou épée. Qu'elle n'enchaîne donc pas son Verbe 
libre ^ car c'est son Dieu lui-même qu'elle enchadne- 
rait ! Plus il sera libre, plus il sera Dieu! 

Écoutez ce que disaient hier les évêques d'Irlande, 
à qui l'on parlait d'union avec TÉtat et de salaire 
pour leur Église : « Reprenez vos offres ; nous les re- 
« garderions comme des chaînes pour nos âmes, et 
« comme la pire des calamités pour notre foi et pour 
« l'Église ! » 

Passons à l'État. Il n'y a pas moins de compro- 
mission et de tiraillement pour lui à se lier indisso- 
lublement à une Église , et à se charger du service 
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et de l'administratioD d'une foi libre dans l'empire. 
Que fait-il en effet , et comment raisonne-t-il , en 
se chargeant de servir et de salarier directement la 
foi et les consciences ? Il se fait à lui-même une sta- 
tistique idéale , arbitraire du nombre des catholiquea 
réels et des besoins du personnel de l'enseignement 
et du culte ; il compte ensuite combien cela fait en 
chiffres , ea bourses gratuites ; il porte ce chiffre sur 
son budget y à la charge de tous les contribuables, 
catholiques ou non , et il dit : « Tout est bien ! mon 
chiffre représente exactement , à une âme près , les 
besoins réels de la conscience , de la foi , de la re- 
ligion dans mon empit*e. Dieu est servi selon sa me- 
sure , et les hommes n'ont rien à dire. » Dieu est 
servi ? Les besoins vrais de la conscience , de la foi , 
de la religion , sont satisfaits ?. . . Mais qu'en savez- 
vous? Qui vous a donné le droit pt l'infaillibilité d'ar- 
bitrer ainsi le grand inconnu? Et sans parler de cette 
absurde et révoltante iniquité de faire payer, au nou- 
croyant et au non-pratiquant, le salaire et le ser- 
vice d'une religion qu'il répudie , qu'il blasphème 
peut-être, iniquité que vous reprochez à l'Angleterre 
en Irlande, sans voir que vous la commettez chez 
vous ; comment connaissez- vous les besoins réels du 
service religieux de telle ou telle foi ? Avez-vous été 
frapper sur chaque conscience , une à une , et lui de- 
mander individuellement et confidentiellement : « Que 
crois-tu? et dans quelle mesure crois-tu?» Avez- 
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VOUS fait voter la France, au scrutin secret ^ sur le 
mystère de ses croyances intimes? Avest-vous compté 
et pesé les voix ? Osez-vous dire que vous savez ce 
qu'il y a de foi, ce qu'il y a de doute, ce qu'il y a 
de philosophie, ce qu'il y a de religion, ce qu'il y 
a de besoin de catholicisme, ce qu'il y a de soif d'in- 
novation dans cette grande âme de trente-quatre 
millions d'hommes ballottés, depuis un siècle, par 
les vents les plus contraires de doctrines ? Oseriez- 
vous affirmer devant Dieu que vous ne vous trom- 
pez pas , et que votre chiffre marque juste la statis- 
tique des consciences? Non, vous ne l'oseriez pas, 
ou vous mentiriez ; vous vous trompez nécessaire- 
ment, et vous vous trompez peut-être de dix ou douze 
millions de consciences, plus ou moins. Dieu seul 
le sait ! Peut-être donnez-vous trop , peut-être don- 
nez-vous trop peu ! Peut-être ces vinglrcinq ou trente 
mille enfants des séminaires et petits séminaires, 
nécessaires selon vous au recrutement annuel des 
ministres de la foi catholique, sont-ils en quantité 
trois fois supérieure aux vocations réelles et aux 
besoins sérieux des fidèles ! Peut-être ce nombre est- 
il insuffisant! Peut-être l'enseignement catholique 
dépasse-t-il immensément la mesure des croyances 
dans les familles \ peut-être ne les satisfaitr-il pas du 
tout ! Peut-être avez-vous trop d'autels , peut-être 
pas assez ; et le fidèle , dans vos campagnes , est-il 
trop éloigné des sources de sa foi et des conseils de 
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ses guides religieux! Tout est problème pour vous 
en pareille matière ; vous n'en connaissez pas les 
termes , et vous le résolvez ! Et quelle est la consé- 
quence de Terreur en pareille matière ? C'est que si 
vous vous trompez en moins , vous faites souffrir et 
dépérir une foi religieuse qui vivrait et multiplierait 
sans vous ; et que si vous vous trompez en plus , 
vous faites vivre d'une vie fausse, artificielle, et 
toute politique, une foi qui, sans vous, ne porte- 
rait plus de fruits réels pour l'esprit humain , et qui 
laisserait germer et fructifier à sa place les croyances 
nouvelles que Dieu est libre de destiner à tous les 
temps ! Meurtre de la religion ou meurtre de la rai- 
son. Des deux côtés vous tuez quelque chose; vous 
tuez dans les ténèbres, et sans savoir quoi. Cet état 
n'est pas tolérable pour une société qui croit en 
Dieu; et toute conscience murmure en secret et se 
révolte, soit que sa religion s'appelle Christ^ soit 
que sa religion s'appelle Philosophie. Une telle so- 
ciété est coupable, et ne peut répondre avec inno- 
cence devant le ciel de la première de ses charges, les 
âmes de son peuple. 

Quand l'État n'a plus de foi unanime, comme dans 
les siècles où nous sommes entrés il y a cinquante 
ans, que peut-il donc faire? noiis dira-t-on. Un pa- 
reil arbitrage appelé religion de la majorité? Vous 
voyez ce que c'est : un mensonge convenu, qui ré- 
glemente et qui paye sans savoir dans quelle mesure il 
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y a à payer. Une constitution civile da clergé, comme 
rassemblée constituante? Mais la constitution du 
clergé est divine ; toute autre constitution crée un 
schisme national, une guerre civile ou une persécu- 
tion. Un concordat perpétuel, où le souverain pon- 
tife vous dicte à jamais les conditions immuables et 
la quotité fiixe de l'établissement religieux dans Tem- 
pire? Mais les conditions de cet établissement, le 
chiffre de ce personnel, la quotité de ce subside, doi- 
vent être en rapport avec le chiffre et la quotité de 
la foi, et la foi est mobile comme la pensée hu- 
maine. Elle est aujourd'hui, demain elle n^est pas. 
Vous la servirez donc trop ou trop peu ; vous pri- 
verez des millions d'âmes de leur aliment divin , ou 
vous soutiendrez des milliers d'autels qui n'auront 
plus d'adorateurs. Disette des âmes, ou surabon- 
dance d'un culte à l'entreprise ! voilà le dilemme 
d'où vous ne sortirez pas, dans le système d'une re- 
ligion fondée et maintenue sur un pied fixe en vertu 
d'un concordat politique. Partagerez-vous entre le 
catholicisme et TÉtat? Mais la foi ne reconnaît pas 
et ne peut pas reconnaître de limites : conqué- 
rante par nature et par devoir, elle ne peut s'arrêter 
que là où Dieu l'arrête; tout ce que les hommes lui 
disputent, elle doit l'arracher; tout ce qu'ils lui re- 
fusent, elle doit le conquérir : elle est par essence la 
monarchie universelle, puisqu'elle doit se croire la 
monarchie divine. Vous aurez beau lui faire une 
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part immense; elle trouvera toujours que c'est peu, 
car il lui faut tout. Vous verrez éternellement renaî- 
tre, sous forme de séduction pieuse ou de violence 
morale, selon le temps, les prétentions, les envahis- 
sements, les dominations , les usurpations d'ensei- 
gnement, de consciences, de corporations, de pro- 
priétés sacrées. Vous lui auriez donné toute la place, 
qu'elle vous refuserait l'air; et il ne faut pas l'en 
accuser, c'est son droit. La foi est la foi, c'est du 
feu! il faut qu'elle brûle. Ne lui disputez pas ses 
aliments, si vous voulez la paix. La paix n'est que 
dans la liberté. La dignité et l'indépendance de l'É- 
tat ne sont que dans la liberté ; l'enseignement 
vrai n'est que dans la liberté; la foi efficace n'est 
que dans la liberté; la civilisation agissante n'est 
que dans la liberté; Dieu enfin, pour les peuples, 
n'est que dans la liberté. Les consciences sincères 
commencent à vous le crier des deux côtés du 
monde moral. Encore quelques conflits de cette 
nature, encore quelques guerres civiles d'ensei- 
gnement, encore quelques froissements de la foi, 
encore quelques asservissements de la pensée, et 
tout le monde vous le criera enfin : « La situation 
présente ne peut pas durer un demi-siècle impuné- 
ment. » 

Il faut que les hommes d'Etat commencent à eu 
prévoir et à en préparer une autre. Il faut que fopi- 
nion commence à demander la vérité dans la charte 

TRIBUNE. — U. 11 
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des consciences et dans les rapports de l't^umanilé 
avec Dieu. 

«Mais cette liberté, dit-on encore, comçaent la ré- 
glerez-vous ? » Nous pourrions répondre; Regsjrdez 
tous les pays où les cultes sont libres 1 on ne règle 
pas la liberté, on la proclame. On pose quelques lir 
miles de pure police civile, pour empêcher qqç la 
liberté des uns ne froisse ou ne scandalisa la liberté 
des autres, et tout est dit. Mais nous n'irons pas 
même si loin du premier pas. Nous savons que tout 
changement est trouble, et que le devoir des hopunes 
d'État est de graduer ces changements de telle sorte 
que tout grand changement soit une transforn^ation 
pacifique et préservatrice, au lieu d'être une sq\i- 
daine et tumultueuse révolution, l^es gouvernements 
ne sont placés que pour cela à la tête dps peuples, 
ils sont comptables non-seulement de ce qu'ils font, 
mais de la manière dont ils le font. Voici convoient 
un gouvernement à la fois résolu et prudent, ferme 
et juste, secondé par une législature éclairée, et 
soutenu par uue opinion nationale irrés^istible, {^ut 
et doit opérer enfin ce que l'assemblée copstituante 
a tenté sans audace , ce que la convention a exécuté 
sans justice, ce que la foi et la civilisation, l'esprit 
de Dieu et Tesprit humain veulent sagement accom- 
plir dans ce siècle. Ce sera son œuvre à lui, et ce- 
sera assez pour lui s'il emporte cette gloire devant 
les hommes et ce mérite devant l'avenir. Le conci- 
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meucement du dix-hqitième siècle aiira donné la li- 
berté aux citoyens ; le dix-neuvième aura donqé la 
liberté aux âmes. 

Or, quel est le système qui peut et qui doit un 
jour rectifier une situation si fausse? Le voici : 

(Ici Tauteur de Tarticle énumère les dispositions 
législatives très-simp(es, nécessaires pour passer à 
Findépeadance réelle des cultes, et par là à la liberté 
de renseignement sans copamotion pour FÉtat, sans 
trouble poqr les consciences, sans dépossessip^ des 
ministres actuels dû culte, Qt sans do^image pour 
l'établissenient temporel et pour le régime fipancier 
de TËglise. Nous donnerons textuellement ces dis- 
positions à leur heure et à leur place. Elles se résu- 
ment toutes dans Y association religieuse légalisée et 
dans rindépendance de rétablissement de TÉglise^ 
et en niaintenant toutefois le statu qua du person- 
nel et des traitements des ministres actuels des cultes 
jusqu'à Textinction par décès, des titulaires actuels. 
Quand TÉtat accomplit un changement notable dans 
son organisation administrative , le poids de ce 
changement ne doit jamais porter sur des individus, 
ni sur une seule classe de citoyens immolée à un 
principe, mais sur la nation tout entière.) 

Gela fait, et TÉtat ayant rendu Tindépendance \ 
rÉglise , la liberté de cultes à tous les citoyens , la 
liberté d'enseignement aux familles, il revendiquera 
énergiquement à son tqur son droit et sa liberté à 
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lui. Il se souviendra que si l'Église est l'arbitre de 
la foi , que si le père de famille est T'arbitre de Té- 
ducaiion de son enfant, il est, lui, TÉlat, l'arbitre et 
le tuteur de la civilisation. En laissant respectueu- 
sement la liberté légale à tout le monde, à tous tes 
établissements religieux ou privés, la liberté d'en- 
seignement à toutes les nuances de la foi et de la 
volonté des familles, il se reconnaîtra le droit et le 
devoir de leur faire concurrence par un vaste et 
puissant système d'enseignement civil. Il créera , il 
accroîtra avec les éléments qui lui appartiennent, 
avec le ministère de l'instruction publique, l'Univer- 
sité, les écoles primaires, normales, professionnelles, 
les écoles spéciales et polytechnique, les cours trans- 
cendants et gratuits multipliés dans tous les centres 
de population , son établissement d'instruction na- 
tionale. Cet enseignement national, sous la respon- 
sabilité de l'État, sera respectueux et tutélaire pour 
la conscience et pour la foi des familles, mais indé- 
pendant de l'Église ; il n'aura avec elle que les rap- 
ports de culte librement et individuellement pratiqué. 
Ainsi se trouvera satisfait, par la triple concurrence 
de l'Église, des établissements privés et de la puis- 
sante centralisation enseignante de l'État, ce que 
veut la religion, ce que demande la famille et ce que 
commande l'État, celte famille souveraine qui a aussi 
charge d'âmes, quoi qu'on en dise, et qui répond à 
la postérité de la perpétuité et de l'accroissement de 
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l'esprit humain! L^Église enseignera ce qu'elle croit, 
rÉtat enseignera ce qu'il pense; l'Église sera éman- 
cipée du gouvernement, le gouvernement émancipé 
de l'Église, la philosophie émancipée dès deux. Les 
âmes seront enlevées au budget, et remises à leur 
foi et à Dieu. C'est l'état de l'Amérique, de la Bel- 
gique; et le monde voit si le sentiment religieux s'y 
éteint dans l'air de la liberté! C'est aussi la tendance 
du reste de l'Europe. 

Il n'y a que deux classes d'hommes qui s§ récrie- 
ront contre les prétendues impossibilités de cette 
transformation : ceux qui veulent abaisser la reli- 
gion au rôle d'instrument politique; ceux qui veu- 
lent abaisser l'État au rôle d'instrument d'ortho- 
doxie. En un mot, les incrédules à la foi, et les 
incrédules à la liberté. 

Ah ! nous savons comme ceux-là tout ce qu'il y 
a à dire ; nous savons toutes les objections politi- 
ques sans réponse, au point de vue humain, qu'il 
y a à faire contre un système qui arrache les cons- 
ciences à l'État, et la force de l'État à la domina- 
tion morale des cultes nationaux : les traditions de 
cette vieille alliance si solide encore , quoiqu'elle 
craque toujours; cette main de la Religion dans la- 
quelle on glisse le salaire des condescendances po- 
litiques qu'on voudrait obtenir d'elle, et qu'elle ne 
peut accorder; ce gage de bonne harmonie et de 
dépendance mutuelle que se donnent le pouvoir spi- 
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rituel et le pouvoir civil ; ces longues habitudes de 
l'esprit et des yeux dans la nation ; cet éclat officiel 
que se rehvoient le trAne et Tautel , et qui double 
leur splendeur aux regards de la multitude; ces 
plaintes, ces accusations : cette religion qui se dirait 
pauvre parce (\\\e soti salaire n'aurait plus passé par 
le trésor public, qui se dilrait avilie parce qu'au lieu 
de le recevoir par la main d'un percepteur porteur 
de contraintes, elle ne le recevrait plus que par 
la niain d'un syndic de l'association établie; ce 
pouvoir qui se sentirait désarmé parce qu'il n'au- 
rait plus à sa dévotion l'immense personnel d'un 
clergé qu'il voudrait faire dépendant comme ses 
foiictionnaires ; ce peuple qui se croirait Un mo- 
ment sans Dieu parce que son Dieu ne serait 
plus que dans le ciel, dans sa conscience et dans 
ôefe tètnjiles libres!... Nous savons tout cela, et bien 
d'âUlreé choses encore... Autant de raisons d'a- 
journemetot pour les hommes politiques. Oui , vous 
tâcherez d'ajourner les difficultés divines pour sim- 
plifier les difficultés humaines. Vous direz à Dieu 
d'attendre , à la foi de patienter , à l'État de fein- 
dre, à l'enseignement de taentir, à la pensée hu- 
maine de se faire hypocrite , de s'asservir tout 
haut en te révoltant tout bas. Vous jouerez cette 
dotnédie sacrée, qui v'oudrait se servir de Dieu 
comme d'un instrument de police èoçiale. Vains ef- 
forts! vous ne gagnerez que peu d'années, et ces 
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misérables années que vous croirez avoir gagnées 
pour la paix seront perdues pour la vérité, pour la 
rtHigion , pour renseignement, pour la piété sincère 
des populations, et pour le mouvement libre et créa- 
teur de la raison humaine. Non! Tesprit humain 
ne vous donnera plus de temps , la foi ne vous don- 
nera plus de complaisance; le temps veut une so- 
lution, et il Taura malgré vous. Ah! qu'il serait 
plus beau de la lui donner! die rendre à Dieu ce qui 
est à Dieu , et aux hommes ce qui est aux hommes ! 

« Ajournons encore, dites-vous ; Dieu se tait, et 
les embarras politiques nous pressent. » 

Non , vous n'ajournerez pas impunément la con- 
séquence de la liberté de penser. La liberté de pen- 
ser, c'est la liberté de croire.; et la liberté de croire, 
c'est la liberté d'enseigner. Ces deux libertés vous 
feront violence à la fois au hom de la religion et 
au nom de l'innovation ! L'une est comprimée et l'au- 
tre soliffre. Votre religion politique serait le sépulcre 
d'un autre Gethsémani : on l'ouvrirait un jour, et 
on n'y trouverait rien. Il se remue dans les esprits 
et dans les consciences quelque chose qui demande 
l'air, la liberté, l'espace, la lumière, et qui fera vio- 
lence à tous les gouvernements qui lui refuseront 
passage. Ne le sentez-vous pas à ces aspirations 
sourdes , à ces mouvements désordonnés et convul- 
sifs du monde de la pensée et du monde politique, 
depuis près d'un siècle? Croyez- vous que tout cela 
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s'agite, s'ébranle, se dissout, se pulvérise et se re- 
compose seulement pour modifier quelques formes 
presque indifférentes de gouvernement? Non! ce 
mouvement part de plus loin et va plus haut. C'est 
l'âme humaine qui s'agite, qui se tourmente, qui 
cherche, et qui s'agitera jusqu'à ce qu'elle ait trouvé. 
La question religieuse est au fond de toutes ces ques- 
tions. Vous ne le voyez pas, mais Dieu est là. Toutes 
ses pensées marchent devant lui pour faire place à 
quelque chose. Et qu'est-ce que cela peut être , si 
ce n^est l'émancipation du principe religieux et son 
rajeunissement dans la liberté, sous la forme tradi- 
tionnelle ou sous toutes les formes libres, dans la 
nation et dans Thumanité? INe vous imaginez pas lui 
faire obstacle bien longtemps encore avec ces .vains 
semblants «d'orthodoxie politique , qui ne servent 
qu'à masquer l'indifférence ou Tincrédulité de vos 
législations. Le sentiment religieux , un moment dis- 
trait par les luttes de la liberté et par la guerre, se 
réveille avec énergie dans le repos dont jouit le 
monde. Et comment cela ne serait-il pas? Est-ce 
que le cœur humain a été pétri d'autre chose que 
de choses divines par la main de son Auteur? Cette 
divinité du principe de l'âme humaine se révolte 
contre la sécheresse et coutre le matérialisme des 
intérêts purement terrestres qu'agile la politique, ce 
culte du temps. La société n'a pas seulement une 
tête pour penser, elle a un cœur aussi pour aspirer 
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et pour palpiter sous la main de la religion ; elle ne 
vit pas seulement d'idées , elle vit de sentiment avant 
tout. Elle a beaucoup pensé , elle a remué des mil- 
lions d'idées depuis cent ans; mais le sentiment lui 
manque : elle a besoin de le retrouver à sa source, 
qui est une foi. Elle a besoin de croire, d'adorer, 
d'aimer, d'agir, de se dévouer, de remplir et de ré- 
pandre son cœur, de confesser son Dieu par la foi, 
de le chercher par la philosophie,* de le manifester 
par la parole, de le servir par le culte, de l'embras- 
ser par l'amour, et d'épancher cet amour en actes 
d'adoration devant le ciel, et de fraternité devant 
les hommes. Si la loi l'oubHe, la nature le sait, elle; 
et vous voyez qu'en dépit de vos lois l'humanité se 
précipite à tous les autels. C'est que c'est là , aa fond , 
le seul but de toute civilisation véritable. Ne soyez 
pas si fiers de quelques conquêtes de la liberté sur 
le despotisme, ou de quelques conquêtes de la 
science sur la matière. Ces conquêtes n'ont de prix 
qu'autant qu'elles rapprochent l'homme social de 
Dieu. Toute- civilisation qui n'aboutit pas à un 
acte d'adoration et à une morale est un avorter 
ment. Mais le temps n'avorte pas , car ce qu'il con- 
çoit, ille conçoit de Dieu, et il l'enfante pour Té- 
ternité! 

Laissez donc au sentiment religieux sa place et sa 
liberté, et ne craignez pas que la religion tombe 
parce qu'elle ne sera plus soutenue par la main fra- 
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gile et souvent odieuse du pouvoir humain; ne crai- 
gnez pas tjbe le feu de- l'autel s'éteigne parce que 
vous ne le ranimerez plus avec le souffle profane et 
souvent morlel du pouvoir;, làissez-y souffler Hbre- 
ment tous les venls de croyances et de doctrines : au 
lieu d'un tiède et unique foyer que vous couvez sous 
votre dmin, vous aurez un foyer ardent W immense, 
dont les étincelles partout semées iront rallumer la 
lumière et répandre la chaleur sur votre société qui- 
se refroidit. 

Nous le répétons : le sentiment religieux est tout 
l'homme. Mais, pour être puissant, il faut qu'il soit 

• 

vrai, et pour être vrai il faut qu'il soit indépendant. 
S'il n'y a rien de plus beau aux regards des homïnes 
et des anges qu'une grande famille humaine qui s'a- 
genouille devant l'éternel idéal de ôes pensées, qui 
lui rend le culte de la foi, de la prière et de la vertu, 
qui se presse dans ses temples en présence de l'In- 
visible, qui s'efforce, en élevant les mains de toute 
une nation Vers le ciel , de nouer cette chaîne qui 
unit cette âme de peuple et ce monde infime et pas- 
sager à la grandeur, à la sainteté et à l'éternité de 
son Auteur; il n'y a rien de plus hideux et de plus 
impie feous le soleil qu'un pouvoir politique qui se 
place entre Dieu et Tâme de ce peuple, qui veut ad- 
ministrer à sa convenance, à sa mesure et à son 
profit la pensée, la foi, la vérité, la conscience d'une 
nation, et qui affecte avec Thypocrisie de la politique 
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une foi qui ment dans sa bouche aux hommes, et 
un c'uUe ()ui grimace à t)ieu! 

Restiluons-nous donc les uns aux autres la place, 
la liberté, le respect qui nous appartiennent. La 
terre est assez vaste pour que tous ceux qui veulent 
adoret- Dieu, dans tous les rites, puissent s'age- 
nouiller devant lui sans se coudoyer et sans se haïr. 
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On nous somme tons les jours de nous e:^pliquer 
dans ce journal sur la question des ouvriers, une 
des plus vastes et des plus vives de ce temps-ci. On 
nous promet, à ce prix, une certaine popularité el 
un notable ascendant sur les affaires de notre pays. 
Si nous savions le dernier mot de la société et de 
Dieu j si nous savions le secret d'établir l'équilibre 
parfait des droits et des bénéfices entre les posses- 
seurs de capitaux et les bras qui les fécondent; de 
régler les salaires de telle sorte que le maître et le 
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serviteur, que Touvrier et le manufacturier eussent , 
chacun dans une proportion toujours équitable, ce 
qui doit revenir à l'un pour le loyer de ses capitaux, 
à Tautre pour le loyer de ses bras ; si nous connais- 
sions enfin un procédé par lequel une société féodale 
et agricole peut se transformer comme la nôtre en 
société démocratique et industrielle, et jeter ses 
masses dans les ateliers au lieu de les jeter sur le 
champ de bataille, sans qu'il y eût, dans cette grande 
métempsycose, une injustice, un tâtonnement, un 
désordre, nous n'aurions pas besoin qu'on nous of- 
frît un prix de popularité pour le dire : nous le di- 
rions pour l'amour de Dieu et du peuple, et nous 
ne demanderions notre récompense qu'au bien même 
que nous aurions fait. Mais nous allons avouer fran- 
chement pourquoi nous ne le disons pas : nous ne 
le disons pas, parce que nous ne le savons pas. Ce- 
pendant, dirons en même temps ce que nous croyons 
savoir : 

Il y a deux mots qui, dans ce moment-ci. font 
trembler les fondements de la société, la famille et 
la propriété; deux mots qui font frémir de crainte 
ou d'espérance les propriétaires et les prolétaires, 
ceux qui possèdent et ceux qui travaillent, ceux qui 
payent et ceux qui sont payés. Ces deux mots sont : 
le droit au travail et ror^anisation du travail. On 
écrit des volumes, on rédige des journaux, on forme 
des associations . on crée jusqu'à des religions sur 
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ces deux textes; les philosophes recherchent, les 
économistes groupent des chiffres, les prophètes 
même s'en mêlent, et les systèmes industriels ont 
leur fanatisme avant d'avoir leur foi. Rien n'est plus 
beau que le fanatisme : c'est l'inflammation de Ten- 
thousiasme, 1a plus grande des forces motrices de 
l'humanité; mais il faut qu'il s'allume pour quelque 
chose que le bon sens puisseï avoiier et que la pra- 
tique puisse atteindre; en un mol, il ne faut pas 
que renthou;>iasmê brûle à vide. Examinons ce qu'il 
y a de raisonnable et ce qu'il y a de chimérique 
dans lôs perspectives où l'on égare l'imagination 
des ouvriers. Sondons ces deux mots : fe droû au 
travail et PorganisaNon du trai^aiL \\ y faudrait des 
volumes, et nous n'avons que des pages. Nous pres- 
serons les mots pour leur faire tenir le moins de 
place et le plus de sens possible. 

Mirabeau disait au clergé, qui s'offensait de son 
salaire : « Je ne connais que trois manières de vivre : 
être mendiant, voleur ou salarié. » Toute la société 
industrielle est dans ces trois mots. La société se 
compose de deux clashs, quelquefois^ distinctes, 
souvent confondues : ceux qui possèdent les capi- 
taux et ceux qui les fécondent; l^s propriétaires et 
les ouvriers. Ces deux classes sont tellement indis- 
pensables l'une à l'autre, qu'elles ne peuvent exister 
qu'en se réunissant, et qu'aussitôt qu'elles se sépa- 
rent, le travail cesse^ le capital tarit ou sq déprécie, 
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la société industrielle s'évanouit. En effet, pourquoi 
le capital, terre ou argeut, a-t-il sa valeur? Parce 
qu'il produit revenu. Qu'est-ce qui lui fait produire 
revenu? C'est le travail. Qu'il cesse un jour de se 
dépenser en travail pouf se récolter en revenu , il 
baisse ; qu'il cesse longtemps, il meurt. Et pourquoi, 
d'un autre côté, te travail a-t-il sa valeur aussi ? C'est 
qu'il est productif de salaire prélevé sur le revenu. 
Qu'il cesse un jour de produire le revenu ou l'inté- 
rêt du capital, le salaire cesse, le travail languit, le 
travailleur meurt. Le capitaliste, propriétaire d'ar- 
gent ou (Je terre, ne vit donc que par le prolétaire^ 
coomie le prolétaire ne vit que du capitaliste. Us se 
salarient l'un l'autre. En faire deux classes opposées 
d'intérêt l'une à l'autre, hostiles l'une à l'autre, in- 
compatibles l'une à l'autre, c'est donc blasphémer à la 
fois contre le sens commun, contre le travail, contre 
le revenu, contre le capital, contre la société indus- 
trielle tout entière. Nous dirons tout à l'heure pour- 
quoi nous employons encore ce nom ùeprolétaircj 
mot immonde, injurieux, païen, qui doit disparaître 
de la langue, comme le prolétaire lui-même doit 
peu à peu disparaître de la société. Mais poursui- 
vons. Entre le capital et le travail, c'est-à-dire entre 
le propriétaire de terre ou d'argent, s'interpose une 
classe qu'on appelle les manufacturiers ou les com- 
merçants; ils sont au travail industriel ce que les 
fermiers sont à la terre. Ils fournissent les instru- 
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mentSy les outils du travail, les ateliers, le salaire 
quotidien aux ouvriers; ils fournissent l'intérêt au 
capital. Sans cette classe intermédiaire, le capital, 
paresseux de sa nature, et le prolétaire mourant de 
faim, ne se rencontrant pas, dépériraient chacun de 
leur côté; l'acheteur et le vendeur, le consommateur 
et le producteur resteraient inconnus Tun à l'autre^ 
ou produiraient et consommeraient un million de 
fois moins. Ils sont les agents du travail ; ils sont 
aux capitaux et aux travailleurs ce que les mains 
sont aux corps. Elles les servent, et en s'élendant 
elles les rapprochent. Donc, le propriétaire du capital 
(terre ou argent), le manufacturier et l'ouvrier : voilà 
toute la société industrielle. 

Maintenant quelle est la législation qui règle et 
qui doit régler les rapports de ces trois classes entre 
elles, dans une société démocratique et libre comme 
la nôtre? Il y en a deux. Une législation morale, 
\' équité; une législation matérielle, Vinlérét de C ar- 
gent. Quelle est leur garantie, leur sanction, leur 
pénalité? Une seule, la concurrence. L'Etal ou le 
gouvernement peut-il intervenir dans les rapports 
libres de ces trois classes entre elles, autrement que 
par son droit de police et de protection des intérêts 
légitimes de tous? Non. L'État doit-il reconnaître le 
droit au travail et organiser le travail? Examinons 
et distinguons. 

Il y a, en économie politique, deux écoles : une 
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école anglaise et matérialiste, qui traite des hommes 
comme Ae^ quantités inertes; qui parle en chiffres, 
de peur qu'il ne se glisse un sentiment on une idée 
morale dans ses système; qui fait de la société pu- 
rement industrielle une espèce d'arithmétique im- 
passible et de mécanisme sans cœur, où Thumanilé. 
n'est qu^une société en commandite, où les travail- 
leurs ne sont c}ue des rouages à user et à dépenser 
au plus bas prix possible, où tout se résout par perte 
ou gain au bas d'une colonne de chiAres, sans con- 
sidérer que ces quantités sont des hommes, que ces 
rouages sont des intelligences, que ces chiffres sont 
la vie, la moralité, la sueur, le corps. Pâme de mil- 
lions d'êtres semblables à nous, et créés par Dieu 
pour les mêmes destinées. C'est cette école qui règne 
en France depuis l'importation de la science écono- 
mique née en x\nglelerre. C'est celle qui a écrit, pro- 
fessé et gouverné chez nous jusqu'ici , sauf quelques 
graùdes exceptions; c'est celle qui a proscrit l'au- 
mône, incriminé la mendicité sans pourvoir aux 
mendiants; blâmé les hôpitaux, condamné les hos- 
pices^ raillé l'aumône, mis la misère hors la loi, 
maudit Texcès de population, interdit les maria- 
ges, conseillé la stérilité, fermé les tours des en- 
fants trouvés, et qui, livrant tout sans miséricorde 
et sans entrailles à la concarrence^ cette providence 
de 1 egoïsme, a dit aux prolétaires : « Travaillez! — 
Mais nous ne trouvons point de travail. — Eh bien! 

TniBUKG. — U. 12 
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rpQuraz ! Si voub ne rapportez; rien , vous n'avez pas 
ie droit de vivre. La sociétéesi un compte bien fait. >/ 
Il y a une autre école qui est néç en France^ dans 
ces dernières années, des souffrances du prolétaire, 
des égoïsmes du manufacturier» de la dureté du ca- 
pitaliste » de ragitation des temps, des souvenirs de 
la convention 9 des entrailles de la philanthropie et 
des rêves anticipés d'une époque entièrement idéale : 
c'est celle qui , prophétisant aux masses Tavénement 
du Christ industriel (Fourier) , les appelle à la reli- 
gion de Tassociation y substitue ce principe de Tas- 
sociation pour le travail à tous les autres principes, 
à tous les autres instincts, à tous les autres senti- 
ments dont Dieu a pétri la nature humaine; croit 
avoir trouvé le moyen d'organiser ie travail sans 
intervertir les rapports libres du producteur et du 
consommateur, de violenter le capital sans l'anéan- 
tir, de régler les salaires et de les distribuer arbi- 
trairement, avec l'infaillibilité et la toute-justice de 
Dieu. Cette école, qui compte parmi ses maîtres et 
ses adeptes tant d'hommes de lumière et de foi, 
porte en soi deux grands trésors : un principe , l'as- 
sociation; une vertu, la diarité des masses, Mais 
elle nous semble pousser son principe jusqu'à l'ex- 
cès et sa vertu jusqu'à la chimère : le fouriérisme 
est jusqu'ici une sublime exagération de l'espérance. 
— Nous n'appartenons ni à l'une ni à l'autre de ces 
écoles; nous les croyons toutes les deux dans le 
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faux. Mais la première manque d'àme, et l'autre 
manque seulement de mesure dans sa passion du 
bien. Nous faisons entre elles la différence qu'il y a 
entre uiie cruauté et une illusion, et nous emprun- 
tons, ^our la solution de la question des salaires, à. 
Tuné la lumière des calculs, à l'autre la chaleur de 
sa charité. 

Ainsi, nous pensons qu'en ce qui concerne le 
droit au tr(wail^ la société doit le reconnaître, le 
proclamer, et l'instituer avec des, réserves et dans des 
proportions de salaire telles que ce droit , dernière 
ressource, summum jus du prolétaire, ue puisse ja- 
mais attenter à la liberté du capital^ à Pindépen- 
dancQ du fabricant, et à la vérité de la concurrence 
de chaque manufacturier avec ces rivaux; réserve 
et proportions qui nous semblent, dans la pratique, 
très-faciles à instituer. 

La société, au point de perfection morale et de 
perfection matérielle, de spiritualisme et d'adminis- 
tration où elle tend, ne peut pas se borner, sans dés- 
honneur et sans crime, au rôle passif du laissez 
faire et laissez passer^ axiome brutal du système 
anglais, toutes les fofs du moins que le laissez faire 
et laissez passer veut dire laissez souffrir et laissez 
mourir. Cet ajiiome est vrai en tant qu'il se borne à 
conseiller à l'État de respecter la liberté des tran- 
sactions entre le capital et ^ salaire, à ne jamais 
mettre sa main arbitraire entre le maître et l'on- 
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vrier, entre le coosornmaieur et le fondateur. Il est 
faux en tant qu'il prétendrait empêcher TÉlat de 
surveiller de Tœil la situation des travailleurs , el de 
leur tendre une main secourable avec un salaire et 
du pain quand ils manquent , par une calamité de 
leur condition, de pain et de salaire. Cet axiome, 
entendu dans ce sens, enlèverait A TÉtat le plus es- 
sentiel et le plus beau de ses titres, le titre de Pro- 
vidence du peuple, que toutes les civilisations, anti- 
ques ou modernes, lui ont affecté. Or, la Providence 
ne se contente pas de voir, elle pourvoit; de laisser 
faire, elle agit. L'État, dans certains cas, doit donc 
agir avec sa tutelle active et bienfaisante en ce qui 
touche le travail et le salaire des masses. Ces cas sont 
rares, nous l'avons dit, niais peuvent çà et là se 
produire, et quelquefois même, quoique momenta- 
nément, se produire sur une large échelle. Laissons 
de côté le travail agricole, qui n'est point sujet par 
sa nature aux instabilités du travail manufacturier; 
qui donne, avec un salaire modéré mais égal, un 
travail constant, qui nourrit l'homme avec le pro- 
duit direct du travail , et qui emploierait plus de bras 
qu'il ne peut s'en procurer. 

Laissons de côté encore le travail purement 
local et élémentaire, qui ne produit jatnais plus 
qu'on ne lui commande, qui vit sur place, qui 
vit sous son toit, qui vit de peu, qui associe souvent 
une petite propriété à une petite industrie, tels que 
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Ip cordonnier, le lailleur, le maréchal, le charron,, 
le tonnelier^ le serrurier, le maçon, le charpentier, 
le menuisier, et tous ces ouvriers isolés qui exer- 
cent ce qu'on peut appeler les industries domesti- 
ques de la société. Le sort de tous ceux-là est hors 
de cause. Leur travail est aussi régulier et leur sa- 
laire aussi fixe que les demandes de la petite con- 
sommation qu'ils desservent; leur nombre se mesure 
sur le nombre de la population. Mais les besoins de 
la production à grandes forces , de la spéculation à 
grandes chances , de la rivalité à grandes masses et 
à bas prix sur les marchés du monde , ont recruté 
et recrutent tous les jours dans les villes de fabri- 
ques, dans les grandes usines, dans les provinces, 
des armées d'ouvriers, dont le travail, immense 
commeles capitaux qui l'emploient, chanceux comme 
la spéculation qui le commande, mobile comme la 
mode qui le consomme, n^a pas ces conditions de 
régularité et de fixité des industries domestiques. 
Paris, Lyon, Lille, Rouen, Saint-Élienne , Rou- 
baix, Mulhouse, Sedan, les grandes usines de la 
Loire , du Rhône , de l'Alsace , des Vosges , du Nord, 
appellent et enrégimentent au nombre de si^ ou sept 
cent mille ces familles d'ouvriers, instruments des 
grandes industries de la soie , des cotons, des draps, 
des fers; peuple sorti du peuple, nation dans la na- 
tion, race dépaysée qui a pour unique capital ses 
bras, pour terre un mélier, pour foyer un toit em- 
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prunlé, pour patrie un atelier, pour vie un salaire. 
Ces masses toujours croissantes, et destinées à s'ac- 
croître bien davantage par raccélération du mou- 
vement industriel, résultat des chemins de fer, de 
la durée de la paix, du développement des marines 
marchandes, et enfin du contact nouveau de TEu- 
rope avec cinq cent millions de consommateurs de 
plus aux /Wé'j* et en Chine ^ sont hors de la loi com- 
mune du peuple, et ne peuvent y rentrer soudaine- 
ment et y retrouver leur place, une fois qu'elles en 
sont sorties. C'est une caste flottante dont les cadres 
sont brisés, qui ne sait faire qu'une seule chose, et 
qui , lorsque son métier tout spécial et son salaire 
viennent à manquer, se répand, s'extràvase sur la 
nation, sous la forme de coalitions, d^émeutes, de 
vagabondage, de vices, de lèpre, de misère. C'est 
là ce qu'on appelle proprement les prolétaires, race 
destinée à peupler le sol , espèce d'esclaves de l'in- 
dustrie qui ne servent pas sous un maître, mais qui 
servent sous le plus rude des maîtres, la faim! Ces 
hommes se marient, ont des femmes et des eiifants 
que l'industrie saisit au berceau et emploie selon 
leur force; tout ce peuple vit, multiplie, consomme, 
prospère, pendant que le salaire les rétribue. Que le 
salaire s'arrête ou décroisse, tout ce peuple chôme, 
souffre, maigrit, taendie, s'exténue, et tombe en 
haillons et en pourriture humaine. Peuple du salaire, 
né du salaire, ne vivant que par le salaire, il périt 
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avec le salaire , et s'insurge dans son cœur contre 

une société qui le condamne par sa condition au 

travail et qui lui réfuse le travail. Or , le travail pout 

lui, c'est la vie. La société, impassible et égoïste, 

peut-elle voir tout cela et détourner les yeux, en 

renvoyant ce peuple à la concurrence pour toute 

réponse et pour tout secours? Nous disons : Non! Le 

dernier mot d'une société bien faite à un peuple qui 

périt, ne peut pas être la mort] Le dernier mol d'une 

société bien faite doit être du trmmil etdu pain. Le 

droit au travail n'est pas, dans ce cas, autre chose 

que te droit de vivre. Si vous réconnaiésez le droit 

de vivre, vous devez reconnaître à ce peuple lé 

droit au travail. L'assemblée constituante, dans tous 

les droits à l'homme qu'elle a proclamés , n'en a 

oublié qu'un seul : le droit de vivre. Mais c'est sanâ 

doute parce qu'il était d'une telle évidence, qu'il n'a- 

vait pas besoin d'être écrit. Les phénomènes, les 

vicissitudes, les catastrophes , les ruines soudaines, 

les interruptions de salaire dans une société dôvenue 

industrielle, nous imposent la nécessité d'écrire ce 

droit de plus. 

Les anciennes sociétés n'avaient pas ce problème 
à examiner. Nul ne pouvait y mourir dé faim lé- 
galement. Le maître y nourrissait l'esclave, le sei^ 
gneur y nourrissait le serf, le gouvernement y 
nourrissait le peuple, l'Église y nourrissait le men- 
diant: Mais l'industriel qui liquide sa fortune et qUi 
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ferme ses ateliers ne nourrit personne. La vie du peu- 
ple des ouvriers est remise au hasard. L'ouvrier ren- 
voyé de son usine fermée , ne trouvant pas de place 
dans une autre , sans toit , sans pain pour loget et 
nourrir lui , sa femme et ses enfants, n'a pas le droit 
d'aller à un magistrat de la Providence publique, et 
de lui dire : «Voilà mes bras, occupez-les ; occupez- 
les à un salaire aussi minime que vous voudrez , 
mais occupez-les pour que je vive de mon travail, en 
attendant que l'industrie privée me rouvre ses ateliers 
et me rende mon salaire.» Voilà le droit que nous 
voulons que la société reconnaisse à tout individu 
qui la compose. La société, qui s'est moralisée, per- 
fectionnée et enrichie à mesure qu'elle a reconnu 
et garanti un plus grand nombre de propriétés à 
ceux qui vivent sous ses lois, doit reconnaître une 
propriété de plus au travailleur, et la plus naturelle 
et la plus sainte de tontes les propriétés : la pro^ 
priélé de ses bras. Or , que ferait la propriété de s< 
bras reconnue à l'ouvrier, s'il n'avait pas, dai 
certains cas d'urgence, le droit de demander à 
société d'occuper ses bras et de lui en payer un 
laire de nécessité? C'est ce que nous voulons, c'< 
ce que veulent la justice, ia religion , l'humanité, 
prudence^ Une société qui se mure dans son égoïs* 
me, qui s'en rapporte de tout à l'égoïsme, qui se 
désintéresse de la vie des derniers de ses citoyens, 
qui glorifie l'axiome du Chacun chez soi, chacun 
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pour soi; qui dit, Mourez là! où la nature dil, 
Je dois vivre ! une société sans entrailles , sans àme 
et sans vertu , qui appelle ainsi sur ses gouverne- 
ments, sur ses chefs, sur ses législateurs, sur ses 
riches, le ressentiment , lé blasphème et le désordre, 
cette vengeance des masses; une société à qui on tend 
des bras sans travail et qui serefuèe à s'en occuper, 
à qui on demande du p9in et qui laisse affamer ses 
enfants ; une telle société n^est ni de la religion , ni 
de Tesprit, ni de la date de ce siècle. Ce n'est ni une 
société de chrétiens, ni une société de philosophes , 
ni une société de frères ; ou plutôt ce n'est pas une 
société, c'est une avarice civilisée! 

Nous dirons , dans les développements , sous 
quelles formes ce droit au travail pour cause de vie 
seulement , pwpter vitam , peut être proclamé et 
pratiqué, sans qu'il doive jamais créer contre le tra- 
vail des industries libres, et contre le tarif des salaires 
volontaires, la concurrence meurtrière de TÉtat. 

Quanta l'organisation du travail, c'est-à-dire à 
une intervention souveraine de l'État dans les rap- 
ports de l'ouvrier avec le maître, du capital avec le 
salaire, intervention par laquelle l'État réglerait la 
production , la consommation , et gouvernerait le 
capital et le salaire, nous confessons que notre in- 
telligence ne s'est jamais élevée jusqu'à la compré- 
hension de ce gouvernement de la liberté par l'ar- 
bitraire , et de la concurrence par le monopole. 



n 



186 DU DROIT 

Nous allons en demander l'explication à ceux qui 
prétendent le comprendre. 

Qu'entendez-vous, leur dirons-nous, parVorga- 
nisation du travail? Est-ce le rétablissement des cor- 
porations exclusives d'ouvriers, des jurandes et des 
maîtrises^ sortes de cadres légaux où on ne lais- 
sait entrer qu'un certain nombre d'ouvriers^ de peur 
qu'un plus grand nombre ne dépassât les besoins de 
la profession et ne se fît à soi-même concurrence ? 
Mais qui ne voit qu'en garantissant ainsi le travail 
pour ceux qui sont dans les cadres, vous l'interdi- 
sez à ceux qui sont dehors, et que vous ruinez ainsi 
d'une main le travail que vous garaùtîssez de Tau- 
Ire? Là révolution tout entière a été faite pour que 
tous les emplois fussent librement accessibles à tous 
les citoyens ; et vous commenceriez par déclarer le 
travail, le salaire et le pain accessibles seulement à 
ceux-ci, inaccessibles à ceux-là? Vous avez ren- 
versé l'aristocratie el la féodalité au sommet de votre 
société, et vous rétabliriez Taristocratie du travail 
et la féodalité du salaire aux plus bas étages de votre 
ordre social ? Vous avez détruit la noblesse des rangs, 
et vous recréeriez la noblesse des outils? Vous avei 
conquis la liberté civile et politique, et vous dé- 
clareriez l'arbitraire et l'esclavage des professions? 
Mais ce serait la contre-révolution la plus stupide! 
ce serait avoir deux principes de gouvernement 
conlradictoires dans le même État; ce serait couper 
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la nation en deux ; ce serait déclarer que ce qui 
est vrai en haut est mensonge en bas, et que pen- 
dant que la partie politique et propriélaire du pays 
sera gouvernée par la liberté , la partie ouvrière et 
prolétaire sera gouvernée par l'arbitraire; c'est-à- 
dire, ce serait déclarer une nation de citoyens el 
une nation d'esclaves. Mais à quoi bon le discuter? 
Il suffit de déûer qui que ce soit d'accomplir ce sui- 
cide de la liberté. S'il y avait des hommes assez insen- 
sés pour le tenter, où serait le peuple pour le souffrir ? 
Entendez-vous par organisation du travail ce sys- 
tème dont le saint-simonismè a tehlé naguère de 
faire une religion , parce qu'il ne fallait rien moins 
que l'autorité divine pour faire accepter aux hom- 
mes des lois qu'on ne ferait jamais accepter au 
nom de la raison ? système qui consiste à reconnaî- 
tre un chef de toute hiérarchie, un despote de toute 
liberté, un rôî de toutes professions, un arbitre dé 
toutes capacités, distribuant infailliblement les fonc- 
tions et les salaires, et gouvernant toutes les con- 
currences au nom de l'intérêt général et de l'intérêt 
individuel, surnaturellement illuminés el spontané- 
ment obéis dans sa volonté? Ce système ne serait 
autre chose que l'incarnation du dieu industriel sut- 
la terre, tranchatit toutes les difficultés par sa pa- 
role. Nous le voulons bien ; mais en attendant le 
dieu, ce serait un homme, un homme despote, un 
honime infaillible, ne donnant d'autre raison de sa 
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volonté que sa volonté même , ne présenlani d'au- 
tre titre de sa souveraineté que sa foi en lui. Qu'un 
tel homme se rencontre , c'est possible ; mais qu'il 
trouve un genre humain pour le croire , nous en 
doutons. Ce serait le désespoir de la raison humaine, 
rejetant à Dieu son libre arbitre, et se précipitant 
dans Tabsurde pour implorer le gouvernement du 
hasard. 

Entendez-vous par organisation du travail cet au- 
tre système qui consiste à faire de la société tout 
entière un vaste nionastère industriel, où tous met- 
traient en commun, avec tous, intelligence, âme, 
braSf individus, propriété, famille, et où Thomme, 
cessant d'être homme, ne serait plus qu'une action 
numérotée d'une association anonyme, dont les di^ 
videndesj répartis par le consentement commun, 
seraient la fortune, le bonheur, la famille, la vie de 
chacun? Mais qui ne voit que si le saint-simonisme 
est obligé de présupposer un dieu sur la terre pour 
pouvoir se réaliser, le fouriérisme est obligé de pré- 
supposer un mystère au sommet de son organisation, 
pour pouvoir seulement se faire discuter? Ce mys- 
tère qu'il faut préalablement admettre, c'est cette 
merveilleuse harmonisation des instincts de l'homme 
qui 9 trouvant tous leur pleine satisfaction dans la 
société travaillante, se porteront tous avec rjnfailli- 
bilité de la nature à l'œuvre spéciale pour laquelle 
ils sont prédestinés, s'y classeront d'eux-mêmes. 
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s'y maintiendront par Tunique force d'une espèce 
de gravitation intellectuelle, et, prêtant tous leur tra- 
vail volontaire à l'œuvre collective, se déclareront 
tous également satisfaits du rang et de la part du 
dividende social qui leur sera assigné. Nous conve- 
nons que c'est là une sublime utopie qu'il est beau 
du moins de rôver, et qui, en supprimant du monde 
moral la révolte, l'égoïsme, l'antagonisme des pas- 
sions, en ferait une harmonie tellement complète que 
le mouvement même pourrait bien s'y arrêter, tant 
l'équilibre y serait parfait. Mais si un homme se pré- 
sentait pour résoudre ce problème, qui est peut-être 
le problème de Téternité progressive, il ne faudrait 
pas lui donner un phalanstère à gouverner, il fau- 
drait le nommer dieu, et lui décerner la couronne des 
mondes! Celui-là seul, en effet, qui a créé les ins- 
tincts divers de l'homme, et leurs luttes, et leurs op-^ 
positions, et leurs tendances contraires, et leurs com- 
binaisons infinies, pourrait trouver un ordre social 
assez parfait pour contenir, harmoniser et faire con- 
corder tous ces instincts et toutes ces passions en 
une seule et volontaire unité. 

Le tort du fouriérisme n'est pas de vouloir per- 
fectionner l'homme, mais de le diviniser. Tant que 
l'homme sera l'homme , il sera composé de deux 
forces qui luttent providentiellement en lui , et dont 
la lutte produit cet équilibre souvent rompu, tou- 
jours rétabli, qu'on appelle l'ordre social. L'une de 
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ces forces c'est la tendance à risolemcnt, qui donnei 
à rhomme le senlimenl de son individualité, et qui 
le porte à tout rapporter à soi. L'autre de ces forces 
c'est la tendance à l'unité , qui porte Thomiue à tout 
rapporter à la société, et à se confondre, en sa sacri- 
ûant, dans la grande unité humaine. De ces deux 
forces contraires se compose rhomme social. Nier 
une de ces forces, c'est nier l'homme. S'il perd le 
sentiment de son égoïsme, il n'est plus un individu; 
s'il perd le sentiment de sa collectivité, il n'çst plus 
un être social. L'un est le délire du dévouement, 
Tautre est le délire de Tégoïsme, La nature est là qui 
Ip retient entre ces deux folies, et c'est à cette place 
que le législateur doit prendre, constater et gouver- 
ner ses instincts. Le fouriérisme en méconnaît deux, 
qui sont, selon nous, les deux bases primordiales, et 
pour ainsi dire données par Dieu lui-même, de toute 
combinaison sociale, industrielle ou politique. Ces 
deux bases sont l'instinct de la famille et l'instinct de 
la propriété. Absorber la famille personnelle dans la 
grande famille générale, absorber la propriété person- 
nelle dans la communauté de la propriété collective, 
ce n'est ni perfectionner la famille ni perfectionner la 
propriété; c'est les anéantir. Or, la naltire proteste, 
depuis qu'elle existe., contre cet anéantissement de 
deux instincts qui perpétuent et qui sanctifient Thu- 
manité. Le père, la pière, l'enfant, voilà les trois 
termes de la trinité humaine. Il n'est donné à aucun 
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sys^tème d'en effacer un. Si Dieu avait voulu que 
rhooime, une fois né» ^'absorbât dans Tassocialion 
générale sans transition par la famille, comme la 
goutte d'eau dans l'Océan ou comme l'animal dans 
le troupeau 9 il n'aurait donné, ni à la mère, ni au 
père, ni à l'enfant, ces admirables attachements per- 
sonnels exclusifs, d'autant plus forts qu'ils sont plus 
étroits, qu'on appelle l'amour maternel, paternel, 
filial; cette attraction passionnée d'un petit groupe 
(l'être^, nés les uns de l'amour des autres, les au- 
tres rendant aux premiers les rejaillisseraenls déli- 
cieux de l'amour dont ils sont sortis, tons se re- 
cueillant pour ainsi dire dans un .monde à part du 
monde universel, monde plus intime, plus person- 
nel, plus imprégné de leur individualité, et qui sem- 
ble élarg;ir et sanctifier leur égoïsme en le multipliant 
et en le répandant sur ce qui est encore eux. Cet 
esprit de famille n'est pas Topposé de l'esprit social, 
il en est la racine. C'est de ces groupes de famille 
que se forme la groupe soçiaL La société n'est qu'une 
famille élargie; mais pour élargir cette famille, il ne 
faut pas la détruire à son germe. Vous avez besoin 
d'amour pour former le ciment de votre société. Où 
retrouverez-vous l'amour, si vous Tétouffez dans son 
premier et dans son plus saint foyer, la famille? Or, 
la famille , groupe isolé parla nature^ a besoin d'iso- 
lement pour se sentir e\. pour se con^rver. Que de-- 
vient-elle dans votre association universelle ? que 
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devient-elle dans vos monastères industriels? Elle 
s^absorbe, s'oublie, se dénature, et se perd inévi- 
tablement dans la masse, où la mère n'est qu'une 
femme enceinte , où le père n'est qu'un homme qui 
engendre, où l'enfant n'est qu'un produit des deux 
sexes, et ne connaît ses parents que quand on les 
lui nomme. La promiscuité n'est pas plus la frater- 
nité que l'instinct de la génération n'est l'amour. 
Une telle association enlève tous ses sentiments à la 
famille. Même en conservant les noms et les formes 
du mariage, elle matérialiserait ce qu'une société 
bien faite a dû le plus spiritualiser dans l'humanité: 
la génération de l'homme. Que deviendrait le fleuve 
de l'humanité, quand la source en aurait été ainsi 
ou corrompue ou glacée? 

Mais le système sociétaire ne méconnaît pas moins 
le caractère de l'instinct de la propriété chez les 
hommes, en faisant de cette propriété une simple 
action en commandite dans tine association générale 
de travailleurs. L'amour de la propriété, ce stimu- 
lant que Dieu a donné à l'homme paresseux pour le 
passionner au travail, est-il donc simplement le sen- 
timent de ta possession d'une part abstraite d'un di- 
vidende idéal dans la richesse générale de la société? 
Évidemment non : ceux qui raisonnent ainsi n'ont 
jamais possédé un pouce de terre, cultivé un pot de 
fleur sur leur fenêtre, arrosé une herbe, planté ni 
aimé un arbre; il y a tout autre chose qu'un tivoir 
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dans l'appropriation à rhomme et à sa famille d'une 
part de la terre, d'une maison ou d'un ch^mp : il y 
a un sentiment! L'homme n'est pas composé seule- 
ment d'inlelligence, il a de plus un cœur, des sens, 
UDB âme, *par lesquels il s'attache à ce qui lui ap- 
partient, et il attache ce qui lui appartient à lui et 
aux siens. C'est la meilleure part de sa nature; et 
vous retranchez ce cœur, ces sens, cette âme, de 
vos calculs abstraits sur la propriété? Mais la na- 
ture ne se prête pas à vos mutilations, et elle pro- 
teste avec des sentiments contre vos chiffres. En dou- 
tez-vous? faites-en l'épreuve : voici d'un côté un 
billet de banque ou une action dans une compagnie 
quelconque ; voici de l'autre un arpent de terre ou de 
rocher dans les plus arides montagnes du royaume; 
sur cet arpent de terre il y a la maison, le foyer, 
le puits de vos pères , l'arbre dont vous avez goûté 
l'ombre, la place de votre berceau, la trace ina- 
niuiée de la mère et des frères , le verger arrosé, 
de génération en génériation , des sueurs de la fa- 
mille, leur mémoire dans ces lieux, leur tombeau 
dans le voisinage ; on vous dit de choisir irrévo- 
cablement entre cette fortune abstraite, quoique 
considérable, et cette terre vivante, animée, aimée, 
qui semble vous rendre l'amour que vous lui portez. 
Quel est l'homme de la nature qui hésitera un seul 
moment entre ce billet ou ce sac d'or, et cet arpent 
du sol paternel? Pas un ; tous prendront le sol. C'est 

TRIBUNE. — 11. I» 
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que rhomme s'approprie et s'identifie en quelque 
sorte par la propriété certaines parties de la terre 
qu'il semble assimiler à sa propre substance, et aux- 
quelles il infuse avec sa sueur une partie de sa sen- 
sibilité et de son individualité ; c'est qu'entre ce sac 
d'or et cet arpent de rocher il y a l'amour qui dé- 
cide le choix de l'homme. Et c'est cet amour que 
vous oubliez! c'est cet amour, c'est cette consub- 
stantialité de la terre et de l'homme qui ennoblit, 
qui sanctifie la propriété, en élevant jusqu'à la puis- 
sance d'un sentiment ce que vous rabaissez par votre 
système au niveau d'un simple et froid calcul de va- 
leur dans le dividende d'une action! Ah! toute la 
partie morale et sensible de la propriété vous échappe, 
vous l'effacez d'un trait de plume; et vous croyez 
connaître le cœur humain? Non! vous ne connaissez 
que l'arithmétique. 

Cependant nous sommes loin de rabaisser l'école 
sociétaire, et d'omettre la puissante moralité de son 
principe de solidarité et de fraternité dans la for- 
tune nationale et dans le travail humain. Nous disons 
seulement que, comme toutes les doctrines neuves, 
la iferveur l'emporte au delà de la vérité. Nous ne 
comparons rien, Dieu nous en garde! mais le chris- 
tianisme lui-même, à quelques pas de sa source, 
s'égara ainsi dans les déductions logiques de son 
principe ; il rêva la communauté des biens, le célibat 
universel, la transformation de la terre, le règne de 
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Dieu sur le siècle; il s'aperçut que la nature résistait 
à sa logique sublime, que la chair avait d'autres 
lois que Tesprit ; il se plia aux nécessités, aux con- 
ditions, aux réalités humaines, et il ne conserva de 
ses divines doctrines que ce qui améliore l'humanité 
sans détruire l'homme. Il en sera de même du fou- 
riérisme en économie sociale ; ses disciples redescen- 
droùt de leurs rêves sur le terrain vraiment solide, 
sur le sol des réalités; ils dépouilleront les chimères 
dont leur chaude imagination colorie leurs vérités, et 
il ne restera d'eux que ces trois grandes innovations 
qu'ils apportent à la science de la société : leur foi 
ardente et dévouée à l'amélioration indéfinie de 
l'espèce humaine; leur principe fécond d'association 
pour et par le. travail ; et enfin la charité des masses^ 
qui les dévore et qui les justifie! 

Enfin, entendez-vous par organisation du travail 
ce communisme politique et savant qui consiste à 
s'emparer, au nom de l'État, de la propriété et de 
la souveraineté des industries et du travail; à sup- 
primer tout hbre arbitre dans les citoyens qui pos- 
sèdent, qui vendent, qui achètent, qui consomment; 
à créer ou à distribuer arbitrairement les produits, 
à établir des maximum^ à régler les salaires, à dis- 
cipliner le travail ; en un mot, à substituer en tout 
VÉtal propriétaire et industriel aux citoyens dépos- 
sédés ? Nous concevons que des jeunes gens à idées 
hardies et à caractère énergique se laissent séduire 
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quelques jours par cette illusion qui fait paraître 
grand ce qui est gigantesque, et fort ce qui n'est 
qu'audacieux. Ce système n'est autre chose que la 
Convention appliquée au travail^ et tranchant les 
fortunes au lieu de couper des têtes pour démocra- 
tiser le revenu. Ces jeunes théoriciens, frappés des 
difficultés et des inconvénients de la liberté des in- 
dustries, la suppriment au lieu de la régler; ils rê- 
vent le 18 brumaire des travailleurs. Ils ont le sen- 
timent, on pourrait même dire ils ont l'idée fixe du 
gouvernementalisme; ce sont les ultra-gouverne- 
mentaux du temps. Ils veulent que le gouvernement, 
pourvu qu'il soit démocratique, ose tout, fasse tonl, 
tienne tout. La tyrannie, qui leur paraît exécrable 
en haut, leur paraît excellente en bas; ils oublient 
que l'arbitraire ne change pas de nature en se dé- 
plaçant , et que si l'arbitraire des rois ou des aris- 
tocrates est insolent, l'arbitraire du peuple est 
odieux. Nous ne nous étonnons que d'une chose, 
c'est que cq% fermes penseurs ne poussent pas leur 
principe d'ultra-gouvernement jusqu'à ses consé- 
quences et qu'ils ne suppriment pas la faculté de 
discussion, la liberté de penser et d'écrire. Cela se- 
rait logique ; car, puisqu'ils veulent que le gouver- 
nement démocratique possède, instruise, adore, 
travaille, produise, vende et achète pour les ci- 
toyens, pourquoi ne le chargeraienl-ils pas aussi de 
parler, d'écrire et de penser pour tout le monde? 
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Limité serait plus complète et la servitude mieux 
assurée! Nous venons de dire le mot, ce système 
serait la servitude. Voilà pourquoi il ne séduira pas 
longtemps les âmes élevées et mâles qui le formulent 
aujourd'hui. Ces jeunes hommes reculeront devant 
leur ouvrage quand, au lieu de la liberté et de l'or- 
ganisation du travail, ils auront trouvé au fond de 
la révolution et de la démocratie le monopole du 
gouvernement, la dépossession des citoyens et la 
servitude du travailleur. Une idée fausse peut sé- 
duire un moment leur esprit; un système dégradant 
ne séduira jamais leur cœur. C'est la propriété qui, 
des esclaves de Tanliquité et des serfs du moyen 
âge, a fait des citoyens. En rendant TÉtat seul pro- 
priétaire, que feraient-ils? Avec des citoyens ils re- 
feraient en réalité des serfs études esclaves de l'État. 
L'État seul serait libre ^ les individus seraient tous 
prolétaires. Quel progrès! ce ne serait pas là le 
triomphe, ce serait le vertige de la démocratie. 

Quant à l'organisation du travail par la fixation 
des salaires, comme le salaire n'est lui-même fixé 
que par le prix du produit, et que le prix du produit 
dépend exclusivement de l'offre et de la demande, 
aussi variables de leur nature que le besoin et le ca- 
price du consommateur; à moins d'ordonner la con- 
soD9mation par autorité, comment fixer le salaire 
sans ruiner le producteur et sans tuer à l'instant le 
travail ? U faudrait donc fixer aussi la valeur des élé- 
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ments de travail , des denrées premières qui servent 
aux manufactures 9 le cocon de soie , le brin de co- 
ton, la laine du troupeau , la récolte du chanvre, 
de rindigo, du lin, du blé, de la vigne, com- 
mander aux intempéries, gouverner les saisons, 
le ciel, la terre, les lois de la population ? Le taux 
des salaires dépend de tout cela. Quelle main infail- 
lible se chargera de faire tous les jours cette terrible 
équation entre la faim de l'ouvrier, la circulation du 
numéraire, la demande du consommateur, les pro- 
duits des saisons ? Celui-là seul cependant pourrait 
fixer le prix des salaires et organiser le travail. 

Et, d^ailleurs, où s'arrêterait ce que vous appelez 
travail, et par conséquent l'organisation du travail? 
Et qui donc ne travaille pas et n'aurait pas, selon 
vous, le même droit de demander que la société ré- 
glât^ fixât, assurât le prix de son travail ou son sa- 
laire? Depuis le fonctionnaire jusqu'au manœuvre, 
la société n'est-elle pas une échelle non interrompue 
de travailleurs? Professions intellectuelles, profes- 
sions manuelles," avocats, médecins, artistes, agri- 
culteurs, écrivains, vous , moi , qui donc ne travaille 
pas pour sa part de salaire social ? Faudrait-il assurer 
à l'avocat des causes ? au médecin des malades ? aii 
laboureur des récoltes? à l'artiste des acheteurs? à 
l'écrivain des lecteurs? Mais régler tous les travaux 
et tous les salaires de tout ce qui , à un titre ou à 
un autre, travaille pour un salaire incertain , ce se- 
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rail régler la société tout entière, depuis le balayeur 
de vos rues jusqu'au ministre de vos autels ; ce se- 
rait tarifier le nionde. L'absurdité des conséquences 
prouve l'absurdité du principe. II n'y a d'autre or- 
ganisation du travail que sa liberté; il n'y a d'autre 
distribution des salaires que le travail lui-même , se 
rétribuant par ses œuvres, et se faisant à lui-même 
une justice que vos systèmes arbitraires ne lui fe- 
raient pas. Le libre arbitre dn travail dans le pro- 
ducteur^ dans le consommateur, dans le salaire, 
dans l'ouvrier, est aussi sacré que le libre arbitre 
de la conscience dans l'homme : en touchant à l'un 
on tue le mouvement, en touchant à l'autre on tue 
la nioralité. Les meilleurs gouvernements sont ceux 
qui n'y touchent pas. Chaque fois qu'on y a touché, 
une catastrophe industrielle a frappé à la fois les 
gouvernements, les capitalistes et les ouvriers. La 
loi qui les gouverne est invisible : du moment qu'on 
l'écrit, elle disparait sous la niain. 

Cessons donc de chercher l'introuvable; cessons 
d'agiter ces idées vides devant les yeux et aux 
oreilles des masses ! Ces idées ne sont si sonores que 
parce qu'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et 
des tempêtes. Elles crèveront dans toutes les mains 
qui voudront les presser. Ne donnez pas aux ou- 
vriers^ ces espérances d'organisation forcée du tra- 
vail qui les trompent, et qui leur font trouver plus 
cruelles les réalités contre lesquelles ils luttent, par 
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le contraste avec les chimères que vous faites res- 
plendir devant eux! Ne faites pas semblant d'avoir 
un secret, quand vous n'avez qu'un problème; ne 
donnez pas la soif, quand vous n'avez pas l'eau ; ne 
donnez pas la faim , quand vous n'avez pas l'ali^ 
ment! Il n'y a rien de plus dangereux que de pas- 
sionner le peuple pour l'impossible! Respectez les 
passions du peuple. Elles sont le plus puissant levier 
des nationalités et des civilisatipns! Ne les allumez 
pas en vain; car quand elles brûlent on ne les éteint 
pas avec un peu de cendre, on ne les éteint que 
sous des flots de sang et sous les décombres d'une 
société ! 

En résumé, nous voulons que la société recon- 
naisse le droit au travail pour les cas extrêmes et 
dans des conditions définies. 

Nous ne connaissons d'autre organisation possible 
du travail, dans un pays libre, que la liberté se ré- 
tribuant elle-même par la concurrence, par la capa- 
cité et par la moralité. 

Enfin, nous voulons que l'État se pénètre de la 
charité des masses, et s'interpose entre elles et leurs 
misères par Tassociation encouragée, par la soli- 
darité légalisée, par l'enseignement prodigué ^ par 
les caisses d'épargne développées , par les colonisa- 
tions, par l'adoption des enfants orphelins ou trop 
nombreux , par des avances en terrain à défricher, 
par des exemptions temporaires d'impôt, par des 
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enquêtes permanentes sar la condition des masses, 
par Taccessibilité croissante à la propriété, celte 
émancipation successive du prolétaire, et par une 
taxe ou plutôt par un budget des paui^res^ insti- 
tution méconnue et calomniée , qui, malgré ses abus 
dans ce pays , a préservé l'Angleterre de vingt ré- 
volutions, et dont nous démontrerons la nécessité à 
son heure. Entre Tégoïsme de la propriété et les 
soufTrances du prolétaire, TÉtat doit tendre sa main, 
mais une main pleine de bienfaits et non pas d'ar- 
bitraire. Parler est bien, agir est mieux. Il y a plus 
de charité des masses dans une obole bien distri- 
buée et bien administrée, que dans cent volumes de 
dissertations sociales et dans tout le Bulletin des 
lois. 
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ADX OUVRIERS DE PARIS 

QUI ÉTAIENT VENUS FÉLICITER M. DE LAMARTINE SUR 

SES DERNIERS DISCOURS. 



MAI 1845. 



Messieurs j 

Vous avez raison : quand des manifestations 
comme celles-ci ont lieu , quand des masses de ci- 
toyens se mettent en rapport direct avec les hommes 
politiques qui ont eu le bonheur d'exprimer leurs 
sentiments ou leurs idées, il importe que tout se 
passe .en plein jour. Point de mauvaises pensées 
entre nous! Les mauvaises pensées se cachent, les 
pensées loyales et honnêtes se manifestent et s'ex- 
priment tout haut! 

Toute la différence entre Tesprit de faction et Tes- 
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prit de patriotisme est là. Penser tout haut, agir 
librement , c'est la conspiration des honnêtes gens. 

Je ne suis pas étonné que Topposition persévé- 
rante et toute parlementaire que je n'ai cessé de 
faire aux pensées fausses du gouvernement depuis 
que je suis à la Chambre, et notamment aux forti- 
fications de P^ris , m'attire de vous et de vos amis 
une marque si honorable d'adhésion. 

Je comprends que cette couronne de forteresses 
armées inquiète les enfants des hommes du 14 juillet. 

Je comprends que cette capitale murée de la France 
humilie les fils de nos soldats de 1792. 

Était-elle donc murée la ville de la liberté, quand 
la patrie, menacée par la coalition des rois, à Pilnitz, 
fit appel, non aux pierres et au ciment comme au- 
jourd'hui, mais aux cœurs et aux bras du peuple 
de Paris, et que vos pères, quittant leurs ateliers, 
allèrent défendre leur capitale, non pas à Mont- 
martre ou au mont Valérien^ mais sur tous les 
champs de bataille et dans toutes les capitales de la 
coalition? 

Votre drapeau n'était pas planté immobile et 
comme enraciné alors sur les remparts de votre 
ville, mais il flottait libre au vent de la gloire sur 
tout le continent et sur toutes les mers! 

Je ne dis pas cela pour exciter en vous des impa- 
tiences brutales de guerre. Non : hommes de tra- 
vail ou d'intelligence, nous devons être dans ce 
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siècle des hommes de paix; et si j'ai quelquefois 
défendu et honoré ce gouvernement, dont je ne 
combats que les erreurs et les mauvaises tendances, 
c'est parce qu'au milieu de bien des fautes il aura 
du moins dans l'histoire le mérite d'avoir été un 
règne de paix. 

De vos paroles ici, et des miennes, il y a peu 
de jours, à la tribune, la malveillance dont vous 
parlez voudrait sans doute conclure que vous êtes, 
que nous sommes de ceux qui croietit que toute 
forme monarchique est une antipathie avec les in- 
térêts de la nation. Il faut s'expliquer d'avance de- 
vant les calomnies que vous prévoyez. 

Antipathie entre la royauté féodale et la nation ? 
Oui : la royauté d'alors avait la prétention de pos- 
séder les peuples; les peuples se sont reconquis, et 
ne s'aliènent plus aux dynasties. 

Antipathie entre un pouvoir constitutionnel héré- 
ditaire, qui résume seulement en lui l'unité et la 
perpétuité du pouvoir national? Non : la révolution 
de 89 et celle de 1830 l'ont décidé ainsi; vous ne 
voulez pas, je ne veux pas être moi-même plus ré- 
volutionnaire que deux révolutions! 

La mission de la royauté nationale populaire, de 
la royauté unanime, c'est-à-dire personnifiant en 
elle, sans acception de profession et de classe, les 
droits et les intérêts de tous les citoyens, et faisant 
exécuter, dans l'intérêt de tous, la volonté mani- 
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festée de tous, a encore une belle mission dans le 
monde, si elle ne s'en laissait pas détourner par la 
routine ou par la peur de ses conseillers. 

Chaque époque, sachez-le bien (car à vous aussi, 
grâce aux lumières qui descendent partout par Tius- 
Iruction primaire, on peut vous citer Thistoire), cha- 
que époque a eu sa royauté conforme aux intérêts 
dominants du moment. Le clergé , la noblesse, Tar- 
mée, ont eu leur monarchie à eux. Le temps de la 
monarchie des masses , c'est-à-dire de l'universa- 
lité des citoyens, est arrivé. Les soldats élevaient la 
leur et Tinauguraient sur \q pavois; vous avez inau- 
guré la vôtre sur les bras des travailleurs : cette ori- 
gine lui disait sa destinée et ses devoirs. Elle devait, 
comme vous l'observez en termes un peu amers peut- 
être, comme je Tai toujours dit moi-même, dans 
votre intérêt, à la tribune, elle devait se faire un 
appui , une base inébranlable de ces vingt millions 
d'hommes qui forment le sol de la société, qui tra- 
vaillent pour elle, et qui lui donnent le plus largement 
leur vie et leur sang dans les périls de la patrie. La 
civilisation de l'intelligence et du travail, voilà ce 
temps-ci : c'est en leur nom qu'il faut régner! Il faut 
faire de tous les prolétaires des citoyens élevés par 
degrés jusqu'à l'exercice d'un droit politique ; et si 
leur profession , leur défaut de loisir et d'études , 
leurs rudes travaux ne leur perniettent pas d'y par- 
ticiper directement, il faut qu'ils y soient représentés 
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par des mandataires spéciaux pour nous éclairer sur 
leurs intérêts, leurs sentiments, leurs souffrances; 
car, dans le gouvernement représentatif, qui n'a 
pas sa voix n'a pas son droit. 

Eh bien! quels sont les meilleurs amis de la 
royauté constitutionnelle, de ceux qui, comme nous, 
la conjuraient d'entrer dans ces voies et de se ra- 
jeunir en se retrempant dans les masses . ou de ceux 
qui lui ont conseillé de se vieillir, de s'appuyer sur 
des institutions matérielles comme des bastions et 
des fort3, et de se faire la royauté du petit nom- 
bre, la royauté d'une oligarchie, quand elle peut 
être la royauté de tous les intérêts honnêtes et de 
tous les droits légitimes de la nation? 

Quand un gouvernemeni s'est longtemps enfoncé 
dans ces fausses routes, il vient un jour où il s'ex- 
pose à s'entendre dire le mot terrible de la Fayette 
aux négociateurs de Saint-CIoud ; « Il est trop tard ! » 

Mais non , nous n'en sommes pas là, grâce à Dieu ! 
Il est encore temps, il sera toujours temps avec des 
institutions qui permettent de tout rectifier sans vio- 
lence, et de ramener les peuples à la patience, les 
gouvernements à la vérité. C'est en vain que ces for- 
teresses se dressent autour de la capitale de la pen- 
sée et de la liberté; il y a, si jamais elles inspiraient 
de mauvaises tentations à ceux qui les posséderont 
dans l'avenir , il y a une artillerie qui est de force 
à lutter avec ces canons : c'est l'esprit public, c'est 
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l'opinion ! Il n'y a pas de puissance matérielle con- 
tre rexplosion de Tâme d'un grand peuple. Le cœur 
de rhomme est la plus grande et la plus incompres- 
sible de toutes les forces delà création. Quand il éclate, 
il emporte tout. Evitons, vous par votre sagesse, 
nous par nos loyaux avertissements, ces explo- 
sions, ces révolutions qlii ne sont légitimes que 
quand il ne reste plus de sens dans les conseils des 
gouvernements , de légalité dans leurs actes, et plus 
de patience dans le cœur des peuples. 

Dans quelques jours, l'armement des fortifications 
sera une loi , et nous devrons constitutionnellement 
nous taire. Mais soyez tranquilles! alors même que 
ces remparts seront armés de leurs trois mille bou- 

# 

ches à feu, elles pourront être, aux yeux de l'ave- 
nir, une ruineuse puérilité de patriotisme ou de 
despotisme éventuel. Elles ne seront jamais un dan- 
ger d'asservissement , tant qu'il y aura en face de 
ces bastions une presse indépendante , une tribune 
debout y des voix intrépides, et des cœurs comme 
les vôtres, pour lelir répondre du fond du peuple de 
Paris et des départements , et pour répandre parmi 
ces masses d'où vous sortez , avec le respect de l'or- 
dre, le sentiment de leur inviolabilité légale, de leurs 
devoirs et de leurs droits. 
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Le Siècle reproduit, d'après le Courrier^ un ar- 
ticle qui n'est déjà lui-même que la reproduction 
d'une certaine rumeur malveillante. Cette rumeur 
sème que M. de Lamartine est peut-être digne d'une 
certaine attention dans son pays; mais qu'il est seul, 
systématiquement isolé, c'est-à-dire insignifiant dans 
les affaires, et que ses idées (s'il en a), son carac- 
tère trop entier, son imagination trop chimérique 
pour les réalités , son ambition trop haute pour les 
petites conquêtes, le condamnent à un éternel isole- 
ment. C'est dommage, ajoutent-ils avec indulgence. 

' Cet article est une réponse à un article du Courrier et du Siècle. 
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« Les principaux hommes parlementaires sont depuis 
«longtemps en scène : ils doivent être fatigués. Le 
« public pourrait se fatiguer lui-même. M. de Lamar- 
«tine, en prenant son rôle au pouvoir, renouvelle- 
« rait un peu le drame: il nous offrirait quelques 
« variétés de politique dynastique ou populaire. Mais 
« il est seul; n'y pensons plus. C^est bien assez, du 
« reste, de trois ou quatre hommes pour remplir un 
« siècle. » Tel est à peu près le sens de ces articles , 
et de quelques mots du Globe ^ de la Réforme et 
d'autres journaux encore, sur le même sujet. 

Essayons de répondre. 

D'abord , M. de Lamartine est-il bien seM? Il nous 
souvient qu'à l'époque de la coalition parlementaire 
de 1838, et pendant toute la durée du ministère du 
1^*" mars^ M. de Lamartine , appelé aux réunions du 
parti conservateur, et partageant avec ce parti l'hor- 
reur de la guerre pour la guerre et le respect de la 
constitution, se rendit à visage découvert dans ces 
réunions, s'incorpora très-loyalement et très-solide- 
ment dans les rangs menacés, et ne combattit pas 
moins énergiquement qu'eux , au milieu d'eux , pen- 
dant cette crise qui dura deux ans, pour préserver 
la France d'une guerre de dupes, et le parlement de 
la dominatirn d'une intrigue. Les conservateurs ne 
s'aperçurent ni de ces prétendues excentricités d'i- 
dées, ni de cet excès d'ambition, ni de cette ver- 
satilité de conduite, caractère convenu du député de 

TRIBUNE. — n. 14 
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MâcoD parmi ses ennemis. Il ne mena point à l^abime 
le parti auquel il s'était momentanément rallié. Il le 
conduisit jusqu'au seuil du ministère du 29 octobre; 
là , il s'en sépara comme il avait été convenu : la 
coalition était licenciée, le ministère du 1" mars 
était abattu, u Si nous avons le même patriotisme 
a pour sauver notre pays d'une crise, nous n'avons 
ff pas les mêmes idées pour le gouverner en temps 
a régulier (dit M. de Lamartine aux conservateurs), 
(c Nous avons combattu ensemble, gouvernez seuls, 
ce Je reste dans ma liberté. » Cependant il ne quitta 
point pour cela, capricieusement et soudainement, 
les rangs encore ébranlés du centre , pendant les pre- 
mières et mauvaises années du ministère du 29 oc- 
tobre; il les soutint encore contre la coalition re- 
naissante. Il excusa même la loi des fortifications de 
Paris, contre laquelle tant d'indignation bouillon- 
nait en lui. Il excusa la loi sur la régence, qu'il at- 
tribua à l'émotion d'une douleur bien naturelle. 11 
ne s'isola d'eux qu'après trois ans de bons procédés 
et d'avertissements respectueux , quand l'ensemble 
et l'obstination de leur politique lui eut démontré 
que leurs erreurs étaient un système, que la révo- 
lution courait plus de dangers que le pouvoir, et 
qu'une dynastie enfermée dans une capitale deve- 
nue citadelle, appuyée si'ir cinq cent mille hommes, 
conseillée et servie |)ar ui) ministre téméraire, per- 
pétuellement tentée par la facilité des coups d'Étal 
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préparés, bâtis, fondus, armés sous sa main, pou- 
vait , à un jour donné , intimider la constitution après 
l'avoir corrompue, donner Tuniforme aux opinions, 
discipliner l'élection, subordonner le parlement ^ et 
convertir la royauté démocratique en royauté mili- 
taire. Et fut-il seulalors? nous le demandons à l'ac- 
cueil unanime qui lui fiit fait dans l'opposition . En 
changeant non d'opinion, mas de terrain, il put 
croire qu'il n'avait fait que changer d'amis. Nous le 
demandons à ceux qui ont entendu son dernier dis- 
cours à la Chambre sur les dangers de la constitu- 
tion, il y a trois mois. Étail-il seul, en descendant de 
la tribune, dans les groupes amis de deux cents de 
ses collègues qui retrouvaient leurs sentiments dans 
les siens? Seul quand il monte à la tribune, s'ij est 
multiple quand il en descend , que vous importe? 

Mais admettons qu'il soit seul : qu'en concluez- 
vous? Que c'est sa faute sans doute, et qu'il stéri- 
lise, ainsi par inintelligence ou par vanité, les facultés 
que vous lui attribuez et les services qu'il pourrait, 
selon vous, rendre à son pays. Eh bien! raisonnons. 
M. de Lamartine n'aurait qu'une manière de n'être 
pas seul : ce serait de s'allier et de se confondre avec 
un des partis actuellement existants dans la Chambre. 
Il y en a cinq : le parti légitimiste, le parti républi- 
cain, le parti de M. Guizot, le parti de M. Thiers, 
le parti de M. Barrot. 

Le parti légitimiste et le parti répubiicam sont en 
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dehors de la constitution : nous ne pouvons en par- 
ler que pour mémoire. Quelles que soient les dispo- 
sitions présumées d'un homme parlementaire envers 
Tun ou l'autre de ces partis , vous ne lui proposez 
pas, sans doute, de monter à la tribune ou d'entrer 
au conseil pour y proclamer une restauration , ou 

• 

pour y conspirer une révolution ! Restent donc les 
trois partis parlementaires représentés , pour le mo- 
ment, par trois noms d'hommes éminents a diffé- 
rents titres, et auxquels M. de Lamartine aurait pu, 
selon vous, porter ou emprunter de la force en se 
ralliant à eux. Voyons si cela est vrai. Supposons, 
par exemple, que M. de Lamartine se fût rallié a 
ce qu'on appelle aujourd'hui le tiers-parti dans la 
Chambre : que serait-il arrivé? Que M. de Lamar- 
tine aurait fait tout ce qu'a fait ce parti depuis 
quinze ans, c'est-à-dire tout ce que l'esprit de la ré- 
volution de Juillet accuse et condamne avec M. de 
Lamartine dans la conduite de ce parti. Il aurait de- 
mandé l'hérédité de la pairie, pour immobiliser sur 
quelques têles l'égalité et le pouvoir démocratiques. 
Il aurait mutilé, en les réprimant trop, les libertés 
nationales, le lendemain du jour où la nation les 
avait conquises. Jl aurait nié le droit d'association 
aux opinions. Il aurait contesté le droit de repré- 
sentation plus large au pays. Il aurait institué un 
tribunal d'Etal dans la cour des pairs, et donné 
ainsi aux citoyens d'autres juges que les citoyens. 
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Il aurait fait les lois de septembre. Il aurait noué la 
coalition parlementaire avec M. Guizot. Il aurait pris 
le pouvoir des mains de la coalition triomphante. Il 
se serait trompé sur lafiaire d'Orient, la question 
vitale, le pivot, le levier de toute politique étran- 
gère pour la France. Il aurait rompu toutes nos al- 
liances, agité la guerre sur l'Europe sans Tintimider. 
Après des mots en avant et des pas en arrière, il 
aurait reconnu la nécessité de sa chute et laissé la 
France dans la crise : le beau résultat! A ce prix, 
M. de Lamartine aurait été ministre, oui; mais ^- 
rait-il conforme à lui-même ? 

Supposons maintenant que M. de Lamartine se 
fût rallié au parti de M. Guizot. Qu'auraitril fait? Il 
aurait professé Tomnipotence oligarchique de la 
classe moyenne, au lieu de Tomnipotence nationale 
de la démocratie tout entière. Il aurait voté les lois 
murées qui, en refoulant le peuple hors de la cons- 
titution, ont forcé le parti de M. Guizot à inventer 
le nom àQpajrs légal j et à déclarer ainsi uqe nou- 
velle espèce de féodalité, la féodalité de la loi. Il 
aurait fait une coalition parlementaire avec les en- 
nemis de sa politique, pour surgir dans une confusion 
des partis. Il aurait représenté, comme ambassadeur 
en Angleterre, la politique erronée de 1840. Il au- 
rait vu trop tard cette politique prête à éclater en 
guerre générale dans sa main. Il aurait assisté à 
Londres à la signature d'une nouvelle coalition des 
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puissances contre la France. Il serait revenu à Paris 
reprendre le pouvoir des mains de ce parti conser- 
vateur qu'il avait décimé et humilié. Il aurait désa- 
voué, comme ministre conservateur, la politique 
orientale qu'il avait professée comme ambassadeur 
du 1^^ mars. Il aurait renoué, avec peu de dignité, 
les liens de Talliance rompue par lui-même entre la 
France et l'Angleterre. Il aurait livré l'Orient aux An- 
glais et aux Russes. Il aurait désintéressé la France 
de la plus vaste succession que jamais la décompo- 
sition d'un empire ait ouverte au monde depuis le 
démembrement de l'empire de Constantin. Il aurait, 
lui homme libéral, accompli, par nécessité de situa- 
tion , Tœuvre la plus illibérale et la plus soldatesque 
des temps modernes : les fortifications de Paris. 
Il aurait, lui homme probe, semé la cupidité dans 
une démocratie naissante, pour recueillir de serviles 
majorités au gouvernement. Il aurait fait de petites 
conquêtes microscopiques dans l'Océanie ou dans 
les mers de Chine, pour amuser le pays avec des 
hochets dangereux, pendant qu'on lui dérobait sa 
liberté au dedans et sa part dans des empires au 
dehors. Il aurait donné pour mot d'ordre à son 
parti , cette maxime des gouvernemeilts qui glissent 
sur leur pente vers la chute : « Rester au timon, 
enrayer le char, et gagner du temps ! » Esl-ce là la 
gloire que vous reprochez à M. de Lamartine de 
n'avoir pas voulu partager? 
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Reste le parti de M. Barrot, le chef nominal et 
respecté de Topposition conslilutionnelle. Voyons 
encore si c'est par la faute de M. de Lar^artine que 

N 

Talliance n'est pas complète et indissoluble entre 
M. de Lamartine et ce parti. Le parti de M. Barrot 
n'a pas compromis sa main dans les affaires. Il a la 
virginité des partis; il a l'irresponsabilité des théo- 
ries; il a le désintéressement des abstractions. Au 
lieu de se faire action et volonté, H s'est fait équi- 
libre et contre-poids : c'est une opposition de bas- 
cule. Que s'ensuit-il pour ce parti ? C'est que tout 
le monde s'ei} sert, et qu'il ne se sert de personne. 
Chaque fois qu'un homme tombé du pouvoir ^ be- 
soin d'un appoint pour y remonter, il $e tourne vers 
le parti de M. Barrot, il lui adresse un sourire, 
il lui tend une phrase amorcée d'un peu d'opposi- 
tion ; le parti de M. Barrot fait un signe d'asseijti- 
ment, il applaudit, il vote, et l'opposition donne la 
majorité à un de ses ennemis. .Cela s'est vu sous 
la coalition; cela s'est vij pour p. Guizotj celdL 
se voit pour M. Thiers ; cela se verra tant que le 
parti de M. Barrot aura plus de inagnanirnité que 
de mémoire. Cela fait le plus grapd honneur à 
la giânérosité des hommes; cela fait le plus grand 
tor^ aij parti. Le parti de M. Barrot ipet son cœur 
dans les affaires : il n'y faut mettre que sa raison. 
L'opposition constitutionnelle a ain^i de l'impor- 
tance, mais point de volonté. Elle semble avoir fait 
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vœu de laisser toujours gouverner son pays par un 
autre. Cela a pour elle un danger plus grave : c'est 
que son abnégation du pouvoir et sa complaisance 
pour ses alliés la décréditent dans l'opinion, et lui 
font accepter la responsabilité des actes les pins op- 
posés à sa nature et à ses principes. C'est ainsi qu'elle 
a voté l'alliance avec M. Guizot pendant la coalition, 
les erreurs de la politique étrangère de M. Thiers 
pendant le ministère de 1840, les fonds secrets, la 
régence, et enfin les fortifications de Paris. C'est 
ainsi qu'elle a reculé, de position en position, jusque 
sur cette déplorable position des faits accomplis y 
ces Fourches Caudi nés de la révolution de Juillet! 
Qui l'a menée là? Est-ce M. de Lamartine? N'a- 
t-il pas toujours protesté, au contraire, contre ces 
transactions? L'accusez-vous d'être resté seul, d'a- 
voir conservé son individualité politique? de s'être 
rangé de côté pendant que ces adultères de l'opposi- 
tion et du système s'accomplissaient pour enfanter 
les illusions et les repentirs de la gauche? Cependant, 
quoique M. de Lamartine ne se dissimule aucune 
des fautes, des faiblesses, des langueurs de l'oppo- 
sition dynastique, il a tant d'analogie de principes, 
tant de parenté d'idées, tant de conformité de vues 
libérales avec ce parti; il a de plus, tant d'estime 
invétérée pour le caractère et le talent du chef de la 
gauche, qu'il a plusieurs fois proposé l'alliance à 
ce parti du haut de la tribune. Il lui a fait les avances 
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comme il convient à Thomme nouveau en face 
d'hommes anciens. Cela ne lui a rien coûté. Les es- 
prits de ces hommes s'elUendent; leurs cœurs se 
touchent; leurs mains se serrent naturellement. 
Mais c'était l'alliance avec le parti de M. Barrot, et 
non avec la politique de M. Thiers sous le nom de 
M. Barrot. Il a dit à l'opposition : « Je serai avec 
a vous, mais à la condition que vous serez vous- 
« même avec vous-même." Si vous ne voulez avoir 
« ni mémoire, ni prudence, ni politique, ni hommes 
« à vous, je me retire. J'accepte vos idées, vos an- 
ce técédents, vos vues, votre chef légitime ; je n'ac- 
« cepte rien des autres. L'isolement est quelquefois 
« une faiblesse, quelquefois une force : dans tous 
a les cas l'isolement est triste, mais j'aime mieux 
« être isolé que confondu. » L'opposition n'a point 
écouté ces paroles, et M. de Lamartine est seul. Et 
s'il n'était pas seul, nous vous demandons ce qu'il 
serait ? 

Mais n'y a-t-il pas d'autres hommes aussi isolés 
que lui dans la Chambre? Et puis, est-ce que la 
France n'est pas souvent comme eux? est-ce que la 
France est toujours nécessairement avec un de ces 
trois partis, ou un de ces trois hommes ? Avec M. Gui- 
zot, par exemple, quand il arrête le mouvement 
d^une saccade si brusque, qu'il fait reculer le gou- 
vernement de Juillet jusque par delà la Restaura- 
tion? Avec M. Thiers, quand il agite l'Europe de 
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soqvenirs trop éloquents, et qu'il dessioe les forti- 
ticatioDS de Paris, comme une constitution du sabre, 
sur le sot qui a dévoré les bastilles? Avec M. Bar- 
rot, quand, après de magnifiques discoures, il ac- 
corde des capitulations trop généreuses, cède le 
champ de bataille après l'avoir conquis , et laisse 
confondre son drapeau avec celui de ses ennemis? 

Non , la France n'est ni avec celui-ci , ni avec ce^ 
lui-là, ni avec l'autre, dans de pareils moments. Elle 
est seule apparemment selon vous, puisqu'elle n'est 
avec aucun de ces partis exclusivement. Eh bien ! 
M. de Lamartine est seul comme la France, seul 
comme plusieurs de ses éminents collègues. On peut 
accepter la solitude ainsi, et se consoler, à ce prix, 
de ne pas faire non^bre dans un parti, ou de ne 
pas faire groupe dans un cabinet. 

Mais d'ailleurs , pour être de quelque utilité à 
son temps et à son pays, est-il donc absolument in- 
dispensable de faire nombre dans un parti et grpupe 
dans un ministère? Les ministères de l'opinion ne va- 
lent-ils pas quelquefois les ministères de la couronne? 
Les hommes politiques qui ont le plus remué lescho- 
ses de leur temps ont-ils donc été tous des ministres? 
Fénelon^ IVfachiavel, Franklin, Burke, Fox, She- 
ridan, Mirabeau, la Fayette, Foy, Manuel, Royer- 
Collard mort hier dans la retraite, ont-ils renfermé 
leur^énie, leur influence, leurs actions dans des 
portefeuilles-^ Ils ont été de grande nainistrQs pour- 
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tant y mais des ministres sans portefeuilles; des mi- 
nistres de la pensée 9 de Tindépendance , de la 
raison , de leur époque et de leur pays. M. de La- 
martine ne se plaindrait certes pas, si nous compa- 
rions son nom au nom du dernier des hommes pu- 
blics que nous venons de citer; il se glorifierait, 
nous n^en doutons pas , de son isolement à ce prix. 
Il ne demande rien à personne : nous croyons même 
qu'il ne désire rien. Sans doute il n'est pas (quoi- 
qu'on l'en accuse) du nombre de ces politiques con- 
templatifs , de ces platoniciens de la liberté qui font 
vœu de ne jamais toucher aux affaires, de ne ja- 
mais se compromettre avec les difficultés du minis- 
tère, de peur d'y trahir une impuissance dont ils ont 
le secret, ou d'y altérer une popularité qui a toujours 
besoin d'être rafraîchie par le vent de Topposition. 
Non ! son entrée dans la Chambre, ses études poli- 
tiques, ses luttes, son sacrifice souvent répété de 
toute popularité, nous attestent qu'il ne craint pas 
l'action publique, et que s'il avait le nombre, l'occa- 
sion , la crise, il se grouperait autour d'un pouvoir 
libéral avec autant de dévouement qu'autour d'un 
principe d'opposition. Le pouvoir, au bout du compte, 
est le but des idées. Gouverner, c'est réaliser. Mais 
il n'est donné à personne de presser le pas des évé- 
nements, ni de devancer la maturité des choses. La 
fortune , comme disent les anciens, s'est réservé une 
large part dans la destinée des hommes, indépen- 
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damment de leur valeur. Elle a quelquefois vouIh 
que Tabbé Dubois f At à Versailles , et que Fénèlon 
fût à Cambrai. En politique, Thomme fait le rôle 
sans doute, mais c'est la Providence qui fait la pièce. 
Quand la pièce n'appelle pas Thomme , il faut sa- 
voir rester hors de la scène, et se contenter d'un rôle 
qui est peut-être le plus beau des rôles dans un pays 
où la liberté se fonde , et où il y a plus d'ambition 
que de vertu publique : — le rôle du citoyen! 



UN PRmCIPE 
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POINT DE PARTIS 



20 NOVEMBRE 1845. 



Dieu a placé la tête plus haut que le cœur, pour 
que la raison domine le sentiment. Voilà pourquoi 
nous osons dire : La révolution de Juillet fut un grand 
jour, bien que la révolution de Juillet déchirât dans 
notre âme des habitudes, et contristât ce qu'il y avait 
de sensitif en nous. Périssent nos sentiments plutôt 
qu'un principe! Le mot de Barnave est le mot des 
grandes convictions. Ce fut le nôtre. La révolution 
de Juillet, bien prise et bien conduite, pouvait être 
le règne du principe libéral et populaire, la renais- 
sance de la liberté, le second avènement du peuple, 
non plus du peuple affranchi récent de Faristocratie 
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et du despotisme, faisant irruption , ses chaînes bri- 
sées à la main, à travers des flots de satig, dans le 
champ sans limites de sa souveraineté tumultueuse, 
prenant le désordre pour ta liberté et le délire pour 
la force; mais du peuple libre, organisé, instruit par 
l'expérience, prudent contre lui-même, corrigé de 
ses engouements par ses favoris, guéri de la guerre 
et détrompé de la conquête par la dure gloire de 
Tempire, et se préparant à régner aux conditions de 
tout règne durable : une grande pensée, une grande 
volonté, une grande modération. 

Qu'est devenu ce beau jour? Qu'est devenu ce 
peuple? Qu'est devenu ce règne en espérance? La 
révolution de Juillet n'était pas encore refroidie, 
qu'elle ne savait plus où était son principe, et 
que déjà ies partis s'en emparaient. Ils ont pullulé 
depuis, et ils se sont subdivisés aujourd'hui telle- 
ment, qu'ils méritent plutôt le nom de coteries que 
celui Aq factions^ et qu'il est difficile de savoir avec 
qui et contre qui Ton vit. On nous demande sans 
cesse à nous-même : c* De quel parti êtes-vous?» Nous 
ne pouvons pas répondre, et nous restons, en appa- 
rence, honteux el confondu. Est-ce notre honte ou 
celle des partis? Le temps le saura. 

Certes, nous ne méprisons pas les partis, quand 
ils sont l'agglomération bien définie el bien résolue 
d'une pensée et d'une volonté collectives qui se 
groupent, qui pensent, qui écrivent, qui parlent, 
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qui agissent, qui votent pour faire triompher ce 
qu'ils croient la vérité politique. Mais nous n'hono- 
rons pas (le ce nom ceux qui ne savent ni ce qu'ils 
veulent, ni ce qu'ils disent, ni ce qu'ils font. Nous 
ne comptons pas non plus ceux qui ont la franchise 
d'avouer tout haut qu'ils ne veulent rien que la 
domination, et qui brouillent les idées comme on 
mêle les cartes au jeu , pour en faire sortir la for- 
tune. 

Ainsi , il y a trois grands partis en France que 
nous comprenons, et auxquels nous avons constam- 

> 

raerit rendu justice, quelquefois honneur, tout en 
nous séparant d'eux sous plusieurs rapports. Il y a 
un parti honorable, propriétaire d'une grande part 
du sol, illustre parles noms, respectable par l'anti- 
quité, puissant par la fortune, accrédité par les tra- 
ditions, appuyé sur la religion, allié naturel de la 
vieille Église, cher à l'armée parce qu'il a toujours 
manié les armes, monarchique comme le vieux sol 
français qu'il a mille fois arrosé de son sang; ce 
parti, royaliste par nature, dit au pays : « Vous 
« voulez deux choses : la monarchie et la liberté; 
« nous, et nous seuls, nous pouvons vous donner 
« l'une et l'autre. La monarchie a deux conditions ; 
« le droit et le prestige. On ne supplante pas le 
'< droit, on ne brise pas la légitimité de la succes- 
« sion héréditaire au trône par un caprice de trois 
a jours, on ne substitue pas une branche nouvelle 
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a sur le vieux tronc monarchique, sans que le peu- 
ce pie s'en aperçoive et sans que la justice crie dans 
« les cœurs. On n'improvise pas une dynastie. La 
« monarchie n'a qu'une racine dans le sol : si vous 
« la coupez, Tarbre fleurira quelques jours encore, 
« puis il séchera. C'est nous qui avons la vraie mo- 
« narchie en principe, en réserve et en exil. Pre- 
« nez-la , et elle vous rend , avec les sympathies de 
« TEurope, le choix des alliances qui, depuis quinze 
crans, s'écartent de vous. Par les alliances, vous 
« doublez les forces de votre nationalité ; de plus, la 
ce légitimité est seule assez incontestable pour pou- 
ce voir supporter sans chanceler les assauts des par- 
ce tis et les orages de la presse et de la tribune dans 
ce un gouvernement représentatif. Il faut que le sol 
« soit solide sous les pas tuniultueux d'une démo- 
ce cratie. Ce qui consolide le sol , c'est l'antiquité des 
ce droits au trône, c'est le respect inné pour la dy- 
cc nastie. Que voulez-vous espérer de prestige d'une 
ce dynastie qui est plus jeune que les plus jeunes de 
cr vos fils, et que vos enfants ont vue naître? Quels 
ce yeux peut éblouir une couronne qui était hier un 
ce chapeau?... Satis doute c'est \q couronnement du 
(( peuple; mais, dans l'imagination des hommes, le 
« sacre des choses , c'est le temps ! » 

Voilà un parti! Il sait ce qu'il veut, et il le Hit 
nettement. A vous de juger. 

11 y a un autre parti, composé des hommes les 
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plus jeunes d^opinion , les plus logiques de raisonne- 
ment, les plus intrépides de conviction, qui tirent 
leur filiation intellectuelle par le sentiment ou par 
ridée des grands noms populaires de la révolution , 
et qui devancent, par la pensée, le pas toujours 
lent et toujours hésitant des peuples. Ils disent a la 
France : « Pourquoi vous arrêtez-vous dans un con- 
a tre-sens? Vous êtes et vous voulez être de plus en 
a plus une démocratie. Qu'est-ce que la démocratie? 
(c C'est la négation du principe d'hérédité et Tap- 
« plication du principe d'élection dans le gouverne- 
ce ment à tous les degrés. C'est la souveraineté arra- 
te chée à un seul et restituée à tous. C'est un peuple 
« de citoyens, ou plutôt c'est un peuple de rois tous 
a réégaux, et régnant eux-mêmes par leur propre ma- 
« gistrature, au lieu de donner procuration de régner 
a pour eux. Le dépositaire unique et permanent du 
« pouvoir abusera du dépôt; il se créera des intérêts 
« différents de ceux du peuple; exception couron- 
« née dans l'État, il aura dee pensées exceptionnelles 
« comme la situation que vous lui faites. Il sera tenté 
a de profiter du privilège d'un seul , pour renverser 
ce le droit de tous. Pourquoi créer ce danger per- 
(c manent à la constitution? Qu'est-ce qu'une tête 
« héréditaire sur un corps électif? Qu'est-ce que celte 
« puissance dynastique, inventée et armée de vos 
ce propres inains pour avoir le dangereux passe-temps 
« de lutter contre elle? Ou ce chef héréditaire esi 

TRIBUW. — IL 15' 
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« fort, OU il est faible. S'il est fort, il vous dompte 
« ou il vous corrompt. S'il est faible , vous le con- 
« traiguez et vous le dominez. A quoi boa ee rouage 
ce suranné dans le mécanisme? Soyez conséquents. 
« Il n'y a pas de nation qui résiste à un défaut de 
« logique dans ses institutions. Ou déclarez^vous 
(f déchus de la souveraineté du peuple, ou consentez 
« à appeler la démocratie par son nom! II n'y a pas 
(c de milieu. » 

Voilà encore un parti qui parle haut. Répondez, 
si vous savez répondre ! Si quelques-uns de ses in- 
dignes et faux apôtres n'avaient pas écrit ses théo- 
ries à l'encre rouge , s'il avait rassuré au lieu de 
menacer l'avenir, l'avenir s'approcherait peut-être 
de lui. 

Enfin , il y a un troisième grand parti en France. 
C'est celui du gouvernement actuel ; c'est celui de 
cette nombreuse, honnête, courageuse, laborieuse, 
intelligente et opulente classe intermédiaire du pays 
qui a fait la révolution de Juillet sans le savoir, 
qui a accepté l'inconséquence sans la vouloir, et 
qui s'efforce de la justifier sans le pouvoir. « Que 
f nous importent, disent-ils, l'antiquité des uns, les 
« théories des autres? Périssent les théories, et que 
« le gouvernement de Juillet soit sauvé ! La révolu- 
ce tion nous fait peur, et il y a de quoi; elle nous a 
c( montré son fantôme trois jours, c'est assez! Nous 
« nous sommes courageusement ralliés pour la re- 
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« fouler dans ses faaboargs et dans ses clubs. Nous 
a étions pressés de refaire bien vite une monarchie; 
ft oous avops pris ce que nous avions sous la in^in , 
« un fait^ au lieu d'un principe. Nous avons ep la 
« main heureuse : notre prince a été la bonne for- 
« tune de notre révolution. Sa patience et sa sa- 
« gesse ont tout usé. Il semble que Djeii lui ait ac- 
« cordé, comme à Josué, le don d'arrêter les jours 
a pour avoir le temps , non d'exterminer , n^ais de 
ce lasser les partis. Nous n'avons pas eu la prélen- 
« tion d'inventer des formes nouvelle^ de gouver- 
« nement; nous avons une monarchie telle quelle; 
a elle protège nos vies, nos maisons, nos biens, nos 
« trafics, nos enfants, nos frontières, l'ordre dans 
a la rue, la sécurité du foyer, la paix de l'Europe. 
« Nous sommes loin de vous disp\iter vos logiques ; 
a mai§, pour nous, la première logique c'est de vi- 
te vre. Notre idéal, à nous, c'est le salut public, et 
« le nôtre d'abord. » 

Voilà un parti encore qui sait ce qu'il veqt , qui 
veut de bonnes choses en effet, qui les dit bien , et 
qui agit avec persévérance et couragp. Ce parti a 
des hommes supérieur^ à son service. Casimir Per- 
r/>r lui fait ^e^ journées contre l'anarchie; le rparé- 
chal Soult lui fait son armée ; celui-ci lui fait ees évo- 
lutions, celui-là lui fait ses théories; une tête, cachée 
derrière le nuage sacré des fictions constitutionnelles, 
lui fait, comme ISuma, sa pensée permanente et sa 
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politique continue. Encore une fois, voilà des partis ! 
Nous comprenons qu'on délibère et qu'on choisisse, 
et qu'on s'honore de s'attachei' à l'un ou à l'autre 
de ces grands centres d'opinion. 

Mais, en dehors de ces trois grands et sérieux 
partis, il y a dans la presse et dans la Chambre je 
ne sais combien de partis qui s'appellent depuis 
quinze ans l'opposition, gauche dynastique, gauche 
constitutionnelle, gauche modérée, centre gauche, 
tiers -parti, opposition entière, demi -opposition, 
quart d'opposition, ombie d'opposition, enfin (et 
c'est le pis) semblant d'opposition]... Comment s'y 
reconnaître? Nous exceptons un bon nombre d'hom- 
mes d'opposition qui, comme nous, ont toujours 
répugné à ces tactiques. Et vous appelez cela des 
partis? Et vous condamnez des hommes sérieux, 
quand ils entrent dans la Chambre , à se ranger né- 
cessairement et irrévocablement sous un de ces mille 
petits drapeaux, ou plutôt de ces mouchoirs troués 
sans ampleur et sans couleur, et qui, bien loin de 
pouvoir se déployer sur la politique d'un grand 
peuple, ne sont pas même assez larges pour cacher 
les mesquines ambitions des groupes qui les portent! 
Non, non, gardez vos suffrages, si vous les mettez à 
ce prix! 

Nous savons bien qu'il existe là depuis quinze ans 
un parti nombreux d'opposition constitutionnelle, 
qu'on appelle la grande gauche, et qui emprunte 
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aux hommes consciencieux qui le composent, au. 
nom, â la probité proverbiale, au talent sans rival 
de son orateur, une autorité, un respect, un éclat, 
qui ont fait longtemps Tespoir de l'opinion libérale 
en France. On aimerait à s'y rallier. Mais, pour s'y 
rallier, il faudrait savoir sur quel terrain on rencon- 
trera ce parti. Cela n'est pas si aisé qu'on le croit. 
Il ne tient pas assez ferme et assez longtemps sur la 
même place pour qu'on soit sûr de le retrouver où 
on l'a laissé. Vous arrivez toujours au rendez-vous 

de ses opinions une heure ou un an après qu'il l'a 

i 

quitté. Ainsi, il demande l'alliance anglaise et la 
guerre pour la cause européenne de la Pologne? 
Vous arrivez : il est à l'anglophobie , à la paix et à 
l'alliance avec la Russie ! Il demande la réforme élec* 
lorale? Vous accourez : il n^en parle plus, et tout au 
plus vous permettrait-il de soupirer bien bas pour 
adjoindre quelques jurés à la liste des quelques élec- 
teurs d'une nation dite souveraine! H fulmine contre * 
les forteresses détachées, dont un pouvoir ombra- 
geux rêve d'enceindre la capitale? Vous arrivez, et 
vous arrivez juste le jour où il vote en masse les 
forts, l'enceinte, les bastions, les canons, la poudre 
et les boulets des fortifications de Paris! Vous croyez 
vous rattraper sur la question de la régence, et 
qu'il va, conformément à ses principes et à son ins- 
tinct populaire, réserver à la nation le choix de son 
inter-roi? Vous arrivez , et vous le trouvez se sépa- 
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rant de son chef pour voter avec les ministres une 
régence présomptive et par anticipation, c'est-à-dire 
deux rois pour un ! Il flétrit la corruption dans une 
de ses sources les plus bourbeuses, les fonds secrets? 
Vous arrivez, et vous le trouvez votant les fonds 
secrets avec le i^*" marfe! Enfin, vous pensez ferme- 
ment Tatteindrè sur le terrain de la révision complète 
des lois de septembre , et dé toutes ces lois d'ex- 
ception, et de toutes ces mesurés préventives, et de 
toutes ces politiques étrangères contre lesquelles il 
a tonné cent fois dans ses journaux, dans ses ban- 
quels, dans ses tribunes? Vous arrivez, et vous le 
trouvez allié avec celui des ministres qui a gagné 
contre lui toutes ces batailles , s'inspirant des con- 
seils de son ennemi naturel et dé son vainqueur, et 
campé, immobile et satisfait, sur le terrain des faits 
accomplis! En vérité, ce parti semble s'être donné 
ce problème à résoudre : Jusqu'où peut aller la ré- 
signatiôti (Tune opposition cf honnêtes gens? L'ave- 
nir lui décernera de gt-ànds éloges et de grands éton- 
nements aussi ! Il a des principes généreux et libé- 
raux; il à des intentions droites et pures; il a des 
désintéressements antiques; il a des voix retentis- 
santes dans le pays , et dignes de retentir dans la 
postérité. *Qu*eti fàit-il? Ses orateurs montent à la 
tribune, éclatent en colères patriotiques, en me- 
naces sévères, en prophéties de ruine contre le gou- 
verneraenl d'intimidation ou de corruption qui les 
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écoute, le menton sur la paume de la main. Ils re- 
descendent, et tout est dit. Cela ressemble à un sol- 
fège d'opposition , pour exercer la voix des parleurs. 
Les notes sont superbes, les airs sont sublimes, les 
intonations merveilleuses; mais sur ces beaux airs 
il n'y a point de paroles, ou sous ces paroles il n'y 
a point de volonté. Mazarin disait : a La nation 
chante, je suis tranquille. » Le gouvernement de 
Juillet peut dire : « La coalition parle, n'ayons pas 
peur, et passons notre chemin. » 

El votis appelez cela une taclique ! et c'est là rem- 
ploi qu'un parti qui se dit politique fait de tant de pa- 
triotisme, de talent et de vertu publique brillant inu- 
tilement sur le pays ! Qu'a-t il fait? qu'a-t-il empê- 
ché? heureux gouvernement, d'avoir devant lui 
de si cléments adversaires! Dites-nous un rêve mo- 
narchique de Juillet qui n'ait pas été accompli, ou 
en dépit ou par les concessions de ce parti? Hommes 
énciinents de Poppositioti constitutionnelle, réveillez- 
vous, levez-vous, il est leknps! soyez un parti, soyez 
une volonté , soyez vous-mêmes ! séparez-vous des 
alliés qui vous dénaturent! C'est l'avertissement du 
pays ; c'est le pressentiment de l'avenir; c^est la voix 
d'ûti âmi désintéressé qui vous le crie ! Si vous tar- 
dez davantage, vous perdrez non - seulement vos 
principes, vous perdrez jusqu'à votre popularité; 
vous perdrez jusqu'à votre nom; on ne vous ap- 
pellera pas dans l'histoire l'opposition de quinze 
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ans, on vous appellera la patience d^un règne! 

Quant à nous , contristés de Terreur de tels partis , 
nous trouvons plus sûr, plus glorieux, plus utile de 
nous attacher à ce qui ne faiblit pas, à ce qui ne 
plie pas , à ce qui ne transige pas : aux principes. 

On^nous demande souvent : « Quel est votre prin- 
cipe ? » Nous répondons comme le parti du gouverne- 
ment : « Nous ne l'avons pas inventé; c'est celui de 
la révolution française à son origine, à l'heure où 
elle prophétisait dans le calme sublime de ses pen- 
sées, et non à l'heure où elle se déchirait elle-même 
dans la violence de ses luttes et dans l'impatience de 
ses colères. C'est Inorganisation toujours plus com- 
plète et plus développée de la souveraineté du peu- 
ple, en entendant par peuple non une seule classe, 
mais toutes les classes de la nation , sans privilège 
comme sans dégradation pour aucune. Nous croyons 
que les gouvernements ne sont inventés que pour 
faire avancer les idées et triompher Tintelligence et 
le droit des nations : nous croyons que l'intelligence, 
les idées, le droit, appartiennent aux nations et non 
aux aristocraties, aux théocraties, ou aux rois; et 
que, SI elles ne veulent pas être constamment niées, 
trahies, faussées, enchaînées, attardées, confis- 
quées , retournées contre le peuple , il faut qu'elles 
régnent elles-mêmes par le peuple et pour le peuple. 
— Vous voulez donc renverser la constitution semi- 
monarchique de votre pays? nous dit-on. — Nous 
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ne sommes pas des conjurés ni de mauvais citoyens, 
avons-nous répondu ceiit fois; nous ne voulons rien 
renverser, mais nous voulons fermement extraire 
du temps les conséquences nécessaires, loyales, jus- 
tes et même modérées qu'il renferme. Or, quel est 
pour nous le principe de la révolution et du gouver- 
nement de Juillet que nous avons accepté des lèvres 
et juré du cœur, après sérieuse délibération? Nous 
sommes bien fâché de le dire; nous demandons 
bien pardon d'avoir à passer la main sur ce principe 
couvert depuis dix ans de la poussière de Toubli , 
et de le faire revivre et briller une minute aux yeux 
qu'il éblouit et qu'il importune : c'est le mot que la 
révolution de Juillet proféra elle-même, de sa propre 
bouche, le jour où elle savait le mieux ce qu'elle di- 
sait, puisque c'était le jour de sa bataille, de son 
triomphe et de sa grandeur. Les révolutions sont 
comme les sibylles antiques : elles ne disent jamais 
mieux le mot du destin que dans l'accès même de 
leur inspiration; c'est leur enthousiasme qui leur 
arrache leur secret. Ce secret , ce mot du destin de 
la révolution de Juillet, second accès de la révolution 
de i 789 , c'est : « La meilleure des républiques ! » 

Qu'est-ce que veut dire ce mot? Il a pluâr^e.sens 
qu'on ne lui en attribue communément; il Veui dire 
ceci : « Nous voulons et nous devons démocratiser 
a la nation. La démocratie, c'est-à-dire le gouverne- 
« ment du peuple tout entier comporte, dans son ac- 
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« ceplion rigoureuse, \^ forme républicaine^ c'est-à- 
« dire le gouvernement électif et temporaire partout. 
« Mais les théories en matière d'itistilutions ne sont 
a pas absolues; elles contre-balancent l'idée par la 
« prudence. Soyons logiqties en créant fes institu- 
« tions démocratiques, électives, républicaines^ dans 
« tout le mécanisme de notre charte. Soyons pru- 
« dents en laissant subsister la forme, Tunité et la 
a perpétuité monarchiques au dernier degré de ces 
a institutions. Conservons un chef national qui s'ap- 
« pellera roi , qui ûtira certaines prérogatives du pou- 
« voir réel et tous ses respects, mais qui ne sera au 
« fond que le peuple couronné, et qui ne pourra se 
« mouvoir, penser, agir, régner, que pour l'idée et 
« poor rintérêt dû peuple. Ce sera la meilleure des 
(( républiques. Pourquoi? parce qu'elle conciliera les 
« traditions avec les réformes , les habitudes avec 
« lés itinovations. Le roi sera là prudence de notre 
« démocratie. » Voilà le sens. Nous ne Texaminons 
pas ; nous le racontons. 

Mais qui peut contester que de deux principes 
contraires, incrustés par la pi'ùdence même dans le 
cadre d'un gouvernement, il ne résulte une lutte in- 
time et éternelle? C'est ce qui a lieu; c'est ce qui 
aura lieu dans un antagonisme mal posé , jusqu'à ce 
qu'un des deux principes dévore l'autre. Cela s'ap- 
pelle le jeu des institutions, jeu qui finit quelquefois 
sérieusement comme en 1791 et en 1830, qnod 
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Deus ai^ertat! Dans ce jeu, chacun prend parti, selon 
le temps, les dangers, les circonstances, pour celui 
des deux principes qu'il croit le plus utile ou le 
plus menacé. Les uns veulent monarchiser la ré- 
publique , les autres veulent républicaniser morale- 
ment la monarchie; nous sommes franchement du 
nombre de ces derniers. Satis rien renverser, sans 
violer ni une lettre ni un esprit de la charte, sans 
pousser nolrè pays àiix révolutions violentes, ces 
hasards qui sauvent tout ou qui perdent tout, nous 
voulons, le plus possible, dans les conditions com- 
patibles avec la prudence et l'honnêteté, démocra- 
tiser Tinstitution de Juillet, exercer la nation au gou- 
vernement d'elle-même, émanciper ses idées, ses 
droits, ses volontés, son action, grandir le peuple 
sans abaisser le roi; en un mot, accomplir la pen- 
sée de la révolution, en attendant que les siècles 
s'expliquent : — La meilleure des républiques. 

C'est tout le mystère de nos opinions. Eh bien! 
depuis 1834, qui est-ce qui grandit, de la royauté 
ou de la démocratie? quel est le principe qui dé- 
vore l'autre, sous les yeux et sous les yeux souvent 
aveuglés de l'opposition ? Pouvez-vous le demander 
en face d'une loi électorale qui restreint à deux cent 
mille citoyens l'exercice de la pensée, du droit, de 
la souveraineté populaire? Pouvez-vous le demander 
en face du code qui supprime l'association entre ci- 
toyens, soit pour se communiquer la pensée de Dieu, 
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soit pour s'entretenir du salut de l'État ou de la pro- 
pagation de leurs idées communes ? Pouvez- vous le 
demander en face des lois sur la presse, ce verbe du 
peuple, incriminé et saisissable jusque dans Tins- 
Irument matériel de Timprimeur? Pouvez-vous le 
demander en face des lois qui suppriment le jury^ 
ce jugement du peuple, pour les crimes politiques 
çt même pour les crimes de la pensée? Pouvez-vous 
le demander en face des lois de septembre? Pou vez- 
voiis le demander en face de la loi de régence, qui 
supprime d'avance et à jamais la volonté du peuple 
dans le choix de son roi temporaire? Pouvez-vous 
le demander enfin en face des fortifications de Paris, 
poids de deux mille pièces de canon, qui rompt à 
jamais l'équilibre entre la prérogative du roi , chef 
de Tarmée, et la prérogative du peuple délibérant 
dans un camp? Non, vous ne le pouvez pas, de 
bonne foi! Et cependant vous vous alliez, pour dé- 
faire ou pour surveiller tout cet arsenal du principe 
monarchique, avec qui? avec les ministres mômes 
qui ont fait tout cela! !! Et cependant vous vous 
résignez, la bouche muette et les yeux fermés , à ce 
que vous ne cessez d'appeler les faits accomplis ! 
Est-ce que jamais elle est accomplie la résistance 
aux entreprises d'un principe qui s'exagère et qui 
déborde, tant que ces entreprises elles-mêmes n'ont 
pas accompli l'abaissement et l'anéantissement du 
principe populaire? Est-ce que jamais il est accom- 
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pli le mHrmure de la raison et de la conscience contre 
les erreurs, les sophismes, les séductions des gou- 
vernements? Est-ce que jamais il est accompli le 
triomphe de la servitude morale, tant qu'il reste 
une voix et un geste aux orateurs de la liberté? 
Est-ce que jamais il est accompli le devoir d'une 
opposition sérieuse?... Pendant que Pusurpation lé- 
gale veille toujours, y a-t-il une heure où l'opposi- 
tion puisse s'endormir? 

On vous met un anneau de fer au petit doigt , 
vous dites, Le fait est accompli , et vous ne remuez 
plus la main ! un chaînon au bras gauche, vous dites : 
Le fait est accompli ! un autre au bras droit : Le fait 
est accompli ! une chaîne enfin à tous les membres: 
Le fait est parfaitement accompli!... Hommes con- 
sciencieux, mais imprévoyants, ne voyez-vous pas 
que si vous aviez d'abord secoué le petit doigt, puis 
les bras, puis les jambes, puis le corps, à toutes ces 
entreprises d'usurpation légale sur votre liberté et 
sur les droits de la nation , rien ne s'accomplissait; 
mais qu'en tendant ainsi les bras, les membres, le 
corps et l'âme , à ces tentatives encouragées de la 
réaction ultra-monarchique, elle finira par enchaîner 
jusqu'à votre langue? 

Voilà pourquoi nous nous attachons au dogme 
national seul, et, nous le disons à vous et aux autres, 
tant que vous resterez dans ces alliances et dans ces 
résignations : Un principe et point de partis! 
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DANS LA SÉANCE DU 4 MARS 1846, 



Messieurs, 

Il est impossible de ne pas estimer Tinfatigable 
persévérance et le courage avec lesquels l'honorable 
rapporteur, le préopinant, la commission, défendent 
ici leurs convictions. Mais les convictions, quelque 
honorables, quelque puissantes qu'elles soient, ne 
sont des raisons que pour ceux qui les partagent. 
( Très-bien ! très-bien ! ) 

Jusqu'à présent il m'a été impossible, en prêtant 
toute mon attention à la discussion, de partager les 
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scrupules que M. le rapporteur et l'honorable préo- 
pinant ont essayé de faire valoir à la tribune. 

Je ne me dissimule pas mon incompétence : je ne 
suis ni ingénieur ni marin, et à ce titre je devrais 
peut-être me récuser. Cependant, Messieurs, je me 
suis dit, dès le commencemeqt de cette discussion , 
animé que j'étais par des convictions toutes diffé- 
rentes, qu'il y a des cas où Tignorance même ne doit 
pas se récuser pour cause d'igqorance; qu'il y a des 
cas où Tesprit de système est plus dangereux que 
l'ignorance elle-même; car l'ignorance comme la 
mienne se laisse convaincre, et l'esprit de système, 
qui n'est quelquefois qu'une science obstinée, résiste 
souvent à la lumière, que nous, nous admettons 
comme l'évidence- (C'est vrai ! — Très-bien ! ) 

Permettez-moi donc quelques mots sur l'ensemble 
de la question. 

Que voyons-nous depuis le commencement de 
cette séance? Nous voyons un grand pays, car la 
question ne se borne pas à l'enceinte de Rouen et à 
sa banlieue; nous voyons le fleuve national, celqi 
qui a pour ainsi dire donné son nom à notre capi- 
tale; nous voyons Rouen, le Birmingham, le Man- 
chester de notre pays, une ville qui a été placée, je 
ne dirai pas par le hasard, mais par la sagesse de 
ceux qui l'ont fondée, à ce point précis où la navi- 
gation maritime cesse et où la navigation fluviale 
commence, ce point territorial, remarquez-le bien, 
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si important, si précis pour l'assiette des grandes 
villes, que les anciens, vous le savez tous, le consi- 
déraient comme fatal et comme sacré, tant il parais- 
sait indiqué, par la nature elle-même, pour l'assiette 
des villes que le commerce et l'industrie devaient 
grandir. Nous voyons de plus des populations rive- 
raines dont on élevait tout à l'heure devant vous, 
avec raison, le chiffre à plusieurs millions d'hom- 
mes, non-seulement des populations agricoles, mais 
des populations éminemment industrielles, des po- 
pulations qui exportent et qui importent, qui em- 
pruntent à la mer, à tout le littoral de la France, 
à celui de la mer du Nord, les éléments mêmes, 
non-seulement de la fabrique de Rouen, mais de la 
fabrique de Paris, du travail des 200,000 ouvriers 
de la capitale, et qui par là même, par les in- 
fluences des prix de transport, qui n'échappent à 
aucun économiste dans cette enceinte, peuvent ac- 
croître d'un quart, d'un tiers, quelquefois même 
d'un demi, les éléments du travail national, et par 
conséquent lui faire subir dans la concurrence un 
détriment que vous déploreriez bien un jour de n'a- 
voir pas voulu combler par la misérable expérience 
des deux ou trois millions qu'on vous demande au- 
jourd'hui. Sont-ce donc là des intérêts si minimes? 
Quoi ! des populations de B ou 6 millions qui vous 
demandent, d'une voix unanime, la tentative... le 
succès est à Dieu , mais la tentative est aux hommes 
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(Sensation); la tentative de cette expérience qui in- 
téresse le commerce, l'industrie , le cabotage tout 
entier ! 

Je demande deux minutes d'attention à la Cham- 
bre; je ne l'importunerai pas longtemps. 

Je disais , Messieurs j que ce ne sont pas là des 
intérêts si minimes que cette ville de 1120,000 âmes, 
cette navigation, ce fleuve allongé de 112 kilomè- 
tres pour notre navigation , dont vous parlait Tho- 
norable secrétaire d'État des travaux publics; que 
cette voie navigable arrivant indirectement jusqu'à 
Paris, lorsque Rouen deviendra le second port de la 
Seine ; que ces marchandises, ces éléments de votre 
travail à meilleur marché; et enfin, remarquez-le 
bien, c'est là pour moi l'intérêt principal, c'est celui 
qui m'a fait monter à la tribune, l'intérêt de votre 
navigation, l'intérêt de votre commerce de cabotage; 
les 4,600 matelots inscrits sur les deux rives de la 
Seine à votre inscription maritime dans un temps, 
ne vous le dissimulez pas , où l'instruction générale 
autant que la raison , autant que k lumière de ce 
pays-ci le porte, le précipite pour ainsi dire vers sa 
marine, et dans un temps où, en contemplant sa ma- 
rine, il a la douleur de voir le chiffre de l'inscription 
française de 120 ou 150,000 matelots, tandis que le 
chiffre de l'inscription maritime du pays avec le- 
quel nous devons lutter navalement, militairement, 
commercialement, est de plus de 300,000 matelots. 

TRIBUNE. — 11. 16 
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Aujourd'hui, dans un état comparatif pareil, pou- 
vez-vous refuser Toccasion d'améliorer des moyens 
de navigation qui pmlongeront votre navigation ma- 
ritime et fluviale, qui prolongeront l'action, le com- 
merce, le contact de tous les ports de cette France 
qui est une presqu'île entre deux mers, au profit 
de la rivalité que nous devons tous manifester, en- 
vier, fortifier ici, soit que nous la considérions du 
point de vue maritime, soit que nous la considé- 
rions du point de vue politique, soit que nous la 
considérions du point de vue de nos flottes, que nous 
devons reporter sur les mers au point où elles étaient, 
et d'où elles sont malheureusement descendues? (Très- 
bien! très-bien I) 

. On vous a parlé des chemins de fer. Mais forme- 
rez- vous des marins sur vos wagons? Abriterez- 
vous vos flottes dans des embarcadères ? L'Angleterre 
a des chemins de fer plus que vous : néglige-t-elle 
la Tamise à Londres, et la Clyde à Glascow ? 

Voilà rintérét. qui m'a principalement amené à 
la tribune, et qui m'y attire votre intérêt et vos sym- 
pathies. 

Qu'6ppose-t-on à la satisfaction d'intérêts si di- 
vers et des passions si justes de cette assemblée tout 
entière? Qu'oppose- t-on? Deux obstacles (passez- 
moi le mot) techniques, deux obstacles purement 
techniques; et on vous effraye avec la persistance, 
l'autorité et le talent du rapporteur et de la commis- 
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sioD, on VOUS effraye par les monstrueuses difficultés 
qu'on accumule à cette tribune devant l'œuvreque 
vous voulez et que vous devez tenter. 

Un seul root sur ces deux obstacles. 

Ils ont été déjà efTacés, tout à Theure, par la pa* 
rôle puissante de ]VI. Ârago, qui, heureusement^ m'a 
précédé à cette tribune, et qui, avec l'autorité de la 
science, a balayé d'avance une partie des difficultés 
que moi y faible ignorant, j'aurais rencontrées, et 
que peut-être je n'aurais pu écarter. Je reviens sur 
ces deux obstacles. 

L'un est la barre, et l'autre la traverse. 

La barre : on vous Ta dit, M. Arago n'a laissé, 
à cet égard, aucun .scrupule dans l'esprit de celte 
assemblée ; il a donné des raisons, il a cité des exem- 
ples; il vous a montré le Gange, ta Clyde, tous les 
grands et petits fleuves sur lesquels on a voulu ten- 
ter les œuvres de ce genre, et qui, presque partout, 
ont récompensé le courage, Tindustrie et la persis- 
tance des hommes, aidés par la science et le temps. 
La nature est venue, pour ainsi dire, elle-même^ 
résoudre le problème que nous nous proposons; 
Les dernières grandes crues de la Seine (j'en appelle 
anx députés de Rouen et de toutes les localités rive- 
raines de ce grand fleuve), les grandes crues de la 
Seine, en aplanissant, en perçant au milieu du fleuve 
un chenal nouveau, ont fait (ce qui arrive toujours 
en pareil cas), ont fait disparaître, en grande partie, 
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sinon la barre, du moins Télévation et le danger de 
cet obstacle natarel, sous lequel M. d'Angeville nous 
menaçait de voir toute notre marine engloutie. 

Quant à la traverse , la question a été parfaite- 
ment élucidée. Vous savez que c'est un bas-fond mo- 
bile au milieu du lit d'un fleuve, c'est-à-dire dans 
les meilleures conditions pour faire jouer contre cet 

obstacle les forces de l'art , les forces de la nature. 
C'est un obstacle qui, pour ainsi dire, est venu se 

mettre au-devant de la chasse naturelle qu'avec le 
talent de vos ingénieurs et la pensée du projet, vous 
parviendrez à diriger sur le point même que vous 
voulez percer ou rejeter, comme on le disait tout à 
l'heure, d'un côté ou de l'autre. Ne vous préoccu- 
pez pas du danger : une clameur unanime de la 
Chambre a répondu à l'objection de l'honorable M. de 
Bussières, sur les prétendus dangers que vous alliez 
faire courir au Havre : le Havre lui-même a souri 
des dangers que vous voyiez pour sa navigation. 

M. LE RAPPORTEUR. Lo Havrc a protesté plusieurs 
fois. 

M. Levavasseur. Le Havre ne proteste pas. 

M. de Lamartine. Messieurs, puisque j'ai, prononcé 
le nom du Havre , permettez-moi d'exprimer devant 
la Chambre la pensée que ce nom suscite en moi , et 
qui m'était suscitée également tout à l'heure par un 
de nos honorables collègues; et si je prononçais son 
nom à la tribune (il ne me l'a pas permis), ce nom 
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serait une autorité. Je me disais : Voyez les votes 
de la Chambre depuis plus de dix années; que com- 
portent-ils pour la ville du Havre, pour le port du 
Havre, pour cette grande navigation que nous vou- 
lons établir à Tinstar de la Tamise , s'il est possible 
a Part de vaincre la nature? 

Qu'avez- vous voté pour le Havre? Des crédits 
dont Pensemble ne montera pas bientôt à moins de 
100 millions... 

M. Garnier-Pagès. 107 millions! 

M. DE Lamartine. 107 millions, me dit Thonora- 
bleM. Garnier-Pagès ; 107 millions d'améliorations, 
de créations , de fortifications , de chenaux , de port, 
d'avant-port , pour la ville du Havre ! 

Que voulez-vous donc faire du Havre , et quelle 
est donc la pensée d'un grand pays qui jetterait ainsi 
100 et 107 millions dans les sables d'un point sa- 
blonneux perdu sur son littoral ? Ce pays n'a-t-il 
point de pensée? Évidemment ce pays a une pensée ; 
il a plus qu'une pensée, il a un instinct, un instinct 
qui est la pensée même de la nature dans l'homme ; 
l'instinct qui est le sentiment irréfléchi, qui est la 
création instantanée de la vérité par l'évidence, la 
manifestation dés grandes œuvres commandées à 
une nation. Il veut un port militaire au Havre, il 
veut un port commercial important, non-seulement 
pour ses flottes, mais pour la marine marchande. 
Savez- vous ce qu'il veut? H y veut le port de la capi- 
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taie, le port de Paris; il y veut le port de la nation, 
il fiûira par le conquérir. (Sensation.) 

Au moment où vous doutiez 107 millions à la 
ville du Havre pour en faire le port de Paris , que 
feriez-vous si vous suiviez les timides conseils de 
votre commission ? et voyez dëns quel non-sens tom- 
berait ce pays. Vous auriez d'un côté la ville de Pa- 
ris avec son million d'âmes ; Vous auriez ensuite les 
nombreuses populations riveraines de la Seine, la 
ville de Rouen aved sa banlieue ne formant pas 
moins de 240,000 ouvriers, travailleurs de toute 
nature ; vous auriez le port du Havre ; et entre ce 
port du Havre et Paris , entre le capital et l'intérêt , 
passez-moi Fexpression, vous auriez une rivière 
non navigable à la voile , vous auriez ce banc de 
Quillèbœufà Villequier, qui intimiderait votre navi- 
gation et votre cabotage ; vous auriez à tout jamais, 
et toujours grossissante , la barre dont vous n'au- 
riez pas voulu détruire la base en creusant un che- 
nal naturel au milieu du lit du fleuve, dans Fobsta- 
cle que vous rencontrez aujourd'hui. 

Il est impossible que la France s'arrête à une telle 
difficulté. On vous dit : «Luttez avec la nature, la 
nature sera plus forte que vous.» 

Me&stèUfs , une pensée contraire et plus vraie a 
sôufleté mon âme à Tinstant où j'entendais cette as- 
sertion : Vous ne lutterez pas avec la nature ! Je le 
demande à l'homme qui tout à l'heure décrivait avec 
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tant de lucidité les miracles et les prodiges de Tart 
humain appliquée la nature , lutter avec la nature! 
mais c'est Thomme tout entier. (Sensation prolon- 
gée. ) 

C'est la vie humaine , c'est la vie des nations tout 
entières. Ce grain de foi avec lequel dans les livres 
saints on nous dit que nous soulevons les monta- 
gnes et que l'on comble les vallées , ce grain de foi 
qu'est-il autre^ chose que Tintelligence assistée de 
son premier ministre, la science appliquant la vo- 
lonté, la persévérance humaine, à dompter la créa- 
tion ? (Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, on m'avertit de finir, et je finis. (Non! 
non ! parlez ! ) L'heure avancée , l'attention sans 
doute fatiguée de la Chambre... (Non, non! parlez, 
parlez! parlez toujours!) 

Eh bien ! puisque vous daignez m'encourager à 
dire quelques mots, je vous obéis. 

Sans donte je respecte les travaux, les scrupules, 
la persévérance de la commission et de son savant 
rapporteur. Ils ont raison de le dire, il est dange- 
reux quelquefois de lutter avec la nature; mais 
quand cela est-il dangereux? c'est quand on n'en- 
tre pas dans le sens de la nature. Mais si j'en crois 
mes faibles lumières, en écoutant tout à l'heure 
l'honorable M. Legrand et l'honorable M. Arago, 
j'ai compris, sans être mathématicien, que des di- 
gués longitudinales submersives, recevant le flot 
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sans y ,faire obstacle , conservant derrière elles les 
détritus, les débris sablonneux, les alluvions, et 
élevant ainsi successivement le double littoral du 
fleuve, pendant qu'elles en resserrent le cours, et 
qu'elles forment, pour ainsi dire, une chasse nata- 
relle, mais une chasse indomptable, invincible, tra- 
vaillant toujours , le jour et la nuit , travaillant avec 
la masse qui descend perpétuellement des monta- 
gnes de la Bourgogne, et creusant insensiblement 
cette barre que vous croyiez insurmontable; j'ai 
compris à l'instant que nous travaillons dans le sens 
de la nature , et que nous aurons le temps et la créa- 
tion elle-même pour auxiliaires de nos travaux. 
( Sensation . ) 

Permettez -moi , Messieurs, à ce sujet, de vous 
citer une anecdote presque personnelle. Cela me 
reporte aux heureuses années de ma jeunesse, que 
j'ai passées dans un autre pays que celui-ci , lors- 
que je représentais la France auprès d'un jeune sou- 
verain qui a depuis continué Toeuvre de civilisa- 
tion, d'industrie et de paix dont il donnait alors les 
premiers indices au monde. Je veux parler du grand- 
duc de Toscane, le digne petit-fils du grand Léo- 
pold, ce premier philosophe couronné. (Très bien! 
à gauche. ) 

Il existait en Italie un obstacle séculaire, éternel, 
contre lequel les hommes, les gouvornements , les 
arts, les trésors de ce grand peuple romain ont lutté 
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en vain pendant bien longtemps. Je veux parler des 
marais Pontins. Vous savez quels efforts , quels tré- 
sors, quels milliers d'hommes Jules César, les em- 
pereurs, les papes, Sixte-Quint, Pie VI, avaient 
inutilement engloutis dans ces marais qui infectent, 
pestifèrent la plus belle partie de la péninsule ita- 
lienne. Eh bien! il s'est trouvé un jeune souverain, 
bien loin de la richesse, de la puissance incommen- 
surable de l'empire romain , de cette papauté dont je 
vous signalais tout à l'heure les efforts ; un petit 
prince , s'il est permis de donner le nom de petit à 
un homme véritablement grand par le cœur, un petit 
souverain par la nation restreinte qu'il gouverne. Un 
obstacle semblable à celui de la barre , qui n'en est 
qu'une continuation, les marais Pontins, 200 lieues 
carrées, se présente en Toscane. Ce prince a eu le 
courage de l'aborder comme nous aborderons la 
Seine, bravant les difficultés, les intimidations, les 
scrupules de tout genre qu'on lui opposait. Cela ne 
l'arrêta pas. 

Un jour, il me fit l'honneur de me conduire moi- 
méncie au centre de ses opérations à peine com- 
mencées. Je fus frappé, je fus effrayé, comme 
M. d'Angeville , de cette lutte avec l'impossible, qui 
consistait à épuiser des marais de 240 lieues car- 
rées, une mer qui ne présentait, pour ainsi dire, 
pas d'écoulement ; et je dis à ce prince : « Qui est-ce 
qui peut vous donner l'audace, qui est-ce qui peut 
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VOUS donner la confiance d'attaquer ainsi, avec des 
forces bornées , une puissance , pour ainsi dire , sé- 
culaire et illimitée comnae l'insalubrité, comme l'a- 
ridité du rivage que vous prétendez féconder et ren- 
dre à votre population? Qui est-ce qui vous donne 
ce courage? — Qui est ce qui me donne ce courage? 
me répondit-il. C'est la certitude que nous travail- 
lons dans le sens de la nature. Tant que Thomme 
travaille à tâtons, tant qu'il cherche le sens des 
grands phénomènes naturels, il est vaincu, incer- 
tain; mais une fois qu'il est sûr d'avoir rencontré le 
vrai sens des éléments, bien loin d'avoir contre lui 
les forces de la création, il a, pour ainsi dire, 
avec le techps, lés forces de Dieu lui-même. Voilà 
ce qui me fait agir...» Et il a triomphé, et depuis 
seize ans il rend chaque année aux populations tos- 
canes, à la culture, à la salubrité, jusqu'à 30 lieues 
carrées. (Très-bien ! très-bien ! ) L'impossible n'existe 
pas devant la science et devant la volonté ; et ce 
souverain courageux et persévérant a réussi, et il est 
béni par le nouveau peuple dont il agrandit ainsi le 

• domaine, et il le sera par la postérité! Voilà, Mes- 
sieurs, comment on finit par vaincre les obstacles! 
Et je dirai à ceux qui nous présentent ces difficul- 

. tés comme insurmontables : « Que prétendez-vous 
faire ? Prétendez-vous vous croiser les bras devant 
cette impossibilité de la navigation qui stérilise la 
plus belle partie de notre France, qui frappe votre 
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capitale elle-même dans ses radhiifactures et ses pro- 
duits? Non, san^ doute, vous rie le voulez pas. Eh 
bien! qu'avez-vous donc à faire? Une épreuve, au 
moins. » 

Je termine par là : Que vous demandoïis-nous ? à 
quoi vous supplions-nous de consentir? à une expé- 
riencé, Messieurs, de 2, 3, 4 millions même: 
j'en volerais davàhtage J)Our suivre la pensée de 
M. Arago et de Tautettr de Tamendement. On vous 
demande une expérience de 3 ou 4 millions. Qui pour- 
rait affirmer que cette expérience sera heureuse ? 
personne ; mais vous pouvez affirmer qu'elle sera 
néanmoins profondément utile. (Oui! oui!) 

Messieurs, est-ce donc avec des systèmes que 
vous résoudrez un tel problème? Est- ce avec ce 
choc des opinions et des conjectures d'où ne sort 
janiais que le doute ? Non ! non ! c'est avec fexpé- 
rience ! 

Faites-la donc ! et quand elle ne réussirait pas 
(car qui peut affirmer l'inconnu?), quand elle ne fe- 
rait que calmer, apaiser, éclairer les passions, les 
illusions, si vous voulez, d'amélioration et de pros- 
périté de la ville de Rouen et des 5 millions de po- 
pulations riveraines et de tous vos ports de mer en 
rapport avec Rouen, ne serait-ce pas là un motif 
suffisant pour la tenter? (Très-bien! très-bien! ) 

Mais je dis plus : quand cette expérience n'aurait 
pour résultat, tnême en échouant, que d'arracher 
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enfin son secret au fleuve , son secret à la marée , 
son mystère à la navigation maritime de la Seine; 
oui, quand elle n'aurait pour résultat que d'arracher 
\eoai ou le non à la nature!... (Sensation. — Inter- 
ruption.) oui , d'arracher ]e oui ou le non définitif 
à la nature sur la possibilité ou l'impossibilité de 
prolonger de 120 kilomètres la navigation française 
( Très-bien ! ), ce oui ou ce non arraché à la nature 
vaut à lui seul vos 2 millions ! 

(De toutes parts : Très-bien! très- bien! 

Une vive agitation règne dans la salle.) 



POUR L'ABOLITION 



DE L'IMPOT DU SEL 



DISCOURS 



PBONONCE 



DANS LA SÉANCE DU 22 AVRIL 1846. 



Messieurs , 

Si cette question dans son avenir ne devait ap- 
partenir qu'à la Chambre seule, elle me semblerait 
suffisamment instruite pour lui épargner la peine 
d'entendre un orateur de pins; mais comme elle 
appartient à Topinion du dehors, et que, dans la 
hiérarchie parlementaire, elle parcourra les diverses 
phases de la législature et passera devant une autre 
Chambre , je crois utile que chacun , de son point de 
vue, éclairelaqueslion, et présente l'ordre des motifs 
dont il est le plus frappé- C'est ce qui fait que je de- 
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mande quelques mioptes seulement q cette assemblée 
pour résumer la discussion. (Parlez! parlez !) 

Hier, Messieurs, en écoutant M. le pf)inistre des 
finances avec attention, et, je dirai plus, avec res- 
pect, car je ne me dissimule pas qu'il accomplissait 
un devoir qui lui semblait à lui-même pénible, le 
devoir de gardien, de gardien trop sévère, mais de 
gardien du trésor; en Técoutant, diîi-je , je m'inter- 
rogeais consciencieusement moi-même (car enfin la 
tribune doit être probe avant tout); oui^ je me de- 
mandais : Si j'étais à sa place , si j'étais un homme 
d'État gouyernapt les affaires financières de mon 
pays, et que la proposition d'abolir l'impôt du sel 
me fAt soumise , repousserais-je celte proposition, ou 
aurais-je le courage de l'adopter? Et je me répon- 
dais : Je l'adopterais. Oui; après avoir bien mûre- 
ment, bien sérieusement débattu 'ep ippi les motifs 
de ma décision, il ne reste pas l'ombre d'un doute 
dans mon esprit, j'adopterais la proposition. 

Et cependant. Messieurs, je ne me dissimule pas 
plus que M. le ministre des finance^, pas plus qu'au- 
cun d'entre nous, j'o^ç le dire, les difficultés, les pé- 
rils apparents de celte question. 

Je sais que la première qualité d'un impôt, c'est 
d'être converti en habitude, c'est de plier, pour 
ainsi dire, dans les piœnrs toutes les conditions, 
toutes les situations, toutes les fortunes, sous son 
joug. Je crois que rien au monde n'est plus difïi- 
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cile pour un gouvernement que de substituer un 
impôt à un autre impôt; je $?ais, car j'ai lu l'his- 
toire, que non-seulement de grands troubles, mais 
presque des révolutions, n'ont eu d'autre motif que 
le déplacement et le remplacement de l'impôt; que 
le royaume de Naples, par exemple, a failli échap- 
per à la maison d'Espagne, dans les séditions de 
Mazaniello , pour une misérable taxe sur le pois- 
son ; que, dans le temps où la maison d'Autriche 
possédait la Belgique , à Gand , à Bruges, à Bruxel- 
les, partout il y a eu des commotions incessantes et 
presque révolutionnaires, à l'occasion de quoi? à 
l'occasion d'un impôt sur la drèche ou sur la bière. 
Enfin, Messieurs, un fait que nous avons sous les 
yeux, et qui doit être dans la pensée de tout le 
monde, à la fin du dernier siècle vous avez vu, à 
l'occasion d'un impôt impopulaire sur le thé, sur 
une denrée à peu près analogue à celle dont nous 
nous occupons aujourd'hui (Rumeurs négatives), 
nous avons vu l'Amérique conquérir son indépen- 
dance; nous avons vu d'une question d'impôt mal 
posée naître, quoi? l'indépendance d'un continent 
tout entier. Vous voyez que je ne me dissimule et 
que je ne veux dissimuler à la Chambre aucune des 
gravités de la question. 

Je ne me fais pas illusion davantage sur la va- 
leur (que l'honorable auteur de la proposition me 
pardonne, et que ses adversaires me pardonnent 
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aussi), sur la valeur des différents chiffres qui ont 
été réciproquement présentés, combattus, discutés 
devant vous à la tribune , comme devant servir de 
base à vos résolutions. 

J'ai beaucoup étudié l'économie politique dans ma 
vie, bien qu'on ne m'en soupçonne pas. (On rit.) 
J'ai passé de longues années de ma vie à étudier 
profondément toutes les matières de Féconomie po- 
litique. Pourquoi ? Parce que , animé de bonne heure 
d'un sens politique qui était une révélation de vo- 
cation invincible en moi , j'avais besoin d'étudier, 
avant l'âme, le corps de la politique; et que l'éco- 
nomie politique, c'est véritablement la politique in- 
carnée dans les faits et dans les institutions popu- 
laires. J'ai appris dans cette étude ce que valent les 
statistiques; j'en demande bien pardon aux parti- 
sans de la statistique qui se trouvent ici, excusez 
cette comparaison vulgaire : les prestidigitateurs font 
leurs tours avec des gobelets; les économistes font 
leurs théories avec des statistiques. (On rit. — C'est 
vrai ! ) Ainsi , ne discutons pas trop les chiffres : 
notre intention, la mienne du moins, et, je le 
crois, celle de la commission tout entière, n'est pas 
de faire illusion à la Chambre avec des chiffres; ce 
n'est pas l'intention de M. le ministre, ce n'est 
pas la nôtre; et je dirai plus, à l'honneur du sen- 
timent qui se révèle presque unanimement dans 
cette assemblée, ce serait une honte pour nous. 
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Nous sommes assez généreux pour ne pas vouloir 
nous tromper nous-mêmes 6ur la nature de la pro- 
position. Oui j nous savons qu^il y a un sacrifice, et 
nous avons le courage de mesurer la portée du sa- 
crifice que nous voulons faire au peuple; ^t ce sacri- 
fice, il sera d'autant plus glorieux, d^autant plus 
méritoire , que nous nous le serons moins dissimulé 
à nous-mêmes en l'offrant généreusement, volontai- 
renient à notre pays. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Partons donc de ce point : il y a un sacrifice. 
M. le ministre des finances disait hier, avec beau- 
coup de vérité sous un rapport, avec un peu d'erreur 
sous d'autres, qu^il n'y avait de bous impôts que 
ceux qui portaient principalement sur les masses. Il 
aurait pu trouver (un de mes collègues m'en faisait 
l'observation tout à l'heure) un exemple de cette 
assertion dans la discussion même qui nous occupe. 

La consommation humaine du sel est de 170 à 
190 millions de kilogrammes. Or, comment se fait 
cette consommation? Pincée par pincée, grain à 
grain ; c'est en portant sur la masse universelle des 
citoyens que se forme celte consommation colossale 
de près de 200 millions de kilogrammes; tandis 
que la consommation industrielle, la consommation 
agricole, c'est-à-dire les consommations qui arri- 
vent au consommateur par quintaux métriques, pro- 
duisent 25 millions d'un côté, 55 millionsd'un autre. 

C^est un exemple pour la théorie de M. le ministre 

TRIBUNE. — H. 17 
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des finances , je ne le conteste pas ; mais ce que je 
conteste, c'est la portée que donnait à sa pensée 
M. le ministre des finances. 

Non, Messieurs, il n'est pas vrai que les meilleurs 
impôts soient ceux qui portent sur les plus grandes 
masses, à moins que ces impôts ne portent avec jus- 
tice, avec équité, avec égalité parfaite. Or, Mes- 
sieurs, telle n'est pas la condition de Timpôt du sel. 

Que M. le ministre des finances me permette de 
relever une pensée qui ne lui a sans doute pas échappé 
dans l'intérieur de son cabinet, mais qui lui a échappé 
hier dans la discussion : c^est qu'au point où nous 
sommes arrivés en politique et en économie poli- 
tique, rimpôt lui-même, ne Toubliez pas, a sa mo- 
ralité et son immoralité. Vous aurez beau dire qu'un 
impôt est productif ; si vous ne prouvez pas qu'un 
impôt est juste, vous n'avez rien fait. (Très-bien!) 
Vous direz en vain que votre impôt produit des mil- 
lions à votre trésor : s'il pèse d'un poids plus consi- 
dérable sur les classes les plus souffrantes, les plus 
dénuées de ressources de votre ordre social ; si votre 
impôt pèse davantage sur les classes les plus rappro- 
chées de la terre, et pour lesquelles la consommation 
que vous leur disputez est un besoin pour ainsi dire 
vital, oui, vous remplirez votre trésor, vous le rem- 
plirez des millions que vous énumériez hier. Mais 
ne l'oubliez pas, votre Irésor, en se remplissant de 
ces millions, se remplira aussi des murmures, se 
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remplira des privations du peuple, se remplira des 
récrimlDatioDS des partis, se remplira de cette dés- 
aflectioD sociale qu'une législation sage doit tou- 
jours écarter des bases des institutions, des bases de 
son ministère des finances, comme de celles de TÉtat 
lui-même. (Très-bien! très-bien!) 

Messieurs, je suis obligé d'abréger immensément 
les considérations que j'aurais à présenter. Il est une 
raison surtout qui m'a amené, après quelques jours 
de réflexion, d'un point très-différeut de celui de la 
commission , je l'avoue , à défendre à mon tour la 
mesure de l'abolition de l'impôt du sel. Je me suis 
dit : Y a-t-il une moralité parfaite dans l'impôt du 
sel? y a-t-il, je ne dirai pas celte bienveillance, 
cette charité dont nous voudrions tant voir le nom 
écrit dans nos lois? y a-t-il seulement équité? c'est- 
à-dire cet impôt est-il proportionnel? est-il mesuré 
aux forces de ceux qui sont obligés de le supporter ? 
proporiionne-t-il le fardeau aux forces? ne froisse- 
t-il pas le peuple dans sa vie même? 

Je me suis fait une réponse bien simple, bien vul- 
gaire, et que j'ai honte, pour ainsi dire, d'apporter 
devant vous. Je me suis dit : Quel est le phénomène 
de la consommation du sel? Ce phénomène spécial, 
c'est celui-ci : Le sel est peut-être, de toutes les 
substances naturelles, la seule qui ne soit pas sus- 
ceptible d'un accroissement indéfini de consomma- 
tion; pourquoi? Parce que la nature elle-même a 
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mis les bornes de celte consommation dans l'orga- 
nisation de l'homme ; parce que la nature elle-même 
a mis dans le palais de Thomme la mesure, la même 
pour tous, de la consommation du sel; parce que le 
riche, qqelleque soit sa richesse, ne peut pas en con- 
sommer plus que l'indigent : au contraire, Messieurs, 
c'est le pauvre qui, par la qualité grossière de ses 
aliments, en emploie le plus : une olive salée dans 
le Midi, un hareng salé dans le Nord, du fromage 
partout, voilà la nourriture des classes laborieuses. 
Et c'est cette nourriture grossière, sans autre assai- 
sonnement que le sel, que vous frappez! C'est la 
graisse du bétail, du mouton, du porc élevé par les 
pauvres agriculteurs. 

Or , je n'ai pas besoin d'insister sur cette considé- 
ration, déjà épuisée, de l'alimentation du peuple; 
mais tirez vous-mêmes la conséquence. Gomme nous 
avons, sur une population de 35 millions d'habi- 
tants, au moins 30 millions de pauvres, relati- 
vement parlant, contre 5 millions d'hommes qu'on 
peut appeler aisés , c'est sur ces 30 millions d'habi- 
tants que porte principalement le poids de l'impôt 
du sel; c'est-à-dire que ce poids porte évidemment 
sur la partie la plus nombreuse , la plus souffrante, 
la plus nécessiteuse de notre population; c'est-à- 
dire , en un mot , que cet impôt de 71 ,600,000 fr. 
est payé, en grande partie, au profit de l'aisance, 
par ceux qui sont les plus dénués de ressources , et 
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porte, DOD-seulemeat sur leur bourse, mais sur 
leur existence : car une observation physiologique 
bieu remarquable , que j^eatendais faire hier par un 
illustre médecin dans cette enceinte, c'est que le 
sel est reconnu physiologiquement un des éléments 
constitutifs du corps humain, et que, par consé- 
quent, cet impôt pèse, non-seulement sur la misère, 
mais sur la vie, sur l'organisme humain, comme si 
vous imposiez le sang ou les nerfs de Thomme. 
(Sensation. ) C'est un impôt de 72 millions que vous 
faites porter , pour la plus grande partie , sur Texis- 
tence, sur la santé, sur la force même de Thomme, 
et surtout sur les habitants des campagnes. 

Voilà des considérations qu'aucune valeur de chif- 
fres ne- pourra effacer de vos esprits ni de vos cœurs. 

L'honorable M. Talabot a prononcé hier un dis- 
cours, je lui en demande pardon, un discours à 
deux tranchants. . . (Chuchotements. Oui ! c'est vrai !) 

Je ne le dis pas dans un mauvais sens pour Tho- 
norable préopinant : personne n'a admiré plus que 
moi Tétude et la solidité des considérations qu'il a 
présentées à cette tribune. 

Cependant permettez-moi , pour le bon gouverne- 
ment de la discussion même , de vous faire remar- 
quer une erreur fondamentale, une erreur très^rave 
dans ce que nous disait l'honorable M. Talabot dans 
la première partie de son discours , relativement à 
l'Angleterre. 
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I 

Nous lui disions : L'Angleterre nous a précédés 
dans cette magnifique transformation de l'impôt, 
a Oui, disait M. Talabot, l'Angleterre vous a pré- 
cédés en effet; mais par quels motifs? 

<c Elle vous a précédés , non pas comme la com- 
mission vous le promet , pour voir s'accroître d'une 
manière équivalente , sinon supérieure , les produits 
du fisc par une consommation plus grande. 

a Elle vous a précédés dans Tunique pensée d'ap- 
porter un élément de rivalité important, décisif, dans 
la concurrence de son travail contre les éléments 
du travail continental , et surtout du travail fran- 
çais !» 

Je ne nie pas, et c'est même là un fait que j'admi- 
rerais encore et que je donnerais en exemple à mon 
pays; je ne nie pas qu'il n'y ait en effet une ex- 
cellente condition de rivalité de travail dans l'adou- 
cissement de la condition des travailleurs. Mais ce 
que l'honorable M. Talabot me permettra de contes- 
ter , c'est que cette pensée de concurrence ait été la 
pensée unique de l' Angleterre. Je vais convaincre la 
Chambre, non pas par des conjectures plus ou moins 
réfutables, mais par des paroles expresses qui em- 
pruntent leur autorité au fait , que la pensée du lé- 
gislateur anglais a été plus grande que ne la suppose 
M. Talabot, qu'elle a été ce qu'est la nôtre en ce 
moment-ci : une pensée politique , une pensée hu- 
maine , permettez-moi de le dire, une pensée divine; 
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car elle émanait de ce principe qui fait la gloire 
de toutes les législations éclairées , que la force 
que Dieu donne aux gouvernements , que la force 
financière que Dieu permet aux hommes d^employer 
doit être employée surtout y avant tout, pour le bé- 
néfice de ces classes nombreuses qui composent la 
masse du peuple , et qui , par leurs souffrances , 
leur ignorance , leur travail , leur misère même , 
sont à ses yeux les premières et les plus grandes de 
Tordre social. (Très-bien ! très-bien!) 

Et que M. Talabot ne s'y trompe pas : l'Angle- 
terre n^a pas réduit ainsi son budget de recettes ni 
son budget de dépenses; elle ne prend pas un schel- 
ling de moins à son travail national, mais elle le 
prend mieux, elle le prend sous un autre nom, elle 
le prend ailleurs; elle ne réduit pas les charges de 
la Grande-Bretagne , elle les transforme , voilà tout ! 

Voici , pour vous convaincre, les propres termes 
que j^ai fait traduire des considérants qui précèdent 
le biil du 15 mai 1825, relatif, non pas à un dé- 
grèvement comme nous en demandons un aujour- 
d'hui , mais à l'abolition complète de l'impôt. 

Le chancelier de l'échiquier résistait alors, en An- 
gleterre, comme aujourd'hui , dans cette Chambre , 
l'honorable ministre des finances ; mais la Chambre 
entraînait le ministre; et, le 13 mai 1825, parut 
ce bill populaire b^i dans les trois royaumes. 

Voici donc ces considérants remarquables : 



264 POUR L'ABOLITION 

« Dans rintentioD que le peuple soit soulagé de 
la taxe qui pèse sur lui par l'impôt du sel , et pour 
qu'en étant soulagé moralement et charilablement 
de ce fardeau , il puisse l'être encore bientôt de l'im- 
pôt qui pèse aussi sur son bien-être, et par l'impôt 
sur le verre , et par l'impôt sur le charbon , nous 
abolissons , etc., etc. » 

Messieurs, ce sont 72 millions sacrifiés à un prin- 
cipe , à un principe en qui elle se fiait, et qui Ta ré- 
compensée de sa foi. (Très-bien !) 

Voilà , Messieurs , ce qui répond aux intentions 
trop exclusivement égoïstes que l'honorable M. Tala- 
bot attribuait à l'Angleterre; et voilà, selon moi, ce 
qui doit agir sur une Chambre française dans un sens 
tout opposé à celui que pouvait présenter l'interpré- 
tation de l'honorable M. Talabot , c'est-à-dire dans le 
sens de l'amélioration du sort du peuple. 

Maintenant, Messieurs, un seul mot sur les chif- 
fres. 

On nous dit : « Mais vous présentez des accroisse- 
ments de consommation illusoires ou dérisoires. » Je 
l'ai dit en commençant, je ne veux pas trop insis- 
ter aujourd'hui sur cette partie de la discussion. Je 
ne veux tromper personne sur l'accroissement de 
consommation. 

Hier, M. le ministre des finances , d'après sa pro- 
pre enquête , d'après les lumières dont il est investi, 
mieux qu'aucun de nous , pour bien apprécier l'ave- 



DE L'IMPOT DU SEL. 26Ô 

nir, a présenté lui-même un chiffre : si je m'en sou- 
viens, son chiffre est celui d'une consommation 
probable, en y comprenant la consommation hu- 
maine, la consommation de toutes les industries, et 
enfin la consommation tant discutée du bétail ; ce 
chiffre s'élevait, je crois, en totalité, à 420 mil- 
lions de kilogrammes, au droit de iO fr. par 100 
kilogrammes. Eh bien \ quel est le chiffre que pré- 
sente la commission, ou plutôt le chiffre plus modéré 
que présente mon honorable ami M. Luneau? 600 
et tant de millions. Que la Chambre daigne faire at^ 
tention à ce rapprochement : 

M. le ministre parle de 420 millions; les membres 
modérés de la commission parlent de 600 millions ; 
moi-même, après des études que je pourrais produire 
à cette tribune, je suis arrivé, en toute sincérité de 
calculs, à 600 millions de kilogrammes de sel con- 
sommés bientôt en France. Eh bien, qu'est-ce qui 
nous divise? 200 millions sur la consommation to- 
tale. 200 millions à 10 fr., combien cela fait-il? 
20 millions. La différence entre M. le ministre et 
nous, entre les chiffres de la commission et les chiffres 
du ministre, est donc de 20 millions en tout. 

Tout cela est conjectural. Vos chiffres et les nôtres 
sont des conjectures, après tout. Eh bien! conjec- 
tures pour conjectures! Dieu seul sait le mystère de 
la consommation et de la production; il sait seul 
qui a tort ou qui a raison. Partageons l'inconnu; 
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admettons que la consommation probable sera de 
500 millions : qu'en résultera-t-il pour votre budget? 
Il en résultera, selon vous, un déficit possible, pro- 
bable, de 10 millions. Eh bien! partageons l'in- 
connu! Je le demande à M. le ministre des finances 
lui-même: si, en partageant ainsi l'inconnu, et ce 
n'est pas trop faire entre lui et nous, nous arrivons 
à une seule différence de 10 millions dans les pro- 
duits du trésor, comment ne trouverion*-nous pas 
et dans Ténergie de l'intention que notre sentiment 
nous commande, et dans toutes les probabilités, 
dans toutes les expériences de l'économie politique 
sur l'accroissement de la consommation quand ou 
diminue le tarif , comment, dis-je, ne trouverions- 
nous pas à combler le déficit de 10 millions? J'ad- 
mets même qu'il soit de 20 millions. Je ne recule pas 
devant le chiffre de 20 millions; j'admets que nous 
ayons un déficit de 20 millions à combler : que de 
moyens ne vous a-t-on pas offerts dans le cours de 
cette discussion ? Combien ne pourrais-je pas vous 
en offrir moi-même pour subvenir à ce déficit mo- 
mentané? On vous a parlé de la réserve de l'amor- 
tissement ; je sais qu'elle est engagée pour dix ans, 
et qu'il ne faut en parier que pour mémoire. Mais 
on Vous a pa^lé de l'amortissement lui-même. Dans 
la situation où est le crédit public, évidemment si 
vous n'aviez pas l'amortissement établi, j'en appelle 
à la science de M. le ministre des finances, vous ne 



DE LI.MPOT DU SEL. 267 

l'établiriez pas dans un moment où l'Angleterre Ta 
détruit, dans un moment où votre crédit public s'é- 
iève si haut, qu'il n'a pas besoin de prime pour dé- 
passer le niveau des crédits publics les plus puissants 
et les plus solides de l'Europe. Mais, à supposer 
que vous reculiez devant ces accroissements de res- 
sources, n'avez-vous pas l'Algérie, où vous semez, 
prodiguez, dilapidez chaque année 129 millions de 
votre budget ? Eh bien ! ne pouvez-vous pas retran- 
cher 29 millions et 29,000 hommes par an à cette 
guerre provocatrice, stérile, ruineuse? et votre oc- 
cupation ne profiterait-elle pas de toutes les écono- 
mies que vous ferez en Afrique sur la vie de vos 
enfants, sur vos dépenses, et sur le sang humain? 
(Mouvements divers.) 

Oui, quant à moi, je ne crains pas de vous le 
dire d^avance ici, avant la discussion que vous allez 
ouvrir, un changement de système en Algérie suffi- 
rait à rétablir le niveau entre vos recettes et vos dé- 
penses le jour où vous le voudriez, et à combler 
le déficit du sel, restitué gratis à vos populations? 

M. d^Hàubersart. Et la conversion des rentes? 

M. DE Lamartine. Messieurs, serait-il donc vrai 
que, quels que soient les progrès de la science éco- 
nomique... je demande encore un instant à la Cham- 
bre (Oui! oui! parlez!); serait-il vrai que, quels que 
soient les progrès que lès théories économiques, je 
ne parle pas des statistiques, mais des vraies théo- 
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ries; quels que soient ces progrès en dehors des en- 
ceintes législatives 9 en dehors des cabinets et des 
parlements; seraitril donc vrai que nous soyons con- 
damnés éternellement à rester cloués aux routines, 
aux systèmes étroits, arriérés, qui gouvernent en- 
core nos finances , quand , dehors et à l'étranger, 
tout nous donne des leçons et des exemples de l'u- 
tilité, de la fécondité de la transformation des taxes 
et de l'abaissement des prix ? Vous murez vos fron- 
tières à l'extérieur par des douanes excessives, vé- 
ritable gendarmerie qui empêche la fortune de la 
France d'entrer et de sortir. Mais à rinlérieur, qu'est- 
ce qui vous gène ? qu'est-ce qui vous empêche de 
faire des expériences sur l'abaissement des taxes 
pour multiplier les produits? 

Hé quoi! Messieurs, les portes de fer de votre 
fisc ne seront-elles donc jamais fléchies, fléchies, je 
ne dirai pas seulement par les cris du peuple, par la 
voix de ses orateurs que vous entendez tour à tour 
à cette tribune réclamer justice et bienfaisance pour 
lui? ne seront-elles jamais fléchies? ne deviendront- 
elles jamais intelligentes à l'appel de la théorie et de 
la science, qui leur dit qu'en s'ouvrant elles s'enri- 
chissent? Ne pourront-elles donc s'ouvrir à la voix 
de ces hommes d'État de l'Allemagne et de l'autre 
côté de la Manche, qui vous donnent à la fois le 
précepte et l'exemple , et recueillent , comme vous 
le voyez faire à l'Angleterre (quoique les chiffres de 



DE L'IMPOT DU SEL. 269 

M. Talabot le contestent, mais comnie les chiffres de 
Liverpool rattestent), recueillent 12 au lieu de 10, 
pour avoir su à propos effacer ou abaisser considé- 
rablement les tarifs qui s'interposaient entre le tré- 
sor, les consommateurs et le producteur? 

Messieurs, M. le ministre des finances nous disait 
au commencement de cette discussion (d'autres ora- 
teurs le lui ont rappelé) : « Notre état est prospère, 
la paix règne et promet de régner, j'espère, encore 
longtemps en Europe ; votre population s'accroît 
tous les ans, mais votre population s'accroît non- 
seulement en nombre; elle s'accroît surtout en* tra- 
vail, en contact, en circulation, en échanges, en 
tout ce qui produit pour le trésor ces recettes dont 
vous vous montrez à bon droit si jaloux ; Dieu lui- 
même, par la magnificence des récoltes, par les sai- 
sons régulières qu'il donne à ce pays depuis un cer- 
tain nombre d'années, semble vous convier, par 
vos prospérités mêmes, à vous mettre pour ainsi 
dire, a son exemple, à la place de sa providence, 
et à entrer dans cette voie du soulagement du peuple 
où la pensée de la science, comme la pensée de la 
politique, comme la pensée de la religion elle-même, 
doit conduire aujourd'hui tes gouvernements. » 

Et que ne faites-vous pas dans l'intérêt des classes 
aisées de la société? Quand vous considérez, je ne 
dis pas seulement depuis quinze ans, mais depuis 
trente ans, les différents chapitres de votre budget. 
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que voyez-vous? Dans rinlérêt, je ne dirai pas ex- 
clusif, il n'y a pas d'intérêt exclusif en bonne éco- 
nomie politique, mais enfin dads l'intérêt plus spé- 
cial, plus immédiat et plus personnel des classes 
les plus aisées, les plus fortes de votre société, que 
ne faites-vous pas? Routes, canaux, chemins de fer 
par milliards, fortifications, embellissements de vos 
villes, monuments, beaux-arts, expositions d'in- 
dustrie, Versailles lui-même, ce produit de la muni- 
ficence du dix-neuvième siècle, qui effacera un jour 
peut-être, heureusement, la munificence égoïste et 
personnelle d'une autre époque! Voilà ce que vous 
faites pour les classes riches, et je ne vous en accuse 
pas, je vous en loue! le travail produit le salaire, 
et le salaire reproduit la richesse. Le luxe est utile 
aux grandes nations, et surtout le luxe de l'iotelli- 
gence, des arts, du génie. 

Voilà ce que vous faites pour les classes les plus 
riches, les plus heureuses de la société; et vous 
hésiteriez à faire quelque chose pour les classes 
nombreuses (Murmures), à leur donner à bas prix 
ce que Dieu donne gratis aux oiseaux du ciel ? (Ac- 
clamations.) 

Mais je finis par la considération qui seule m'a 
porté à cette tribune. Messieurs, la question du sel 
est politique; car il y a de la politique, dans un 
gouvernement populaire, jusque dans le pot-au-feu 
de l'ouvrier, jusque dans la chaumière de nos labou- 
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reurs, jusque dans l'étable du berger de nos basses 
Alpes, de l'Auvergne et des Pyrénées Je dis que 
le sel, depuis trente ans (j'ai tort, depuis cinquante- 
quatre ans), est une question politique en France ; 
car vous vous souvenez que la suppression de l'im- 
pôt du sel, la suppression de la gabelle, fut pour 
beaucoup dans la conquête des droits de la révo- 
lution de 89. Ce fut la première restitution de la 
liberté. 

Eh bien ! le sel en France n'est pas seulement une 
matière imposable. Savez-vous ce que c'est? Le sel 
est une idée (Légères rumeurs), une idée de justice, 
une idée de liberté , une idée surtout d'égalité. (In- 
terruption.) 

Messieurs, je ne crains pas de répéter le mot, et 
les honorables membres qui paraissent m'interrom- 
pre (Non! non! continuez !) vont me rendre justice 
quand ils y auront réfléchi. (Oui!) Le sel est une 
idée; et la preuve que le sel est une idée, c'est que 
l'abolition de l'impôt du sel a été un programme 
dans la bouche de tous les partis politiques qui se 
sont disputé, depuis Tinvention du gouvernement 
représentatif, le pouvoir à la tribune, et ce qui 
donne le pouvoir, ou ce qui devrait le donner, la 
popularité, la vraie, l'honnête, la sérieuse popula- 
rité. (Sensation. — Interruption.) 

Oui, Messieurs, le sel était dans tous les pro- 
grammes. On citait hier les noms de ces orateurs 
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Dalionaux qui ont laissé une mémoire patriotique et 

« 

respectée, Foy, Manuel, Casimir Périer, et ces mi- 

* 

nistres même qui ont successivement, depuis la 
révolution de 1830, administré nos finances, par 
exemple M. Humann ; je pourrais peut-être ajouter 
à ces noms ceux des ministres ici présents : ils ex- 
pliqueront la différence entre leurs votes d'aujour- 
d'hui et leurs paroles d'hier. (Mouvement.) 

Mais vous venez d'entendre mon excellent ami 
M. de Tracy, qui, dès les premiers jours, a parlé, 
et sans discontinuité depuis, quels que fussent les 
gouvernements et les circonstances; vous l'avez vu, 
lui, fidèle comme un principe, sincère comme un 
sentiment, parler encore de même, et défendre la 
même vérité au profit du peuple. 

Eh bien ! lorsque ces hommes proclamaient la 
nécessité morale du dégrèvement du sel, lorsqu'ils 
l'inscrivaient dans leurs programmes, ce n'était pas 
par une vaine soif de celte popularité, qu'ils dédai- 
gnaient pour leur nom , mais qu'ils ambitionnaient 
pour leur principe et pour leur cause. Aujourd'hui 
qu'une révolution a appelé cette opposition au pou- 
voir, la verrions - nous licencier cette popularité 
qu'elle amorçait alors par Tabolition d'un impôt? 

Non , Messieurs ! il y aurait là un grand danger, 
dans un gouvernement représentatif : celui de dis- 
créditer la parole politique qui émane de cette tri- 
bune , celui de faire dire au peuple que ces hommes 
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politiques, que ces tribuns , si vous les appelez tri- 
buns, ont un langage pour le combat et un langage 
après la victoire. Que cela ne soit pas ainsi , Mes- 
sieurs! votons, votons d'une voix unanime l'aboli- 
tion de l'impôt du sel , ne fût-ce que pour tenir la 
parole des révolutions. (Très-bien! très-bien !) 

Faisons violence au ministre, au gouvernement, 
et que M. le ministre des finances nous aide nous- 
mêmes! En l'écoutant hier, je ne pouvais m 'empêcher 
d'entrevoir qu'il se passait un combat intérieur en 
lui : sa parole et sa pensée semblaient quelquefois , 
malgré ses efforts, en contradiction. (On rit.) Oui, 
Messieurs, je ne crains pas d'avoir mal interprété 
les pensées secrètes qui agitaient l'âme de l'homme 
d'Etat , pendant qu'il défendait ici , comme gardien 
du trésor, les intérêts ou ce qu'il croit être les inté- 
rêts de la fortune publique. Il était évident pour 
moi que, sous le langage officiel, il y avait un autre 
langage dans l'âme; que, sous la dure opinion du 
ministre, il y avait le sentiment de l'homme bien- 
veillant pour ses concitoyens , de l'homme qui au- 
rait voulu ouvrir librement la main pour répandi'e 
sur son pays le bien que nous voulons lui faire. 

Eh bien. Messieurs, qu'est-ce qui l'arrêtait? qu'est- 
ce qui arrêtait M. le ministre? qu'est-ce qui tient en- 
core le gouvernement en suspens? Evidemment une 
seule pensée : il craint d'engager dangereusement 
sa responsabilité dans l'abandon d'une matière im- 
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posable qui pourrait, comme il nous Ta dit, laisser 
un vide diflScile à combler dans le trésor. 

Nous l'avons rassuré à cet égard; rassurons-le sur 
la responsabilité : aujourd'hui le gouvernement ne 
veut pas la prendre; peut-être a-t-il raison, peut- 
être , à sa place , hésiterais-je moi-même à l'assu- 
mer sur ma personne et sur mon nom. Mais nous qui 
sommes la voix même, qui sommes le sentiment de 
notre pays, n'hésitons pas à prendre cette respon- 
sabilité pour la Chambre: et puissions-nous le faire 
par un vote pour ainsi diref unanime! Puissions-nous 
n'avoir qu'une seule main en ce moment pour tendre 
au pays la justice et la munificence que nous lui 
devons, afin qu'après tant d'années de patience, 
cette munificence, vraiment politique, apporte aux 
classes souffrantes, agricoles, nécessiteuses, labo- 
rieuses de notre société, un soulagement trop long- 
temps et trop vainement attendu! 

Et soyons bien convaincus, Messieurs, que nous 
ne nous en repentirons jamais. Assumons hardiment 
le rôle que le gouvernement nous laisse, et ne nous 
en inquiétons pas. Il n'y a rien , Messieurs, de si 
facile > de si glorieux et de si doux à porter au 
peuple, à la fin d'une législature, au moment où 
nous allons nous présenter à nos juges, nos litres à 
la main ; non, il n'y a rien de si facile, de si glo- 
rieux et de si doux à porter devant son pays, que 
la responsabilité d'un bienfait. (Très-bien ! très-bien! 



DE L'IMPOT DU SEL. 27iv 

— Marques unanimes et réitérées d'approbation sur 
tous les bancs.) 

Un grand nombre de députés se pressent autour 
de Torateur et le félicitent. La proposition est mise 
aux voix et adoptée d'enthousiasme, à l'unanimité^ 
par la Chambre. La taxe sur le sel est réduite, par 
l'article 1^*", de 30 francs le quintal à 10 francs. 
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VOULONS-NOUS ÊTRE NATION 



VOULONS-NOUS ETRE DYNASTIE? 



? 



BIEN PUBLIC. 



4 OCTOBRE 1846. 



Nous voudrions expliquer le plus clairement pos- 
sible aujourd'hui, à nos lecteurs de Saône-et-Loire, 
la question de haute diplomatie qui agite les esprits, 
qui secoue les cabinets, qui passionne les journaux, 
qui dissout, défait, Talliance anglaise , qui rallume 
les charbons éteints des factions en Espagne, qni 
lance un nouveau prétendant dans les montagnes 
carlistes de la Péninsule, et qui fait baisser d'un 
chiffre inusité la Bourse de Paris, ce thermomètre 
des tempêtes européennes. Cette question semble 
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petite, puisqu'il ne s'agit en apparence que du ma- 
riage d'un jeune prince et d'uue enfant : elle est im- 
mense au fond , puisqu'elle révèle toute une poli- 
tique. 

Un poëte italien du moyen âge, qui était en même 
temps homme d'État, a imaginé un étrange et atroce 
supplice : c'est celui de deux hommes unis par une 
force surnaturelle dans un même corps, ayant deux 
natures et deux volontés contraires, luttant avec les 
mêmes membres dans un perpétuel antagonisme ; 
condamnés à subir fatalement le combat intérieur et 
extérieur de ces deux volontés, à se haiY, à se re- 
pousser et à se rapprocher éternellement, sans pou- 
voir ni s'accorder ni se séparer jamais. Ce supplice 
nous représente assez fidèlement la lutte intestine 
qui se révèle, depuis la révolution de Juillet, entre les 
deux esprits qui se disputent l'empire dans notre 
gouvernement à deux têtes; nous voulons dire l'es- 
prit dynastique et l'esprit national, le génie de la 
vieille monarchie et le génie de la jeune liberté. Il 
ne faut jamais qu'une pareille image puisse signifier 
les rapports mutuels de la France et de sa dynastie. 
Le mariage du duc de Montpensier est cependant le 
symptôme d'une tendance à cet antagonisme. 

Jugeons-le : les journaux des nuances dynasti- 
ques , et qui ont réduit ta question à une question 
purement ministérielle, tout en approuvant au fond 
ce mariage, le retournent tant qu'ils peuvent contre 
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le ministère y et cherchent des griefs dans la fdçon 
dont cette négociation a été conduite. Selon nous, 
ces journaux ont tort. La négociation, d'abord lente, 
sourde , patiente , puis changeant de nature à pro- 
pos, et devenant tout à'coup soudaine, inattendue, 
violente et provoquante comme un coup d'État, est 
digne du génie de Machiavel ou de Richelieu, si on 
la considère du point de vue de l'intérêt auquel elle 
a été conçue. Il n'y a rien à dire , rien à reprocher 
aux inventeurs et aux perpétrateur^ de ce dénom- 
ment à la fois mystérieux et théâtral. Le cardinal 
Mazarin n^aurait ni mieux embrouillé ni mieux dé- 
noué les fils, en cachant la main. C'est de Texcel- 
lente diplomatie italienne. Il n'y a, de ce point de 
vue, qu'à admirer le cabinet français. Soyons donc 
justes envers nos adversaires; sachons applaudir 
quand la scène est bien jouée. Mais parlons du fond, 
et voyons si la nation doit se réjooir de ce prétendu 
triomphe de sa diplomatie en Espagne. 

D'après le droit public européen, les couronnes 
de France et d'Espagne doivent être séparées. C'est 
tout l'esprit des traités &'Lltiechtj qui terminèrent 
la guerre de douze ans, appelée la guerre de succès* 
sion. Ces traités déjouèrent toute la politique de 
Louis XIY. Il avait dépensé ses trésors et le sang de 
la France pour que son petit-fils régnât en Espagne, 
pour qu'il n'y eût plus de Pyrénées, et que le front 
d'un Bourbon pi\t un jour porter deux couronnes. 



ESPAGNOLS. 279 

comme Charles-Quint et son fils. Les traités d'U- 
trecht furent une éclatante et douloureuse abdication 
de cette ambition de la maison de Bourbon. Ils lais- 
sèrent, il est vrai, un Bourbon sur le trône d'Espa- 
gne , mais à la condition que TEspagne et la France 
renonceraient à jamais à s'incorporer Tune à l'au- 
Ire en une même monarchie et sous une seule 
royauté. Les Bourbons gagnèrent donc quelque 
chose au traité d'Utrecht; la France, rien. La mo- 
narchie française fut condamnée à ne posséder l'Es- 
pagne qu'à la charge de la conquérir, et de défen- 
dre sa conquête contre toute l'Europe. Or, nous 
avons vu sous Napoléon, qui valait bien, comme 
génie militaire, Louis XIV, comment on conquiert 
TEspagne et comment on la conserve. 

Voilà diplomatiquement l'état de choses de 1713, 
date des traités d'Utrecht, jusqu'à 1846, date du 
mariage du duc de Montpensier. 

Que signifie donc ce mariage considéré du point 
de vue de famille? Il signifie qu'un prince de la mai- 
son de Bourbon de France épouse une princesse de 
la maison de Bourbon d'Espagne , en d'autres ter- 
mes, qu'un cousin épouse sa cousine, ni plus ni 
moins; affaire de famille, utile, agréable, illustre des 
deux côtés, dont les deux branches peuvent se con- 
gratuler et s'honorer pour la pureté de leur sang ; 
mais rien de plus. Considéré du point de vue des 
éventualités politiques et de la fusion des intérêts et 
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des couronnes, la guerre de succession^ les traités 
d'Utrecht, les renonciations formelles et réitérées, 
rendent le mariage parfaitement indifférent aux deux 
nations. Les Pyrénées subsistent. 

Mais avons-nous le droit de dire que, sous le 
point de vue politique, cette union et les pensées 
qu'elle révèle soient également indifférentes à la 
France? Voyons ; 

D'abord la France y atlache-t-elle une significa- 
tion ambitieuse , et peut-elle se flatter qu'un jour la 
monarchie espagnole tombera dans sa main, du droit 
d'un prince de la dynastie de Juillet et comme un 
joyau de la dot de la princesse qu'il épouse? Si la 
France de Juillet pensait cela, elle serait aussi décré- 
pite que la France exhumée de 1713; elle n'aurait 
pas assisté à sa propre révolution, ou elle y aurait 
assisté sans en comprendre le sens. Tout le sens des 
révolutions d'idées, de droits et de faits, qui se sont 
opérées dans le monde européen depuis près d'un 
siècle i se résume en ces deux lignes : « Que les na- 
cc tiens ne sont plus des patrimoines, des propriétés 
« qui suivent leurs possesseurs comme la maison ou 
« le champ suit le propriétaire civil, et qu'aucun 
« prince et aucune princesse n'apportent en dot ou 
« ne lèguent en héritage un peuple, une nation, un 
v( empire , ni même une parcelle géographique quel- 
ce conque d'une province ou d'un hameau. L'homme 
a s'est reconquis lui-même ; les nations s'appartien- 
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(( nent à elles seules : voilà toute la révolution des 
« idées, des mœurs , du droit public comme de la 
« diplomatie modernes. » Vous apporteriez aux cor* 
tes d'Espagne y aux Chambres françaises ou aux con- 
grès de l'Europe , cent mille articles de contrat de 
mariage ou de testament qui affecteraient ou qui lé- 
gueraient l'Espagne en propriété, en dot, en héri- 
tage à la France , que pas un Espagnol ne vous sui- 
vrait, que pas un Français ne tirerait l'épée pour 
défendre ce prétendu droit honteux pour l'espèce 
humaine, et que pas un diplomate n'y répondrait au- 
trement que par xxn sourire de pitié. Nous ne som- 
mes plus au temps où Philippe lY mettait un royaume 
dans le tablier de sa fille. Que signifie donc le ma- 
riage pour Tagrandissement géographique et natio- 
nal de la France? Rien , ou tout au plus une pensée 
d'un autre siècle, déplacée dans le siècle présent. Mais 
quoique cette union ne puisse en réalité apporter 
aucune éventualité profitable à la France, elle n'en 
est pas moins un prétexte aux rivalités des cours ; 
elle est un ombrage entre les cabinets et nous , om- 
brage qu'ils grossiront à dessein. Voilà le mal. 

Mais voyons ce qu'elle signifie peut-être au point 
de vue de Tinfluepce politique. Ici la question de- 
vient plus gravOj et l'esprit reprend tout son sérieux 
en la touchant. 

Et d'abord entendons-nous : de quelle nature d'in- 
fluence voulez-vous parler? Est-ce d'une influence 
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de famille à famille , de cour à cour, rapprochées 
par ces sortes d'unions? Est-ce d'une influence de 
nation à nation , réunies par des intérêts communs, 
par des analogies géographiques, ou par la solidarité 
d'indépendance, de liberté et d'institutions sembla- 
bles? Si vous parlez d'influence de cour , sans doute 
le rapprochement des deux familles régnantes peut 
donner momentanément quelque intimité apparente 
à la politique des deux contas ; il peut y avoir de 
palais à palais , d*Aranjuez à Neuilly , des paren- 
tés , des correspondances et des rapports qui per- 
mettent quelques conseils, quelque ascendant même 
de la cour des Tuileries sur la cour de Madrid. Et 
remarquez que nous ne parlons ici que des influen- 
ces honnêtes, légitimes, avouables en plein soleil. 
Â Dieu ne plaise que nous fassions allusion à ces 
intrigues sourdes et à ces mystères libériens àjà pa- 
lais , dont la presse ministérielle anglaise salit ses 
pages à propos du mariage de la reine d'Espagne, de 
ce calcul infâme sur le peu de vitalité d'un époux, 
de ce complot contre la fécondité d'ifne épouse et 
d'une reine , de ce crime contre la jeunesse, de ce 
sacrilège contre la nature ! Nous n'admettons rien 
de pareil ; noire opposition n'a pas besoin de la ca- 
lomnie, et ne déshonore pas ce qu'elle combat; la 
seule supposition d'une complicité de la famille 
royale de France dans ces abjectes intrigues , suffi- 
rait pour nous en faire repousser avec dégoût Fhy- 
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polhèse. Si cette famille est royale en France par 
Téminence de sa nature , c'est surtout par ces vertus 
et par ces pudeurs de famille, que les journaux an- 
glais Taccusent d'avoir ignominieusement profanées 
à Madrid. Nous ne parlons donc que d'influences dé- 
centes et d'ascendant permis. Eh bien ! tout cela est 
entièrement domestique , et ne comporte aucun bé- 
néfice national. Car quelle peut être, dans les temps 
où nous vivons et dans les transactions politiques 
graves, la portée de ces relations de famille et de ces 
parentés des princes sur la conduite des nations ? 
Demandez-le à Marie-Antoinette, fille et sœur d'un 
empereur d'Allemagne, et mourant sur Péchafaud, 
à Paris , sans que l'Empire s'ébranle à temps pour 
la défendre ou la venger! demandez-le à Marie- 
Louise , fille d'un empereur d'Autriche , et détrônée 
par son père ! demandez-le à Caroline de Naples , 
faisant la paix avec la république , qui retient sa 
sœur dans les cachots! dernandez-le à cette famille 
de Portugal, où l'oncle et la nièce, le père et la sœur, 
le beau-frère et la belle-sœur s'arrachent le trône et 
l'honneur, en attendant qu'ils s'arrachent la vie! de- 
mandez-le à cette famille d'Espagne elle-même, qui 
déchire depuis quarante ans la monarchie dans ses 
déchirements domestiques! demandez-le à toutes les 
histoires, à tous les temps, à toutes les familles cou- 
ronnées! Elles vous répondront toutes, par le spec- 
tacle de la vanité et de l'ingratitude du sang : « Sur 
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le trône ou autour du Irône il n'y a point de pa- 
rents, il n'y a que des princes. » Voilà le vrai. Pour- 
quoi donc feignez-v<)us d'attacher tant de prix à de 
soi-disant relations de parent^ et de famille , dont 
l'histoire, l'Europe et vous-mêmes vous connaissez 
si bien la puérilité? De deux choses l'une : ou ce ma- 
riage est purement domestique, et alors il ne fallait 
pas le présenter comme politique à la nation et en 
faire un acte de gouvernement; ou ce mariage est 
politique, il implique un système, une alliance, une 
ambition nationale pour la France ; et alors il fallait 
le soumettre aux Chambres et consulter la nation. 
L^Espagne, mille fois moins constitutionnelle que 
vous, l'a bien fait, elle! Est-ce que nous serions 
descendus, dans l'échelle des gouvernements natio- 
naux , plus bas que l'Espagne ?. . . 

Ah! sans doute des relations plus intimes sous 
toutes les formes, avec l'Espagne, pouvaient être et 
devaient être un des éléments de l'ascendant fran- 
çais dans le midi de l'Europe; mais c'était par la 
parenté des deux nations, par la fraternité des deux 
libertés, par la solidarité des deux indépendances et 
des deux constitutions, que la France devait les nouer 
nationalement, et non par la parenté de deux fa- 
milles. Pourquoi donc ne l'avez-vous pas fait en son 
temps, et quand l'Espagne constitutionnelle, aux 
abois, tendait les bras vers la France ? Est-ce que les 
yeux du cabinet français ont attendu, pour se des- 
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siller, que la jeune reine fût nubile, et que sa sœur, 
dotée de tant d'espérances, eût quatorze ans? Sin- 
gulière coïncidence, qui fait qu'on ne s'aperçoit que 

la monarchie espagnole existe que quand elle a une 

• 

fille à marier ! Étrange politique, qui abandonne dix 
ans l'Espagne à ses calamités , à sa décomposition , 
à son déluge de sang civiL à sa subordination à 
l'Angleterre, aux oscillations terribles qui y renver- 
sent tour à tour le trône et 1^ liberté, et qui la re- 
vendique tout à coup et tout juste le jour où je ne 
sais quelle éventualité matrimoniale vient à briller 
dans un faux lointain ! A ce moment précis, la poli- 
tique endormie du cabinet français se réveille, l'au- 
dace revient à ses conseillers, et leur prudence se 
dément. Sixte-Quint ne jette pas plus résolument 
sa béquille au moment où il croit saisir son ambi- 
tion , que le conseil des ministres ne jette derrière 
lui la plume qui a signé, depuis quinze ans, tant de 
condescendances à l'Angleterre et tant de déférences 
à l'Europe. 

Est-ce en considération d'un avantage vraiment 
français? Voyons : 

La révolution de Juillet a eu deux sens : la liberté 
et la paix. La liberté, c'était au peuple qui l'avait 
conquise de la surveiller et de la développer. L'a-t-iï 
fait? C'est son affaire. Il ne peut s'en prendre qu'à 
lui-même, s'il la corrompt ou s'il la perd. La paix, 
c'était à la sagesse et à l'habileté de son gouverne- 



286 DES MARIAGES 

ment de la lui conserver, et de l'assurer sur les meil- 
leures bases possibles, c'est-à-dire sur des intérêts 
mutuels, bien entendus et bien liés entre les grandes 
puissances; sur un équilibre européen où la France 
eût tout son poids naturel, et où l'honneur na- 
tional eût toute sa sphère et toute sa dignité. Nous 
sommes peut-être dans Terreur^ mais nous sommes 
de bonne foi : nous avons toujours loué et nous 
louerons toujours le gouvernement de Juillet de n'a- 
voir pas ouvert, en 1830, la main qui retenait la 
guerre européenne et tous ses fléaux. Nous avons 
toujours dit et nous dirons toujours : « Si ce règne 
« a un titre dans Tavenir, ce sera le titre de règne 
(c de la paix. » Et, selon nous, c'est le plus beau. Le 
sang brille plus dans Thistoire, mais il tache; et, de 
plus, la guerre et la liberté s'excluent. Le temps 
tourne le dos à la guerre et marche à la liberté. 
Nous avons donc approuvé, en général» tous les 
actes de modération et de prudence de la politique 
de Juillet, sauf deux : Teffacement honteux et rui- 
neux de la France, en 1839 et en 1840, dans la 
question d'Orient, où trois ministères français con- 
sécutifs ont jeté la Méditerranée et l'Orient tout en- 
tiers à nos rivaux insulaires et à nos rivaux con- 
tinentaux; enfin, la non-intervention en Espagne 
de 1836 à 1839, quand la contre-révolution, l'anar- 
chie et la dictature militaire anéantissaient, sous 
notre main, la liberté d'une nation et la nationalité 
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d'un peuple que dous devions secourir à deux titres : 
à titre d'humanité et à titre de liberté* L'Europe 
nous défiait de le faire : il fallait la braver et le 
faire alors! La cause était digne, le droit évident, le 
service désintéressé; la France aurait repris, sous 
les armes, l'attitude qui lui manque en Europe et 
qu'elle n'a pas eu l'occasion de prendre depuis 1830, 
ce qui lui fait peser sa paix. Or, remarquez : pour la 
double cause de l'intérêt, du droit et de la dignité 
nationale de la France, le cabinet français s'est fait 
petit; il n'a fait ni l'une ni l'autre de ces glorieuses 
témérités : il a abandonné l'Espagne au sauve qui 
peut ! Il a eu, comme on dit, le tort de ses qualités ; 
il a été faible à force d'être pacifique, timide h 
force d'être prudent, il a racheté l'alliance anglaise, 
un peu aliénée dans les tiraillements à contre-sens 
de 1840, par d'humiliantes condescendances en Asie 
et ailleurs. Il a senti (ce qui est vrai), mais il a 
trop senti, il a senti au delà du juste et de l'honnête, 
que la paix européenne n'avait, en ce moment ^ 
d'autre base que l'entente cordiale entre la France et 
l'Angleterre, et que celte entente rompue, tout son 
système de paix s'en allait en fumée et en flots de 
sang européen. Eh bien! admirez le contraste, et 
étonnez-vous jusqu'à la stupéfaction ! Ce que le ca- 
binet français a si bien senti et si prudemment pra- 
tiqué tant qu'il ne s'agissait que de l'empire d'O- 
rient, de l'équilibre des mers, de l'existence d'une 
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grande nation indépendante en Espagne, du triomphe 
de la liberté sur la contre-révolution dans le midi 
de l'Europe, de la sûreté et de la dignité de la France, 
voilà qu'il ne le sent plus où qu'il l'oublie complète- 
ment et soudainement, du moment qu'il s'agit d'une 
petite et fausse éventualité dynastique. Il s'agit de la 
liberté espagnole, de l'indépendance du Midi, de la 
sûreté et de la dignité de la France. Concédons tout 
au cabinet britannique ! Mars il s'agit d'un mariage 
à Madrid. Éludons l'Angleterre, et jouons, non Ja 
paix sans doute, mais jouons V entente cordiale et 
Ventente européenne contre une dot d'incertitudes 
et de complications! Voilà la nationalité du cabinet 
français dans cette affaire ; voilà la politique de fa- 
mille, voilà le népotisme des papes passé du Vatican 
aux Tuileries. 

Le Siècle et le Constitutionnel^ organes du même 
système, exécuté par les ministres de leur prédilec- 
tion , disent : « C'est une bonne affaire, malhabile- 
a ment et malhonnêtement ourdie. » Nous ne sommes 
qu'à moitié de leur avis- C'est une affaire ourdie et 
accomplie de la manière la plus provoquante et la 
plus agaçante pour les cabinets européens. Oui : 
c'est une bonne affaire en soi! Nous en doutons; et 
voici pourquoi : Sans doute, si nous ne considérons 
le chef de la maison régnante en France que sous 
l'aspect du père de famille cherchant, avec la légi- 
time sollicitude que cette royale paternité comporte, 
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à bien allier ses enfouts, à rqyaliser de plus en piqs 
son sang, à placer ses jeunes fils dans la haute ari»- 
tocraiiedes trônes, de manière à pouvoir i^econsti- 
tuer, un jour, une espèce de monarchie universelle 
de famille dans une maison de Bourbon ressuscita 
de ses ruines ; l'afTaire^est au moins un beau rêve. 

* 

Mais nous craignons que ce ne soit qu'un rêve. La mo- 
narchie universelle par les mariages est plus chimé- \ 
rique aujourd'hui que la. monarchie universelle par 
les conquêtes. Si Ton parlait à FAIlemagne, à la 
Flandre, à Tlt^lie et à l'Espagne, d'une prétention 
de la maison d'Autriche de rçssaisir^ par des ma- 
riages , la monarchie universelle (jkiCharies-<}umt; 
l'Allemagne, la Flandre, l'Espagne et l'Italie répon- 
draient par un sourire. Nous n'avons pas d'autre * 
réponse à cette pensée nous-même. Mais elle n^a ja- 
mais pu jentrer dans un conseil d'hommes d'Ëtat^ux 
Tuileries. Le duc de Choiseul si^a Je dernier pacte 
de famille ; demandez à l'Espagne et à la France 
comment elles s'efi sont c trouvées ! L'Espagne fut 
ruinée dans sa marine; la France, dans sa politique. 
La Pologne ne fut pas sauvée, l'Angleterro ne fut pas 
détruite. Est-ce cç laurier qui vous empêche de \ 
dormir? Ce n'est plus le temps des pactes de famille, 
c'est le temps des pactes entre les peuples. La ok)- 
narchie universelle de l'avenir appartient aux idées, 
et non aux souches. 
,Serait-c^ donc dans le dessein d'empêcher qu'uqe 

TRIBUNE. -" 11. 19 
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autre des grandes puissances ne s'alliât, par un de 
ses fils, avec rÉspagne, (^ue le cabinet français au- 
rait jeté en avant un prince de la dynastie des Tui- 
leries? Si ce péril eût existé, nous n'aurions rien à 
dire : mais quelle est donc celle des quatre grandes 

• 

maisons personnifiant les (Quatre grandes puissances 
nos rivales, qui pAt prétendre à l'union et à l'héré- 
dité en Espagne? Aucune^ L'Autriche n'a pas de fits; 
r Angleterre est protestante; la Prusse est luthé- 
rienne; la Russie est grecque. Il ne se fût trouvé 
^)er8onne pour bénir «et pour accepter le mariage 
dans PEspagne, empire du catholicisme. 11 n'exis- 
tait donc de prétendants possibles, en dehors de la 
famille espagnole, dans le sein de laquelle un double 
mariage eût tout terminé en conciliant tout , qu'un 
dc^ ces prince^ allemands, souverains ou candidats 
neutres, destinés à monter sur les tiônes sans y ré- 
gner^ qui ne donnent d'ombrage à personne, et à 
qui l'on peut appliquer ce distique proverbial qu'on 
appliquait jadis à la maison d'Autriche : 

(c Bella gérant alii f tu , felix Austria^ Aube ! 
fit Qusé dat Mars aliis , dat tibl régna Venus * ; » 

ou bien un prince de la maison des Bourbons de 



j Que d'autres combaUent ! toi, heureuse Autriche, épouse! L'hy- 
men te donne les trônes que les armes conquièrent pour les autres; 
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Naples. Celai*-ci> loin (j[*étre un ombrage^ eût été une 
sécurité pour la France, Redonner de là force en 
Italie à l'Espagne , y appuyer la maison de Naples 
' pour que TAutriche y dominât moins absolue^ moins 
tyrannique et moins seule , que la France y trouvât, . 
au besoin , des alliés plus fortement établis , quand' 
elle voudra émanciper Tltalie ; une diplomatie clair- 
voys^nie aurait compris cette pensée. Ni lés uns ni 
les autrea de ces partis n'eussent été une déclaration 
d'ambition de famille au monde, une déclaration de 
guerre diplomatique aux grands cabinets. Selon 
Dous, cette exclusion de tous les prétendants mena- 
çants eût été préférable pour la France elle-même et 
pour sa légitime- influence en Espagne. Le caractère 
(les grandes influences internationales aujourd'hui, 
et surtout le caractère d'une grande influence de la 
France en Espagne, est d'être et de paraître désin- 
téressée. Défendre la cause de TindépendanCe et de 
ta prospérité espagnoles contre tout le monde et 
contre soi-même; y défendre et y protéger la liberté 
constitutionnelle.; s'apparenter par les idées, par les 
servibes gratuits, parla conformité d'intérêts mari- 
times, par qn. patronage armé, an besoin; marier les 
deux peuples et non les deux trônes : voilà la grande 
politique, voilà là vraie diplomatie, voilà la béne^ 
• diction nuptiale d'une révolution commune et d'une 
indivisible liberté! 

Nous entrons dans une tout autre voie. Elle me- 
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nera où Dieu sait le pays et la dynastie. Nous n'a- 
vons aacune- prétention au triste don de prophète ; 
nous nous bornons aux -conjectures. 

Et maintenant supposes^ que TÂngleterre, accou^ 
tumée depuis quinze ans à tant et trop d'obséquiosité 
et d'effacement par nos ministres en matière bien 
plus importante 9 se sente profondément humiliée 
d'un tour de main diplomatique qui, entï^e nous, la 
livre un peu cruellement à la risée de la galerie des 
diplomates européens ; supposez que l'aigreur de ses 
fessentiments couve dans ses négociations sourdes, 
et se prépare des vengeances en Espagne et ailleurs; 
supposez qu'elle fasse évader un fils de don Carlos, 
et lui facilite un emprunt à Londres pour aller sa- 
larier une cinquième guerre civile dans la Pénin- 
suie; supposez qu'elle laisse Esparierô rentrer en 
Coriolan au milieu de sa soldatesque ameutée ; sup* 
posez que le gouvernement de la reine attente plus 
audacieusement encore à la constitution et à la ré- 
volution en Espagne, et se déclare de nom ce qu'il 
est déjà de fait, gouvernemeiit contre-révolution- 
naire; supposez que ce gouvernement tombé et fuie 
une troisième fois, et vous somme, au nom de votre 
mariage, de votre intimité de famille, de votre hon- 
neur et de votre prétention au trône, de venir l'é- 
tayer et le restaurer à Madrid; supposez que l'An- 
tricheet la Russie y soutiennent don Carlos ; supposes^ 
que l'Angleterre y soutienne les exaltés; supposez 
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que la nation y abhorre la reine et son entourage ; 
supposez^ que TEurope vous défie d'intervenir dans 
ûp pareil chaos^ et fasse de celle intervention un ca* 
sus belU : que ferez* vous? N'irez- vous pas? Vous 
serez lâches et déshonorés. Irez-vous? Vous irez au 
nom et aveq les armes de la France, libre et révo- 
lutionnaire, restaurer en Espagne le pouvoir absolu , 
le' gouvernement courlisanesque et sacerdotal , et 
la contre^révolulion.Triompherez-votis? Votre triom- 
phe sera un contre-sens à votre nature et à vos prin- 
cipes, et fera de vous les souteneurs de l'ancien ré* 
gime et les alguazils du monarchisme espagnol. Suc- 
comberez-vous ? Vous aurez versé l'or et le sang de 
la nation' française pour soutenir les conséquences 
d'ane union de pur intérêt privé. La famille sur le 
trône aura enlrainé la nation, à son insu et malgré 
elle, dans sa cause, dans son humilialion et dans son 
désastre. C'est justement ce que nous redoutèos dans 
cette affaire : une guerre de famille imposée à une 
nation par un mariage de convenance privée ; une 
guerre de succession sans le bénéfice possible de la 
succession ; une dot de défiances et de jalousies eu- 
ropéennes; le pays sacrifié, dans sa paix et dans ses 
alliances présentes, à un rêve posthume de 1713; 
Tascendânl de la maison de Bourbon vieillie se 
substituant imaginairement à Tascendanl permanent 
de la France impérissable, et rajeunie encore par sa 
révolutipn. Et si nous regardions les autres points 
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de la poiitiqae européenne en Europe et en Asie, 
combien d'autres coniplications ne découvririons- 
nous pas, où la maia cachée de l'Angleterre pourra 
envenimer l'esprit des cabinets contre Tambitieux 
népotisme du cabinet français, et changer en amer- 
tjiimes , en conflits et en sang , les félicitations des 
. Tuileries? Royer-C61lard,jde sage mémoire, disait, 
il y a vingt ans : « La démocratie déborde ! » Est-il 
besoiq d'être aussi- sage pour s'écrier aujourd'hui, 
en regardant cequi se passe de<ians, dehors, dans 

les conseils, dans les Chambres, dans les cabinets, 

• 

dans les diplomaties de la France : « L'esprit de rfy- 
« ndstic nous entraîne! la nation s'abdique, s'engage 
« et se perd,- avec sa libei-té et sa politique, dans un 
« intérêt mal entendu, et dans une politique étroite 
« et fausse de famille 1 » 

Qu'en cortc|uons-nous? Que la ns^ion'et la dy- 
nastie sont radicalement Incompatibles? qu^il.faut 
lès séparer violemment l'^ne de l'autre, si Ton ne 
veut pas que l'une achève d'absorber l'autre^ ou 
qu'elles périssent toutes les deux en s'étoulTant dans 
un embrassementmortel? Non! nous connaissons lés 
difficultés extrêmes, nous ne déclarons pas les im- 
possibilités ministres de la: coex:islence de ja monar- 
chie héréditaire, avec la nationalité souveraine et 
^ avec là politique nationale de la France. Mais si cette 

-.4 "S 

èoexlstence, qu'a voulu tenter la révolution dé Juil- 
let une fois de plus, est possible en effet, comme 
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nofis Dous plaisons a Tespérer pour le repos des 
peuples, elle n'est plus possible qu'à une seule con* 
ditiou : c'est que Tesprit de famille et de dynastie 
^'efface et disparaisse complètement devant Tesprit 
et devant rintérét national couronnés par la révolu* 
tionyou que l'esprit et Tintérét national s'effacent , 
disparaissent et se subordonnent devant lés pensées 
et devant les ambitions de famille. Il n^y aura de paix 
que là. Or, dans cette affaire, comme dans toutes 
les affaires de la France, pour qui étesUvons? et le- 
quel des deux intérêts voulez- vous qui se sacrifie? 
Est-ce celui de la France? Félicitez-vons avec le ca- 
binet des Tuileries : il a marié un fils du roi \ Est-ce 
celui de la dynastie? Affligez-vous et iuquiétez-vous 
avec nous: le cabinet des Tuileries a relâché les al- 
liaucés de la révolution, engagé là France, aven- 
turé la paÎK, semé les rivalités, amorcé la guerre ci- 
vile en Espagne, amassé les nuages suï* le continent, 
assombri Tayenir, tiré l'épêe diplomatique, non 
pour une cause, mais pour une dot de difficultés! 

Cette do* pèsera autant «ur le cabinet des Tuile- 
ries que sur le pays; et toute cette affaire se carao- 
Vérise en deux mots pour nous : Une témérité maj- 
beureuse et une étourderie trompée. 
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Messieurs, . . 

Quelle que fût naa juste répugnance k renaonter si- 
tôt à cette tribune, je n'ai pu entendre hier et aujour- 
d'hui, je ne dirai pas les attaques (j'inta^prète trop 
bien les intentions de mes. honorables adversaires 
ppur donner ce caractère^ à leurs paroles), mais je 
h^ai pu entendre les fausses appréciations , les atté- 
nuations, les amoindrissements de l'esprit , des in- 
tentions, des droits de la révolution de Février et 
de l'asscimblée nationale qui en est sortie, sans 
demander la permission à l'assemblée de venir, 
comme je le dois à plus de titres peut-être que 
beaucoup d'entre ses membreè, confesser ici haute- 
ment cette révolution dans son droit , dans son prin- 
cipe, dans ses conséquences, et dire comme le sol- 
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dat de Virale : « Me^ me;adsum quifeci...n J'ajoute, 
eomme mon honorable collègue le disait si éloquem* 
«nent font à l'heure y j'ajoute que je revendique ma 
part, non-seulement dans la république, mais dans les 
conséquences logiques, «âges, populaires et en même 
temps. conservatrices, qu'il a été dans l'intention de 
votrecommission de constitution de promulguer dans 
son préambule.' Si la république de Février ainsi con- 
çue est un .crime, que ce crime nous soit commun. 

Messieurs, je rencpntre au premier pas de cette 
discussion , et au premier rang , un jeune adversaire 
que je m'afflige d'y rencontrer, si je considère son 
talent, mais que je, mq réjouis de voir surgir avec 
une telle espérance comme un défenseur futur, non 
de ses doctrines d'aujourd'hui , an moins des vraies 
doctrines de la république. . 

Quant à mon honorable ami M. Gazâtes, que j'ai 
le chagrin de venir combattre pour la première fois 
ici, Je n'ai. pas besoin de lui dire que si sa pensée 
diffère de la mienne , je lui réponds avec le respect 
que je lui ai porté toute ma vie; car il est une dç 
ces consciences qui peuvent différer de la. mienne, 
mais qui ne s'égarent volontairement jamais. 

Maintenant, Mes^eufs, je passe à la discussion 
même. 

On conteste d'abord à la commission et \ Tassem- 
blée nationale, dont elle est Torgane, non pas seule- 
ment lés termes, mais jusqu'au droit même d'écrire 
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lin préambule sur le frontispice de sa constitulion. 
On sraible par là vontoir, jusqu'à un certain point, 
diminuer, contesta, réduire, noa-«eulement lu por- 
tée des paroles inscrite^ en téte'de cette constitution, 
mais la portée méQie du grand ^cte populaire et pa- 
triotique d'où cette constitution est sortie. (Très-bien ! 
très*bien!) Que l'honorable orateur qui présentait 
hier cette considération , la seule qui m'ait fait de- 
mander inopinément la parole, me pmmette'de lui 
dire d'y réfléchir davantage. Hé quoi I y a-t-il quel- 
que chose au monde 4e plus grand, de pluspaint, 
de plÙ3 solennel devant Dieu et devant les hommes, 
que le spectacle d'une grande nation comme la nô- 
tre , siortant pour ainsi dire de (à poussière et des 
ruines d'une révolution encore récente, rassemblant 
avec toutes ses mains, avec le concours de tous ses 
efforts, les débris du gouvernement précédent, et 
les principes nouveaux surgis de la philosophie ^ou- 
oelle et du sein du peuple inspiré de Dieu, pour en 
reconstruire péniblement les bases , pour rechercher 
laborieusement et religieusement, devant le pays et 
devant. Dieu lui-même , les conditions durables de 
la nouvelle société que nous avons à,fonder? Y a-t-il 
là quelque chose qui iiiterdise à une commission , à 
une assemblée, de t6nir le plus haut, le plus saint et 
le plus grand langage qtf il soit donné jamais à l'hu- 
manité de proférer? Meesieurs^, évidemment non. 
EstHoe que l'assemblée constituante , qu'on rappelait 
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tout à rheure, a hésité devant ces scrupules que vous 
voudriez imposer à une assemblée moins brillante 
peut-être, parce qu'elle est plus jeune, mais qui aura 
au moins , je l'espère , Tavenir, et l'avenir plus du- 
rable encore que ne Ta eu l'assemblée constituante , 
car elle est fondée sur des vérités plus absolues ? 

Est-ce que le congrès américain , dont on vous 
parlait également , sans se souvenir de cet admirable 
germé des déclarations et droits que Franklin écri* 
vait à <;ôté mêm© du code de ses constitutions , . a 

• 

hésité? Ont-ils hésité , ces grands peuples, aux plus 
grandes époques de leut* histoire, à' faire précéder la 
codificatiQU politique de leur pays de ces grands 
symboles , de ces grands principes , de ces grandes 
vérités générales qui illuminent de plus haut l'en- 
semble des lois secondaires, et qui, bien loin de 
leur enlever de leur dignité , de leur autorité, comnie 
te disait tout à l'heure l'honorable préôpinant, ajou- 
tent à ces lois p98sagères , à ces lois temporaires , à 
ces lois locales , l'aùtoritë de la vérité , de la justice, 
de l'équité éternelle, pour les faire respecter, non- 
seulement par ceux pour qui elles ont. été écrites, 
mais pour les faire respecter par tous les temps et 
dans tous les lieux? (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs , après ces grands exemples et ceux que 
votre propre histoire vous a donnés à vous-mêmes, 
vous n'hésiterez pas à vous reconnaître ; je ne dirai 
pas seulement le droit, m^s le dé voir, vis-à-vis des 
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populadoiis et des générations qui vous âuivent, 
d'écrire le phis haut possible j le plus majestueuse- 
ment possible, le plus saintement possible , comme 
vous l'avez dit y en présence de Dieu et du peuple 
français 9 de ce peuple présent et de ce peuple à ve- 
nir, les grandes vérités dont l'assemblée vous a char* 
gés d'être les organes pour -nous tous. 

Eh! Messieurs, si nous ne le faisions pas (cette 
coùsidération me frappait tout à l'heure), si nous 
omettions d'inscrire ici ^ au sommet de notre cons- 
titution, quelles ont été nos intentions fondamen- 
tales, quelles ont été nos intentions profondes^ nos 
révélations sociales, pour ainsi dire, en faisant la 
constitution que nous allons édifier, que pourrait-il 
arriver? Il pourrait arriver qu'après quelques an- 
nées, après dix ans, vingt ans d oblitération de 
nos souvenirs, d'effacement de ces grandes pensées, 
de ces grands sentiments et de ces grands enthou- 
siasmes qui nous ont dominés à Theure de la révolu- 
tion créatrice , l'avenir ne reconnût plus ni ces in- 
tentions, ni ces enthousiasmes, ni ces pensées. Il 
pourrait arriver que, dans l'interprétation judaïque 
qu'on viendrait f^re , laborieusement ensuite, on 
dopnàt à chacun des articles un sens diamétralement 
opposé à l'esprit général que votre constitution veut 
leur assigner. Il pourrait arriver enfin qu'avec la 
liberté pour le peuple on fit du despotisme; qu'avec 
cette expansion pour les masses on ftt de Tégoîsme 
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social f et qu'on retombât peu k p6u , fiiute d'une in- 
terprétation présente, vivante, toujours sous les 
yeux de ceux qui auront à appliquer ou à discuter 
vos actes, qu'on retombât dans ce passé dont il faut 
séparer Tavenir par cette inscription ineffaçable, 
étemelle, qui ne permettra plus de se tromper sur 
nos intentions et sur l'esprit de la révolution. 

Je comprends que , quand il s'agit de faire un sim- 
ple acte de légiste , d'inscrire simplement , comme le 
disait tout à l'heure M. Cazalès, Sic volo^ sicjubeo^W 
ne soit pas besoin de ces commentaires : c^est un fait 
pour ainsi dire matériel çt brutal que l'injonction de 
la loi ; on s'y soumet parce qu'on s'y soumet; on s'y 
soumet parce qu'on ne peut pas y résister. Mais estrce 
la manière d'obéir à là loi que les circonstances toutes 
morales dans lesquelles nous sommes entrés doivent 
imposer à notre pays? Est-ce par l'autorité d'une seule 
parole, ou républicaine, ou dynastique ^ bu monar- 
éhique , ou populaire ^ que Ton enjoindra aujourd'hui 
aux hommes qui raisonnent tous , aux hommes sur 
lesquels un des articles de votre constitution, de votre 
progranune , doit faire rayonner à grands flots l'in- 
telligence , et par conséquent la résistance et la dis- 
cussion, 'est-ce par de' tels articles sans commen-*- 
taires , sans lumière, sans autorité morale, que vous 
viendrez imposer et que vous trouverez digne d'im- 
poser l'obéissance aux populations ? Non , Messieurs, ; 
non; je comprends, je le répète, que des assemblées 
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lé^slativas puissent agir ainsi /elles qui ne font des 
lois que pour des circonstances^ pour un temps, pour 
un jour : mais l'œuvre d'une aÏBSrà^blée constituante,^ 
l'œuvre pour laquelle nouss^ommes sortis du fond du 
pays, l'œuvre que nous sommes appelés à accomplir 
laborieusement et fidèlement ici ayant de nous sépa- 
rer , c'est précisément l'œuvre que , dès le premier 
jour, on voudrait vous interdire. Mais c'est la plus 
belle partie de votre œuvre que de recueillir, dans les 
vérités générales qui sont passées à Tétât de patri* 
moine commun du genre humain et de la nation , les 
parties applicables , les parties pratiques , les parties 
populaires, les parties véritablement, imprégnées de 
ces traditiotis chrétiennes qu'on vous suppliait tout 
à l'heure d'infuser dans les articles de vôtre consti- 
tution, et que, dans chacun des paragraphes, nous 
nous efforcerons d'incruster tellement avec le prin- 
cipe moral et religieux qui les inspire (j'entends re- 
ligieux dans le sens libre et universel dû mot) , que 
la politique de là république soit pour ainsi dire in- 
divisible delà philosophie religieuse; en sorte qu'au 
lieu d'être ce que vos orateurs semblent vouloir en 
faire , un mécanisme pur et un matérialisme en ac- 
tion, cette politique {H*atique de la république en- 
vers le peuple soit une religion , un véritable culte 
de la société envers elle-même ; oui , une religion 
de l'humanité envers Dieu. (Très-bien! très-bien!) 
'Mes^eurs, j'ajoute que, s'il y eut jamais une 
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heure daos notre histoire où il f&t de toute couve- 
u^ce, de toute nécessité d'iu^crire au âonunef de 
vos institutions futures yôs pensées présentés^ pour 
tes immortaliser e^ institutions^ c'esâ; l'heure à la- 
quelle nous avons l'honneur de discuter ces grands 
principes les uns avec les autres; c'est l'heure de 
faire faire à la constitution française ce que la ré- 
publique de Février a fait le l^idemain même de son 
origine, ce que la république de Février a fait sans 
se trompei*, quoi que vous en disiez y excepté d£uis 
les questions de détail, qui s'éclairciront jour par 
jour; c'est l'heure, dis-je, de recueillir le cri, non 
pas seulement la réflexion , mais le cri instinctif , 
spontané d'yune nation tout entière, s'écbappant 
au contact même de la passion la plus surexcitée 
d'uii peuple, c'est-à-dire au moment de sa révolu^* 
tion; de saisir ce cri magnanime , fugitif souvent, et 
de le rendre impérissable et pratique en l'inscrivant 
dans ce qu'il a de raisonnable, de juste, de saint , de 
conservateur de la république, dans le préambule de 
toutes les lois que vous allez faire pour elle. 

Messieurs, je sais qu'il est très-difficile, comme 
le .disait hiar l'honorable M. Fresneau , comme le 
répétait tout à l'heure mon adversaire M. Çazalès, 
de limiter,. même dans des paroles, ces principes 
dont l'un empiiète si facilement sur l'autre.; je sais 
qu'il est trè&<lifficile de déterminer , par exemple , la 
limite entre les libertés que tout individu doit avoir 
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dans une nation républicaine, et la licence contre 
laquelle la république tout entière doit se prémunir 
plus qu'aucun aptre gouvernement, parce que c'est 
le gouvernement qui en serait le plus rapproché ; je 
sais qu'il est très-difficile d'établir la limite précise , 
la définition précise de ce mot, égalité; égalité su- 
blime devant Dieu de toutes les créatures pétries de 
la même argile et animées du même souffle , éga- 
lité sublime aussi de tous les citoyens devant la loi, 
qui les protège contré toute tyrannie, et. leur garan- 
tit les mêmes droits et leur impose les mêmes djB- 
voirs; je sais combien il est difficile d'établir le ni- 

. veau de cette égalité, et de la séparer de certaines 
autres égalités chimériques rêvées par des utopistes, 
et présentées sans cesse, non pas comme une amé- 
lioration, mais comme une subversion évidente, 
non pas seulement de la société , mais des lois les 
plus simples , les plus évidentes de là nature : je 
sais tout cela. Je sais auësi combien il est difficile à 
définir, ce mot magique de fraternité que nous 
avons emprunté à l'Évangile de la religion pour le 
jeter dans l'évangile de la politique , afin qu'il y 
germe avec^ les vertus , et avec une efficacité nou- 

. velle dans nos institutions futures. (Très-bien!) 
J'aurai à traiter tout à l'heure, j'aurai surtout dans 
peu de jours à traiter dans quelle hmite précise, 
quoique certainement progressive , nous devons en- 
fermer le sens de ce grand et beau mot de fraternité, 
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afin qu'il ne tombe pas comme une dérision ' de la 
bouche des hommes d'État sur la tête du peuple , 
mais afin qu'il ait le même sens et dans le cœur du 
peuple et dans le cœur de l'homme d'État, afin qu'il 
porte dans toutes les lois le fruit véritablement po- 
pulaire, mais en même temps conservateur, de la 
propriété, de la famille, de l'État, qui sont les pre- 
mières nécessités de notre république : je le sais. 
Et c'est précisément de cette difficulté extrême , per- 
mettez-moi de vous le dire , bien plus que de la per- 
versité qu'on attribue à certains hommes et à cer- 
taines doctrines; c'est de cette difficulté radicale, 
philosophique, métaphysique, comme on le disait 
tout à l'heure , que sont nées et que pullulent en ce 
moment parmi nous ces sectes de toute nature, sub- 
versives , non pas seulement de la monarchie , de la 
république , mais de toute espèce d'association , de 
communauté et d'existence entre les hommes. 

C'est de là qu'est né ce communisme mobilier 
que vous avez eu à traiter ici il y a quelques jours, 
l'un des plus damgereux de tous, car il se fait plus 
petit pour s'insinuer plus facilement dans vos lois. 
(Vive approbation.) 

C'est de là qu'est né ce communisme agraire qui 
vous prêche avec le ton du sentiment religieux, et, je 
le crois, avec sincérité, le dépouillement volontaire 
de la propriété, qui serait la stérilisation de toute terre. 

C'est de là qu'est né cet autre communisme plus 

TRIBUNE. — 11. 20 
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fatal, plus dangereux, plus baï, s'il m'est permis 
de prononcer, non contrôles hommes, msis contre 
les mensonges , ce mot qui vibre profondément dans 
ma poitrine depuis que j'en écoute les fatales leçons; 
c'est de là qu'est né ce communisme forcené qui ap- 
pelle la propriété un vol, qui déifie, qui théorise, 
pour ainsi dire, les rapines, et qui commence à se- 
mer sur le peuple la nuit de l'athéisme (car l'athéisme 
est logique) avec la rapine sociale qui est l'oubli de 
toutes les notions de l'intelligence humaine sur 
l'homme et sur la morale , afin de créer cette nuit su- 
prême dans laquelle la société ne serait plus que le 
bouleversement et le chaos. (Bravos prolongés.) 

Enfin , Messieurs , c'est de là qu'est né (et celui-là 
je me sens disposé à le plaindre plus qu'à le haïr) 
ce communisme, cependant coupable, qui prend un 
fusil pour une idéô , qui prend des cartouches pour 
un système, qui attaque à main armée la société, la 
famille, les générations futures, le genre humain 
tout entier , mais qui les attaque du moins avec un 
certain courage, en présentant sa poitrine, et qui 
est mille fois moins coupable peut-être que les au- 
tres, parce que si les autres ne risquent que leurs 
sophismes, celui-là, du moins, risque son sang. 
(Très-bien! très-bien!) 

C'est en raison de cela, de l'existence de toutes 
ces sectes, de toutes ces théories subversives sur 
lesquelles vous avez besoin de jeter de plus en plus, 
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d'ici , de la presse , du fond de l'assemblée , de vos 
discussions , de partout ^ le jour foudroyant des lu- 
mières de la raison et de rintelligence (Très-bien! 
très-bien ! ) , que vous avez besoin d'écrire au som- 
met même de votre société quelques articles vagues, 
décousus, précis même, si vous voulez, de codifica- 
tion politique y mais quelques-uns, et le plus que 
vous pouvez, de ces grands et beaux principes per- 
manents qu'il a été donné à l'intelligence humaine., 
à la philosophie, aux religions, d'arracher, pour 
ainsi dire, au ciel , afin de les répandre en lumières 
pratiques , en institutions , en assistance , en soula- 
gements, en propriété) en liberté, en fraternité, en 
améliorations de tous genres sur l'espèce humaine. 
(Sensation prolongée.) 

Ce n'est que par ces lumières vraies, sincères, 
divines, célestes, que vous confondrez, que vous 
ferez pâlir et que vous verrez s'éteindre enfin ces 
flambeaux menteurs qui fascinent aujourd'hui , mais 
pour un moment seulement , les populations, qui ne 
sont qu'égarées. (Trèsrbien! très-bien!) 

C'est pour cela aussi qu'il faut bien s'entendre 
dans le programme que vous propose votre commis- 
sion , ou que tout autre amendement viendra vous 
proposer à cette tribune. C'est pour cela qu'il ne 
faut pas de malentendu entre nous. Il faut que tous 
les voiles soient déchirés , il faut que tous lei^abimes 
soient sondés. La raison humaine n'a peur de rien; 
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elle a un fondement inébranlable, donné, non pas par 
des institutions que nous débattons aujourd'hui entre 
nous, mais par la nature impérissable, par l'instinct 
même de l'homme. Il ne faut pas même vous trom- 
per sur les opinions que, les uns et les autres , nous 
apportons à la tribune. 

Ainsi permettez-moi un mot, non pas sur cha- 
cune de ces huit bu dix questions qui ont été cô- 
toyées plutôt que touchées tout à l'heure dans cette 
discussion, mais sur les principales, sur celles qui 
ont occupé hier plus de la moitié du remarquable 
discours de M. Fresneau, sur celles qui ont oc- 
cupé aujourd'hui la parole éloquente de Thonora-r 
ble M. Crémieux, sur celles qui occupaient tout à 
l'heure la pensée religieuse de mon honorable ami 
M. Gazalès, la question delà propriété, la question 
du travail. Si vous le permettez, sans les toucher à 
fond (je le ferai plus tard), je les effleurerai. 

Je demande un instant de repos. 

Messieurs, je demande pardon à l'assemblée de 
lui avoir fait perdre quelques-unes de ses minutes; je 
vais tâcher de les racheter en abrégeant et en con- 
densant ma pensée autant qu'il me sera possible de 
la condenser dans une question où l'on sent remuer 
dans sa poitrine et dans Tâme de rassemblée la si- 
gnification même de la grande révolution dont nous 
sommes sortis. 
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Je reprends, en quelques mots, un des reproches 
que faisait hier M. Fresneau à la commission de 
constitution , ou plutôt à la révolution tout entière , 
à la république 9 dans la personne de la commission. 

Il semblait douter que la république de Février eût 
fait d'assez grandes choses pour avoir le droit d'é- 
crire j dans le préambule de sa constitution , quel- 
ques formules nouvelles , quelques principes nou- 
veaux , capables de subir le regard du temps et de 
la postérité. (Bravo.) 

Un seul mot à cet égard, Messieurs. Non-seulement 
on a calomnié la révolution de Février dans ses actes, 
mais on l'a, involontairement sans doute, calom- 
niée , méconnue , dénaturée dans ses principes , qui 
font et qui feront sa grandeur, sa durée et sa dignité. 

Quoi! la révolution de Février n'a pas le droit 
d^inscrire deux ou trois principes nouveaux au som- 
met de son code politique ? Quoi ! elle serait née 
muette?* Elle n'a rien fait, rien inventé, rien pro- 
clamé, rien appliqué dans le monde? Reportez- 
vous à trois mois de date seulement, reportez^vous 
à ce que vous disait tout à l'heure mon honorable 
collègue M. Crémieux , reportez-vous au lendemain 
même des journées de Février, à l'hôtel de ville. 
Qu'est-ce qu'a fait , qu'est-ce qu'a formulé , dès son 
premier cri , cette révolution que vous accusez d'ê- 
tre si mesquine, et que vous voudriez convaincre 
d'être aujourd'hui si impuissante ? Qu^a-l-elle fait ?Elle 
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a proclamé le plus grand fait des temps modernes; 
elle a changé en un seul jour une oligarchie en dé- 
mocratie complète; elle a proclamé, elle a institué 
par son premier acte , en abolissant la peine de 
mort, le principe de la fraternité, qu'elle veut fécon- 
der dans ses institutions secondaires. Ce principe 
de la fraternité , avaitrelle ou non le droit de le pro- 
clamer ? avonsruous ou n'avons-nous pas le droit dé 
l'écrire aujourd'hui? 

Qu'est-ce que l'acte d'une oligarchie de 280,000 
souverains, dans un pays habité par 36 millions 
d'hommes, et qui abdiquent librement, généreuse- 
ment, spontanément, leur part de souveraineté, 
pour l'étendre à l'universalité du peuple , pour ap- 
peler à cette souveraineté collective et égalitaire l'u- 
nanimité des citoyens? 

Ce dépouillement volontaire , cet appel à la sou- 
veraineté, vous n'appellerez pas cela un acte de 
fraternité sublime, digne d'être inscrit au sommet 
de votre institution ? (Très-bien !) 

Messieurs , je n'abuserai pas plus longtemps , sur 
cette question secondaire , de l'attention de l'assem- 
blée. Un mot très^rapide seulement sur la question 
principale dont je parlais tout à l'heure, sur ce procès 
terrible aujourd'hui, sur ce procès qui sera vidé bien- 
tôt de deux manières , et par la raison souveraine 
du pays, et par la nécessité même de la nature, entre 
la propriété et les exigences subversives aujourd'hui, 
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non du peuple, mais de ceux qui l'empoisonneiit pour 
l'enivrer de leurs passions, déguisées en théories. 

Â cet égard, je suis de l'avis de l'orateur auquel 
je succède ; il faut s'expliquer, il faut s'entendre : 
quant à moi , je vais m'expliquer catégoriquement. 
(Marques d'attention.) 

On m'a accusé de communisme aussi, et vous 
avez entendu tout à l'heure comment je définissais 
le communisme, et à queUe distance infinie je tenais 
mon intelligence et ma raison politique éloignées de 
ces théories aussi contraires à la nature que funestes 
à la société. Et cependant, je le répète, on m'a ac- 
cusé aussi de communisme ; sur la foi de quoi ? Sur 
la foi de certaines paroles que je voudrais avoir sous 
la main pour vous les relire ici , sur la foi d'un frag- 
ment de V Histoire des Girondins^ dans lequel, 
remontant au principe chrétien, philosophique et 
divin .de toutes les institutions parmi les hommes, 
je montrais ce progrès séculaire que font toutes ces 
institutio^is , non pas pour se restreindre , pour s'en- 
durcir, pour se murer dans l'égoïsme , mais pour se 
répandre et pour s'universaliser, et où j'applaudis- 
sais de toutes mes convictions , de toute mon àme à 
cette expansion des bienfaits de la çociété, au nom- 
bre desquels je mettais avant tout la propriété et 
l'univ-ersalisation du droit de propriété, comme l'a- 
vaient fait ayant moi des hommes dont je ne vou- 
drais pas même vous répéter les noms ; hommes qui. 
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dans leur délire et dans leurs passions politiques, 
n'avaient jamais du moins porté l'aberration jusqu'à 
nier la propriété , cette expression même de la na- 
ture. (Très-bien!) 

C'est à tort, certes, que l'on m'a accusé d'aban- 
don du principe de la propriété; car je ne connais 
pas en France un homme qui (ulore autant que moi 
la propriété; et je me sers à dessein de ce mot, qui 
parait élever le sentiment au-dessus de la chose. Je 
dis que j'adore la propriété, non pas seulement comme 
mobile de tout travail, comme réservoir de toute 
épargne^ comme stimulant de toute industrie, comme 
rémunération , comme salaire de tous les travailleurs, 
comme accessibilité sans cesse présente , sans cesse 
montrée à leurs yeux, pour lés appeler, par l'ordre, 
par l'économie, par la loi même, à la propriété 
comme nous; je dis que je l'adore comme principe 
divin, comme loi de Dieu, et non pas comme loi 
humaine , comme fibre constitutive de la nature de 
l'homme, s'il m'est permis de parler ainsi. II m'a 
été de tout temps impossible de comprendre aucune 
nature de société qui n'eût pour base cette loi même 
de la propriété. Dans des écrits qui n'ont pas encore 
paru, mais qui sont écrits, j'ai étudié, aussi pro- 
fondément qu'il m'était possible de le faire, la na- 
ture métaphysique, quoi qu'on dise, de cette ins- 
titution sociale, et j'y ai reconnu partout la nature 
pour ainsi dire divine, non-seulement la sanction 
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que donnent l'homme et la législation à un principe , 
mais la sanction sacrée que Dieu donne, par un sen- 
timent même, à une institution. (Profonde sensation.) 

J'ai reconnu que la propriété n'était pas une loi , 
mais un instinct, une condition inhérente même à 
la nature humaine, et qu'il était impossible, sans 
fausser le sens même de Dieu dans son œuvre hu- 
maine, de nier les développements du principe de 
la propriété. En poUtique^ Messieurs... j'ai beau- 
coup voyagé (Sourires), et j'ai tâché de retirer quel- 
ques fruits de mes voyages... (Nouveaux sourires.) 
S'il m'était permis de répondre d'ici à ces sourires , 
dont je comprends la malveillance sans chercher à 
en repousser le sens injurieux; si je déroulais ma 
vie politique, intention par intention , acte par acte , 
pensée par pensée , vous ne souririez pas peut-être à 
cette ridicule rencontre de mots : « En politique , » 
rapprochés de ces mots : c j'ai beaucoup voyagé; » 
car, quoi que vous en pensiez, vous qui souriez, 
vous verriez que je n'ai eu qu'une route et qu'un 
but. (Très-bien! très-bien!) 

Je disais. Messieurs, qu'en politique j'avais exa- 
miné aussi ce qu'était la propriété relativement aux 
autres conditions de Tordre social, monarchiques, 
démocratiques, républicaines, despotiques même ; et 
de ce que j'avais vu sur les lieux , étudié , observé , 
noté dans l'état même du sol, des villes, des vil- 
lages , des terroirs , des populations , il en était ré- 
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suite pour mon esprit cette conviction , à l'état de 
vérité démontrée , que l'état de la constitution de la 
propriété, dans tel et tel pays, était l'échelle rigou- 
reuse, était la mesure exacte du perfectionnement 
ou de la dégradation de la société dans ces pays. 

Voilà ce quB j'ai vu partout. Aihsi, à partir de la 
Turquie, et arrivés jusqu'en Angleterre, partout 
vous pouvez mesurer, degré par degré, l'échelle de 
la civilisation et de la perfection de toutes les con- 
ditions humaines par l'achèvement, passez-moi le 
mot, des conditions de la propriété dans les diffé- 
rents peuples dont je parle. Là où la propriété était 
précaire aussi , là où la propriété était intermédiaire 
et mieux constituée , mieux répartie entre les hom- 
mes, vous aviez ce qu'on appelle dérisoirement au- 
jourd'hui la bourgeoisie, ce que j'appellerai, moi, 
le tronc de l'arbre humain , la force centrale , non de 
cette grande nation que nous voulons confondre dans 
un seul être , dont nous ne définissons que métaphy- 
siquement les conditions distinctes; là, dis-je, où la 
propriété était répartie dans ime masse de proprié- 
taires qui forme pour ainsi dire le cœur, le noyau de 
la nation , la nation elle-même était plus libre , pins 
indépendante , élevée à un plus haut degré de force, 
de dignité vis-à-vis du pouvoir : là, au contraire, 
où la propriété était dégradée , où elle était dans les 
mains du pouvoir, qui la faisait passer comme une 
monnaie entre les mains de ceux dont il voulait ré- 
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compenser la corruption ou les services , la propriété 
elle-même était le signe de la dégradation et bientôt 
de l'extinction de cette race; en sorte que si des 
ennemis de Tordre social , n'ayant pas seulement des 
systèmes, mais ayant des perversités sataniques dans 
l'âme, des haines inextinguibles contre le genre hu- 
main , voulaient faire et veulent lui faire encore tout 
le mal qu'une société , que le monde moral , social , 
que l'humanité peut souffrir ici-bas, ils n'ont pas 
besoin de s'ingénier beaucoup ; ils n'ont qu'à frap- 
per au cœur la propriété : à Tinstant même où la pro- 
priété s'écroule dans un pays, tout s'écroule, c'est la 
vie qui est atteinte dans le cœur même ; la société est 
morte, il n'y faut plus penser. (Bravos prolongés.) 

Mais , Messieurs ^ de ce que la propriété est , à mes 
yeux comme aux vôtres, le fondement même de 
toute sociabilité durable et régularisée, s'ensuit-il 
que la propriété (et je reviens ici à certaines expres- 
sions du préambule de la commission , qui ne satis- 
font pas, je le déclare, à toute l'étendue de ma 
pensée), s'ensuit-il que cette propriété n'est pas per- 
fectible ? s'ensuit-il que cette propriété n'est pas cor- 
rigible? s'ensuit-il qu'elle ne peut pas recevoir des 
conditions de libéralité générale, d'expansion plus 
universelle, et, en les recevant, se fortifier, Mes- 
sieurs, au lieu de s'amoindrir? 

Pour moi , le fait est démontré, et c'est par là que 
je touche, en deux mots, à la question de travail. 
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On VOUS dit : « Écrivez-vous le droit an travail 
d'une manière absolue, d'une manière abusive, et, 
passez-moi le mot, absurde et ridicule? Écrivez- 
vous (et on vous défie de le faire avec raison), écri- 
vez-vous que tout individu, sur la surface du sol, a 
droit à toute nature de travail ? » Mais ce serait écrire 
du même mot l'absorption de tout capital par l'im- 
pôt et l'anéantissem^ent même du capital , c'est-à- 
dire l'anéantissement absolu du travail; car je ne 
pense pas qu'il y ait personne ici qui soit de la na- 
ture de ces esprits égarés qui prêchent au peuple 
l'anéantissement du capital, afin de multiplier le tra- 
vail ; le tarissement de la source , afin de multiplier 
l'eau. (Applaudissements.) 

Voilà leur logique! Jamais raisonnement n'est des- 
cendu plus bas. (Très-bien ! très-bien !) 

Non , ce n'est pas là la nature du travail que beau- 
coup d'esprits sages , émanés comme moi de la révo- 
lution de Février, mais voulant à la fois conquérir la 
république et la contenir dans les seules limites où 
la république puisse durer, c'est-à-dire dans les li- 
mites où la république offre des garanties , non pas 
seulement à telle ou telle classe ondoyante, souf- 
frante, flottante de la société, mais à toutes les classes 
invétérées, enracinées, propriétaires, industrielles, 
à toutes ces classes dont l'universalité, depuis no- 
tre république , doit former, sans exception , l'unité 
du peuple, selon la pensée de Février. (Très-bien!) 
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Non, Messieurs, nous avons voulu dire et nous 
pensons que quand les prolétaires, cette classe si 
nouvelle dans la société , par suile du phénomène 
industriel qui les a, non pas produits, mais multi- 
pliés trop malheureusement; quand cette classe de 
prolétaires, dans des circonstances fatales, excep- 
tionnelles, par des chômages, par des misères una- 
nimes , par des besoins de travail qui ne seront pas 
satisfaits par les conditions ordinaires des industries, 
par des infirmités, par un nombre d'enfants excé- 
dant les forces de la famille ; quand , par toutes ces 
conditions de force majeure, d'accidents supérieurs 
à la prévision hiimaine , des hommes sur la surface 
de la république manqueront de pain, nous re- 
connaîtrons pour eux le droit au travail : j'en- 
tends par là. Messieurs, le droit à l'existence (Très- 
bien!), le droit de vivre, c'est-à-dire le droit au 
travail en cas de nécessité démontrée, et à des con- 
ditions de salaire inférieures au taux des salaires 
privés, en sorte que nul individu ne puisse offrir 
ses bras sans trouver du pain , ou souffrir sans être 
soulagé sur la surface de la répubUque. 

Le travail privé est le seul qui puisse nourrir des 
multitudes infinies d'hommes, des millions d'hom- 
mes. Mais quand cette condition du travail ordinaire 
viendra à faillir, la république, fondée sur ces grands 
et saints principes de fraternité que contestent si 
malheureusement des hommes plus attachés, par 
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leur situation et par leurs vertus , que nous à la pro- 
mulgation divine de ces principes quUls rejettent, 
non du cœur, mais de la bouche, à cette tribune, 
par un malentendu de mots et non de sentiments; 
quand ce malheur arrivera à ceux que nous devons 
relever peu à peu de la situation de prolétaire, et 
à qui nous devons la vie, la république, je le ré- 
pète, ne se croisera pas les bras, et ne répondra pas 
à ces hommes : « Mourez si vous voulez, vivez si 
vous pouvez. » 

J'entends qu'une des vérités promulguées au pro- 
fit du peuple tout entier, au profit des propriétaires, 
sachez-le bien , autant que des prolétaires, mille fois 
davantage, car si la propriété se défend par des lois, 
elle se défend bien davantage et bien autrement par 
ses bienfaits et par ses vertus (Très -bien! très- 
bien!}; je dis que, dans des conditions de détresse 
pareille, accidentelles, déterminées, surveillées par 
la loi, vous devez hardiment, avec ces conditions 
définies , écrire le droit de ces citoyens au travail. 
Et je m'étonne, en finissant, qu'un homme qu'on 
me disait hier et que je crois être profondément re- 
ligieux , car je le voyais applaudir sur son banc à 
ces paroles du vénérable évéque d'Orléans, qui vous 
recommandait la religion comme base, coQxine pi- 
vot de toute sociabilité; je m'étonne, dis-je, qu'un 
esprit comme le sien, aussi lumineux, aussi logique, 
aussi pénétrant dans toute la profondeur d^ toutes 
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les questions qu'il se Test montré hier à cette tri- 
bune , ait repoussé, avec une inflexibilité de paroles 
qui n'appartient ni à l'âge de la foi ni à l'âge de 
l'espérance, qui est celui de ses années (Très-bien!), 
des principes qui , s'ils étaient glacés , refroidis dans 
nos cœurs , dans le cœur des hommes qui ont déjà 
des cheveux blancs, devraient se retrouver dans 
toute leur fécondité , dans toute leur vivacité , dans 
l'âme de cette noble jeunesse à laquelle j'ai la dou- 
leur de rappeler en ce moment ses sentiments les 
plus naturels. (Vive approbation.) 

Je n'irai pas plus loin; je réserve pour la discus- 
sion prochaine des articles, ou pour quelque amen* 
dément, que j'apporterai demain moi-même à cette 
tribune , à la rédaction du programme , les consi-r 
dérations plus étendues que j'aurai à débattre. Mais 
je ne veux pas descendre sans ouvrir pour ainsi dire 
mon âme à l'assemblée; je ne veux pas descendre 
sans dire à mes amis comme à mes adversaires de 
tous les bancs, dans cette question, ce que j'éprouve 
depuis ces deux ou trois mois, à propos de cette 
question du prolétariat , du travail , de la propriété , 
des conditions ou généreuses ou dures dans lesquel les 
on veut ou la répandre ou la renconlrer. { Mouve- 
ment d^attention.) 

Où en sommes-nous venus, Messieurs? et qu'il y 
a loin de nous aujourd'hui, du peuple d'aujourd'hui, 
à ce peuple généreux, magnanime, qui nousappor- 



320 SUR LE PROJET 

tait gratuitement ses bras , son obole , les gouttes de 
ses sueurs à l'hôtel de ville , en offrande à la patrie, 
à la république, en garantie à la propriété! Qu'est- 
ce que nous entendons depuis ces malheureuses con- 
troverses, et de la bouche de ceux qui fanatisent ce 
peuple pour tout ce qu'il y a de plus vil , de plus ani- 
mal, de plus matériel, et de la bouche même de ceux 
qui les combattent, des économistes d'une autre 
école , sur ces malheureuses thèses de travail et de 
propriété ? Pas un mot de spiritualisme , pas un mot 
qui dénote une de ces aspirations généreuses au- 
dessus des questions purement alimentaires! On 
dirait que la société humaine en France ne se com- 
pose à leurs yeux que de pain et de viande , et que 
toute la civilisation d'un peuple comme nous se borne 
à des espèces de râteliers huiiiains , où il s'agit de 
trouver le plus de places possibles, et de donner à 
chacun une part exactement pesée , de manière à ce 
qu'aucune ne soit ni plus forte ni plus^ savoureuse 
que celle de son voisin. C'est là un grossier et ab- 
ject matérialisme, qui ne fera jamais produire les 
grandes choses, les grands dévouements à une nation ! 
(Très-bien! très-bien! — Longs applaudissements.) 
Et que doivent dire de nous, me disais-je silen- 
cieusement à moi-même sur mon banc, en écoutant 
ces discours, en lisant ces journaux, ces affiches; 
que dira l'histoire à la postérité qui nous attend ? 
« Mais qu'est ce que ce peuple français, le peuple des 
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idées, avait donc fait de son âme en ce temps-là? 
dira-t-elle. Où donc était l'inspiration immatérielle, 
spiritualiste de cette grande révolution et de ces 
immortelles discussions? car enfin il faut une âme 
à un mouvement pareil de Thumanité. » Et elle se 
répondra : « Mais je n'en vois pas; je ne vois que de 
misérables chiffres se heurtant contre d'autres mi- 
sérables chiffres ; je n'entends que des questions de 
boire et de manger, de spolier, de conserver, d'at- 
taquer, de défendre ; des questions purement aliînen- 
taires , des questions de produit net, de spoliation par 
les uns, de retenue avare et cupide par les autres : pas 
une pensée qui dépasse les limites des comptoirs , de 
rindustrie ou des champs ! » En vérité, il semble que 
vous pourriez effacer ces trois mots magnifiques que 
nous nous proposons d'inscrire sur le frontispice de 
votre constitution , liberté^ égalité y fraternité y et les 
remplacer par ces deux mots immondes, vendre et 
acheter. (Sensation. — Applaudissements prolongés.) 
Eh bien ! nous laisserons-nous plus longtemps trom- 
per?nous laisserbns-nous plus longtemps diviser? nous 
laisserons-nous plus longtemps amoindrir, avilir ainsi 
aux yeux de l'Europe et de la postérité? Non, non! 
c'est assez de matérialisme comme cela ! revenons au 
noble élan du peuple de Février et de nous-mêmes. 
(Mouvement.) Je crois à la divinité de l'âme fran- 
çaise! (Très-bien! très-bien!) Je sais, je comprends 
qu'elle est momentanément comprimée, glacée par la 

TRIBONE. — ir. 21 
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panique que des prédications malfaisantes et des pas- 
sions, hélas ! plus aveugles encore que perverses, ont 
répandue sur l'atmosphère du pays, et par les craintes 
mal fondées qu'on donne à la propriété, aussi solide 
que le sol, aussi impérissable que la nature. (Oui! oui !) 

Mais l'àme de la France reprendra son élasticité 
avec la confiance qui lui revient jour à jour. Quelle est 
donc la force humaine qui pourrait exproprier le genre 
humain ? Nous ferions des barricades aussi , et nous 
ferions bien ; car vous m'attaquez avec des sophismes, 
et je me défends avec des instincts! Oui, l'âme du 
peuple reprendra sa sérénité; la vôtre, sa générosité; 
car vous êtes la tête et le cœur du peuple. (Marques 
d'approbation.) 

Protestons , nous , en attendant , protestons avec 
énergie pour ces déclarations de principes et d'hu- 
manité qu'on nous refuse avec une si aveugle persis- 
tance! Protestons pour nous, pour nos enfants, pour 
notre époque, pour l'avenir, pour notre justification 
d'avoir fait une révolution! (Très-bien! très-bien! 
— Longs applaudissements.) 

Rattachons à un principe spiritualiste, moral, reli- 
gieux, divin; rattachons à Dieu, chaînon par chaînon, 
toutes les déclarations sommaires comme toutes les 
réalisations populaires, pratiques, que nous devons à 
Dieu qui les inspire, et à ce peuple aussi, à ce peuple 
de frères qui a donné son sang à la révolution , et à 
qui nous devons rendre cette révolution en bienfaits ! 



SUR LE DROIT AU TRAVAIL. 



DISCOURS 



PBONONCE 



A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 



LE 14 SEPTEMBRE 1848. 



Je prie rassemblée de ne rien préjuger , et de ne 
pas 86 tromper sur mes intentions en me voyant 
monter à cette tribune , à Toccasion de Tamende- 
ment de Thonorable M. Mathieu (de la Drôme). Je 
ne viens pas soutenir cet amendement, et je ne vo- 
terai pas pour son adoption. 

Je ne viens pas, vous le comprenez d^avance, 
élargir la distance entre la commission et moi. 

Je viens me rapprocher, au contraire, et rap* 
procher autant que possible le vote de mes amis de 
la rédaction de la commission , et surtout des pa- 
roles éloquentes d\in de ses membres qui , en éclai- 
rant tout à rheure Thorizon de cette question , Ta 
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élargie encore, et l'a portée tout à la fois à ia hau- 
teur d'une question de haute philosophie, de haute 
moralité et de haute politique. (Très- bien! très- 
bien ! ) 

Messieurs , je me reprocherais néanmoins, je iwe 
reprocherais cruellement, quelle que soit la douleur 
que j'éprouve, vous le comprenez tous, de venir 
combattre des paroles auxquelles j'ai si souvent in- 
térieurement applaudi; je me reprocherais de ne 
pas faire les derniers efforts pour concilier les deux 
parties de cette assemblée, qui, je le sais, sentent 
dans une intention commune, pensent dans une in- 
telligence unanime, et ne sont, au fond, divisées que 
par la force ou par rinsufBsance des expressions 
dans une telle rédaction. Je voudrais les amener 
comme j'ai été amené moi-même dès le commence- 
ment de cette discussion et dès le temps du gouver- 
nement provisoire; je voudrais les ramener tout à 
la fois au sens pratique et au sens philosophique de 
la rédaction que nous devons adopter, c'est-à-dire à 
la vérité tout entière, à la vérité de cœur et à la 
vérité de la pratique. 

Messieurs, je l'espère, si l'assemblée nationale 
me fait l'honneur de m'écouter avec une attention 
qui, je l'avoue, doit lui paraître jusqu^à un certain 
point pénible et méritoire après l'émotion où elle a 
été jetéQf 

La conformité de nos intentions populaires, an 
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fond, me rassure sur le résultat; nous voterons 
quelque chose d'aussi loin de la sécheresse de ter- 
mes qu'on nous propose que des exagérations so- 
cialistes qui perdraient tout. 

Messieurs, je demande à reporter d'abord (et 
j'en ai besoin , on le comprendra , pour mes anté- 
cédents et pour ceux de mes honorables amis du 
gouvernement provisoire), je demande à reporter la 
question sur son véritable terrain. Je demande à ex- 
poser en très-peu de mots les faits tels qu'ils se sont 
passés. Il ne faut pas de calomnie sur l'intelligence, 
sur les intentions, sur les actes du gouvernement 
qui, dans des circonstances aussi difficiles, a eu à 
manier tout seul des questions sous lesquelles vous 
semblez fléchir vous-mêmes, dans votre universa- 
lité et dans votre souveraineté nationale. 

Non , il n'est pas vrai , comme on Ta semé dans le 
public, comme on l'a porté à celte tribune, que le 
gouvernement provisoire, par je ne sais quel amour 
de popularité qu'aurait excusé peut-être l'extrémité 
du moment, où par un défaut d'intelligence, ou 
par des concessions qui acaiseraient une véritable 
lâcheté parmi ses membres, ait favorisé ces utopies 
qu'on fait flotter sur cette discussion depuis qu'elle 
est ouverte ; il n'est pas vrai que le gouvernement 
provisoire ait fanatisé le peuple avec ces promesses 
d'organisation impossible du trayail, de travail fourni 
indéfiniment à toute nature de facultés de travailleurs. 
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Voici ce qui est vrai , Messieurs : c'est que lé sur- 
lendemain de la révolutioB de Février, au moment où 
le peuple venait de renverser un trône et d'élever la 
république, ce peuple encore ardent, justement fier 
de la victoire qu'il venait de remporter » dont il ne 
demandait pas alors à abuser, ce peuple vint devant 
le gouvernement provisoire* Sans doute il y avait, 
dans la foule de ceux qui s'adœssaient à nous, des 
hommes qui, par ignorance, par le fanatisme de 
sectes ou de doctrines , demandaient plus qu'il n'é- 
tait possible d'accorder, plus qu'il n^est possible à 
rhumanilé tout entière d'obtenir de ses efforts et de 
son intelligence : ils nous, demandaient ceux-là l'or- 
ganisation du travail. 

Que leur répondîmes-nous, Messieurs? J'en at- 
teste ici l'unanimité des membres de ce gouverne- 
ment; nous lui répondîmes, d'une voix ferme et 
sensée, que ce qu'il nous demandait était imprati- 
cable ; que jamais nous ne fanatiserions le peuple 
avec des prestiges d'idée qui ne contenaient aucune 
vérité, aucune réalité, qui ne contenaient que du 
vent et des tempêtes. Nous répondîmes, Messieurs , 
qu'il y avait deux choses dans les demandes qui 
nous étaient adressées : une chose entièrement illu- 
soire, imaginaire, chimérique, une ruine de tout le 
capital, un attentat à toute société et à la propriété; 
c'était l'organisation du travail , telle que les ora- 
teurs qui nous sont opposés l'apportent constam- 
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ment à cetle tribune , et en combattent non pas la 
réalité, mais ie fantôme. 

Nous leur répondîmes, il est vrai , d'un autre côté, 
qu'il y avait, dans l'humanité, des droits sacrés, des 
droits imprescriptibles, devant lesquels des législa- 
teurs humains, consciencieux, de toutes les dates, 
ne devaient pas reculer; que ces questions seraient 
examinées avec l'attention , avec la cordialité que 
méritaient ceux qui les apportaient au gouverne- 
ment provisoire; qu'au nombre de ces questions. 
Messieurs, était le droit au travail. Mais quel droit 
au travail ? Je vais le dire : c'est moi, précisément, 
qui ai eu l'honneur de le définir devant eux. 

Il ne s'agissait pas de conférer, comme le disait 
tout à l'heure l'honorable M. Dufaure, à tout citoyen 
un titre impératif contre le gouvernement, pour en 
obtenir la nature de salaire et de travail qui paraî- 
trait convenable à sa profession individuelle. Nous 
répondîmes que ce travail est impossible; qu'il ab- 
sorberait en un an , en quinze mois , non-seulement 
tout le revenu , mais le capital de la nation ; que ja- 
mais le gouvernement ne signerait une pareille folie; 
que nous entendions par droit au travail ce que 
nous écrivîmes (car on parle souvent de; cet acte du 
gouvernement provisoire, eh bien! on me l'a rap- 
pelé, car j'en avais entièrement oublié lés termes), 
ce que nous écrivîmes et ce que, sous une certaine 
forme, je me bornerai, en terminant, à vous prier 



328 SUR LB DROIT 

d'écrire vous-mêmes ; le voici : le droit pour tout in- 
dividu , vivant sur le territoire et sous Tempire des 
lois bienfaisantes de la république, de ne pas mourir 
de faim; non pas le droit à tout travail, mais le droit 
à l'existence, la garantie des moyens d'existence 
alimentaire par le travail fourni au travailleur, dans 
le cas de nécessité absolue, de chômage forcé, aux 
conditions déterminées par l'administration du pays, 
et dans la limite de ses forces; et une série d'insti- 
tutions de même nature, institutions dont vous avez 
jeté en trois mois, comme le rappelait tout à l'heure 
l'honorable M. Dufaure, les principales bases dans 
ces décrets pleins de charité, pleins de véritable po- 
pularité, que vous ne cessez d'étudier ou de pro- 
mulguer tous les jours; de ces lois pour l'enseigne- 
ment gratuit des enfants du peuple, pour fournir aux 
grandes industries, en cas de nécessité, des sub- 
ventions et des secours, afin de ne pas laisser mourir 
de faim les ouvriers ; toutes les lois de secours pour 
les enfants trouvés, d'assistance pour les vieillards, 
pour les familles trop nombreuses. 

C'est ainsi que devant ce peuple lui-même , qui 
avait encore à la main les armes qui venaient de con- 
quérir le principe républicain (Très-bien!), oui, nous 
acceptâmes, nous signâmes et nous décrétâmes ainsi 
le droit au travail. Il n'y a pas eu autre chose. Et 
c'est là ce qu'un certain parti appelle des conces- 
sions; c'est seulement là ce qu'il doit accuser, ce qu'il 
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doit blâmer en nous; car les ateliers nationaux, 
vous le savez, ne furent pas un système : les ate* 
liers nationaux furent une fatale et courte nécessité 
delà circonstance. Il ne dépendit pas du gouverne- 
ment provisoire de les former; il ne dépendit pas du 
gouvernement provisoire de les dissoudre avant que la 
force, avantquerautorité, la justice et la bienveillance 
nationale eussent comparu dans vos personnes et se 
fussent réunies ici. Les ateliers nationaux ne furent 
pas autre chose que Tentrepôt secourable et momen- 
tané de cette immense population souffrante de Paris, 
compromise, non par la république, ne vous y trom- 
pez pas, mais par la crise qui avait précédé la répu«* 
blique, mais par l'ébranlement d'une révolution que 
la république n'avait pas faite, et à laquelle elle suc- 
cédait dans des circonstances critiques. La républi- 
que ne fit que remplacer le gouvernement tombé, 
pour agrandir et fortifier la société en Tagrandis- 
sant. Voilà cette calamité des ateliers nationaux : 
nous ne leqr avons jamais donné d'autre nom; nous 
n'avons jamais songé à les présenter au pays comme 
un système; nous les avons seulement présentés 
comme un malheur qu'il fallait savoir supporter 
pour éviter un malheur et une honte plus grands, le 
malheur et la honte de voir mourir de faim, de voir 
se répandre en vagabondage, et dans la ville et dans 
les territoires des peuples environnants, des masses 
de peuple auquel, en vous attendant , nous ûflrions 
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du moins^ non pas le pain de la pilié, mais le pain 
de Tassistance , dont ils n'abusaient pas alors. 

Ne devions-nous pas, pour eux et pour vous, ce 
pain au peuple qui venait de la conquérir, et qui, ne 
Toubliez pas , dans ces premiers jours de sa nais- 
sance, au lieu de porter le désordre et le pillage 
dans ses rues, n'a cessé, pendant ces deux mois, 
d'y porter Tordre, la surveillance, le respect de la 
propriété? Ah! Messieurs, n'accusons pas tout de 
ce temps. Sans doute il y a eu des fautes, il y a eu 
des malheurs, des malheurs qui n'appartiennent pas 
seulement à ceux que vous en accusez, que nous 
pourrions faire remonter plus haut, si nous voulions 
nous livrer ici à de fâcheuses récriminations. Il v a 
eu dçs fautes; il y a eu des malheurs. Les fautes, 
nous les confessons ; les malheurs, vous les plaignez, 
et vous tâchez de les réparer avec nous, en commug. 
Mais n'accusons pas tout, et rendons justice, sinon 
aux membres de ce gouvernement écrasé, comme 
vous l'auriez peut-être été vous-mêmes, par la sou- 
daineté et l'extrémité des circonstaiices; mais ren- 
dons justice à ce peuple qu'on a calomnié dans ces 
premiers jours. H n'a jamais demandé au gouver- 
nement provisoire rien de pareil à ce qu^on allègue 
ici. Et une réflexion me frappe en ce moment et me 
pénètre le cœur. Quand je voyais, il y a six mois, 
ce peuple admirable (écoutez bien le mot) , sublime 
dans les premières et grandes journées de sa révo- 
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luiioDy OÙ il avait la société dans la main, et où il 
la rapportait intacte dans la nôtre, pour qu^à notre 
tour nous pussions vous la rapporter à vous-mêmes ; 
quand ce peuple pleurait devant nous eu nous de- 
mandant, non pas ces droits chimériques dont on I43 
berce, mais en nous demandant seulement la pro- 
vidence de la aociété et de la république pour ses 
misères, du pain pour lui et sa famille, alors que les 
industries suspendues n'offraient pas de salaire, et 
nous demandait un salaire purement accidentel, 
alimentaire, aussi réduit que possible, et nous ap- 
portait même ses offrandes, l'obole de ses sueurs à 
la patrie, en nous demandant du pain, de l'assis- 
tance, de la compassion pour lui , et du travail , du 
travail, uniquement du travail : et en nous deman- 
dant cela. Messieurs, il arrosait nos mains de ses 
larmes ; il nous offrait ses bras. Messieurs, pour aller 
éteindre ces incendies qui commençaient à dévorer 
nos édifices, et pour aller, pendant tant de mois, se 
faire lui-même la sentinelle assidue et infatigable à la 
porte de toutes les propriétés. (Très-bien! très-bien \) 
Eh bien ! Messieurs, je dis que quand je me rap- 
pelle ces scènes magnifiques, avant qu'on eOt égaré, 
avant qu'on eût fanatisé, agité, trompé, dénaturé 
ce peuple, je ne peux m'empécher de me dire; Est- 
il possible, est-il croyable que, six mois après ces 
événements, nous en soyons réduits aujourd'hui 
entre nous, et réduits en conscience, je n'attaque 



1 



332 SUR LE DROIT 

aucune pensée. . . (les événements me profitent comme 
à vous-mêmes, je n'ai pas la prétention de laisser 
passer les tristes expériences en fermant les yeux , 
sans les apercevoir et sans les noter dans ma pensée 
d'homme d'État) ; mais je ne puis, dis-je, m'empê- 
cher de me demander avec douleur comment nous 
en sommes venus à ce point de craindre qu'il y ait 
un danger à écrire pour ce peuple le droit de vivre, 
le droit à un travail en cas d'urgence , dont nous 
réglerons nous-mêmes la convenance et les condi- 
tions. (Très-bien!) 

Je sais bien que ce n'est qu'un malentendu, que 
les cœurs n'y sont pour rien; je sais bien que les 
souvenirs du 23 juin sont là qui pèsent sur l'atmos- 
phère intellectuelle et politique de mon pays; je re- 
connais que les événements de juin, que nous n'a- 
vons pas oubliés en deux mois, quand l'histoire ne 
les oubliera pas peut-être en deux siècles, que ces 
événements ont pu glacer, par une certaine panique, 
les sentiments les plus expansifs, les plus généreux, 
les plus bienveillants du pays. 

Cependant élevons-nous, comme le faisait tout à 
l'heure l'honorable M. Dufaure dans ses magnifiques 
considérations, élevons-nous, par la puissance de 
notre pensée d'hommes politiques dont l'histoire en- 
registre les décrets, au-dessus de cette pression du 
jour et de l'heure. Voyons un peu plus loin, éle- 
vons-nous un peu plus haut. 
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Ce n'est pas une raison , parce que quelques so- 
phistes corrupteurs du peuple onl changé leurs so- 
phismes en séditions , parce que ce malheureux 
peuple a changé souvent ses premières bonnes in- 
tentions en guerre civile; ce n^est pas une raison 
pour nous de murer a jamais dans une constitution 
nos cœurs. Nous faisons la constitution, non pas 
pour une heure, non pas pour une circonstance, mais 
pour l'avenir, pour la gloire et pour la sécurité de 
notre pays tout entier. 

Savez-vous pourquoi c'est une raison de parfaite- 
ment débattre, de complètement étudier entre nous, 
et de parfaitement définir, d'un concert commun, 
les droits et les devoirs que nous voulons inscrire à 
regard du peuple dans notre préambule? 

Eh bien ! Messieurs , je quitte pour un moment 
Ja discussion d'aujourd'hui, et je me reporte, par 
la pensée, à la discussion d'hier et d'avant-hier. 
Beaucoup d'économistes ont paru à cette tribune; 
nnais, selon moi, bien que M. Thiers en ait dit lui- 
• roéme au commencement de son discours, où il pa- 
raissait vouloir lancer Tespiit de l'assemblée dans 
la politique, et le sortir de la pure économie sociale, 
la question politique, selon moi , n'a pas encore jus- 
qu'ici suffisamment dominé ce débat; permettez-moi 
del'aborderunseulinst^nt. L'heure, l'agitation de vos 
esprits, l'empressement que vous avez de conclure, 
me commanderont d'ôlre aussi court que le temps. 
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Messieurs, qu'est-ce qu'une révolution ? Une ré- 
volution, est-ce la faim et la soif, comme on vous le 
disait il y a deux jours? Une révolution , est-ce sim- 
plement ce fanatisme des appétits sensuels qu'on re- 
prochait, avec juste raison selon moi , à certains 
orateurs de trop faire prévaloir dans leurs discus- 
sions ici? Non , je n'abaisserai pas, et vous ne l'avez 
pas voulu un instant vous-mêmes, la justification des 
révolutions à ce vil et abject intérêt matériel. Ou les 
révolutions ne sont rien, ou bien une révolution est 
une idée. SI vous voulez avoir le vrai sens d'une 
révolution, si vous voulez lui chercher une solution 
naturelle et nécessaire, appliquez-vous à comprend 
dre ridée d'où celte révolution est sortie. 

Eh bien ! on vous le disait tout à l'heure, et je n'ai 
qu'à vous le redire en peu de mots ici : Il y a eu une 
idée sous la révolution de Février; il y a déjà eu 
une idée sous la révolution de 1830. Cette idée, 
Messieurs, que nous avons débattue ici avant la ré- 
volution de Février, et que, comme l'honorable 
M. de Tocqueville, nous avions pressentie dans l'air 
de la dernière tempête qui devait renverser la mo- 
narchie , c'est l'idée des masses , c'est l'idée du peu- 
ple, c'est l'idée de cette classe nouvelle delà société 
que le phénomène industriel a fait naître et agglo- 
mérée, a fait pulluler dans les grands centres ma- 
nufacturiers et industriels, non-seulement de la 
France, mais de l'Europe tout entière. C'est cette 
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population arrachée par Tappât des salaires les plus 
élevés, et par un certain honneur malheureux, hon- 
neur mal compris, funeste honneur de venir soi-di- 
sant s'anoblir, mais, en réalité, se pervertir et sou- 
vent s'appauvrir et s'avilir dans les grands centres; 
c'est celte population à laquelle, je le répète, un 
salaire disproportionné au travail rural est une 
amorce continuelle pour venir dans vos grands cen- 
tres de population , et qui, au moment où ce salaire 
cesse par Teffet d'une consommation qui disparait, 
flotte, Messieurs, comme des troupeaux humains, 
plutôt comme un élément de malheur et de désordre, 
que comme une population organisée, dans le cen- 
tre de vos grandes villes industrielles. Ils y appor- 
tent ce que vous y voyez tous les jours, dans un 
certain moment, dans les moments où la consomma- 
tion s'ouvre de toutes parts, où la production ne 
peut pas suffire, des salaires exagérés, et tous les 
vices correspondant à des individus sans famille, qui 
ont à acquérir facilement et à consommer de même 
ces salaires exagérés dans les grandes villes. Puis, 
quand cette consommation cesse, quand celte pro- 
duction tarit, quand ce salaire s'évanouit dans leurs 
mains, des hommes qui, ayant perdu l'habitude de 
ce travail agricole , le plus sain , le [^lus moral de 
tous les travaux de Thomme, car il semble sortir de 
la terre une certaine vertu secrète qui moralise tout 
ce qui s'en approche (Très-bien !) ; quand ces hommes 
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ont perdu ces habitudes ^ et ont pris, au contraire, 
Messieurs y les mauvaises habitudes des populations 
citadines, et que le travail vient à cesser, des mi- 
sères efTfayantes alors , des masses d'abord oisives, 
puis bientôt désordonnées de population, comme 
vous Favez vu dans les ateliers nationaux, masses 
dont la misère n'est pas le seul danger, mais qui, 
dans Télat actuel de notre civilisation, servent d'ar- 
mes naturelles aux partis, et parmi lesquelles s'in- 
filtrent toutes ces doctrines impuissantes dans leurs 
résultais, mais funestes comme inspirations, que vous 
avez à combattre aujourd'hui et que nous voulons 
combattre avec vous : eh bien! Messieurs, on ne 
peut pas le nier, dans un état de civilisation pa- 
reil, il ne dépend pas de nous de fermer les yeux, 
de passer notre chemin et de ne pas les voir; elles 
sont là qui nous assiègent; et avant-hier, en sortant 
de la séance (permettez-moi un souvenir qui me 
frappe dans ce moment, et qui vous montrera s'il 
est possible d'oublier une situation comme celle où 
nous sommes), en rentrant avant-hier, le soir, dans 
ma demeure, je vis une longue file de soldats silen- 
cieux escortant à pas muets une immense file de pri- 
sonniers , les uns à pied , les autres sur des chariots, 
allant chercher leur pénalité, allant chercher leur 
exil sur l'Océan; et, pendant ce temps, quand ce 
cortège passait devant mes yeux, je regardais der- 
rière moi, et je me demandais quel était l'état de 
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celle grande ville qui vomissait ainsi, par nécessité, 
je le reconnais, une partie de ses membres à Tos- 
(racisme pour la déportation ; çt je voyais un camp 
derrière moi , et je voyais aux quatre coins de la 
ville, par la pensée, le même camp, des troupes 
nombreuses, une garde nationale sans cesse, et avec 
raison , &ur le qm-vwe ? pour pourvoir aux nécessi- 
tés, aux explosions éloignées, jaTospère, mais enfin 
aux explosions possibles comme celles dont nous 
avons vu le triste spectacle dans les journées de 
juin. Et je mé demandais, en pensant aux discours 
que j'entends quelquefois ici, où Ton vante les mer- 
veilles de notre vCivilisalion., que je reconnais sous 
certains aspects; mais je me disais : Est-ce la un état 
naturel et parfait de société? Âh! ce n'est pas la 
république qui a fait cet état de choses, c'^est la ré* 
volution qui a jeté dans la rue ces masses innombra- 
bles! c'est la question politique compliquée de la 
question industrielle ! > 

Et je reviens par là à la discussion qui vous oc- 
cupe. Je sais qu'il est très-difficile, et ici je me rap- 
proche du sentiment si bien exprimé tout à Theure. .. 
(Bruit. Interruption.) 

Je disais, Messieurs, qu'il était très-difficile, pro* 
digieusement difficile, de trouver des remèdes à une 
pareille situation;. que s^il y avait du danger dans 
les mots, il y en avait bien davantage dans. les si- 
lences. (Très-bien ! ) Je savais qu'il y a une difficulté 

TRiéVNE. — U. ^ 22 
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extrême à concilier ces deut questions de te pr6- 
priéCé et-dn travail corrélatives dans voire pensée; 

La propriété et le travail , que des théoriciens in- 
sensés veulent et ont toujours voulu séparer devant 
vous et devant le peuple, ne sont au^fond qu'une 
seule et même chose* il est imposisîble de séparer le 
capital du salaire , et \e salaire du capital. Et voilà 
pourquoi je répondais au peuple du 25 février : Non, 
je ne signerai jamais cela j parce qu'il n^*est impos* 
sibte de le comprendre. 

Cependant, si la société ne peut toucher trop im* 
pa*ieusemeiit à la propriété sans la feire évanouir^ 
sans rintiinider, sans que le crédit tarisse, s'éva- 
nouisse , peu[t*elle se désintéresser aussi totalement 
de la question des travailleurs? Mais si elle se dés- 
inlére^e de la question des travailleurs» si elle Ta- 
banc^ônne à rancienne économie politique anglaise 
du laisser-faire et du taisser-passer , il arrivera ce 
que vous voyez arriver : cela arrivera sous tous les 
goiivernenfients ; cela arrive en Autriche, sous les 
monarchies; cela arrive en Angleterre, sous les 
aristocraties; en France^ sous la république. 

Le travailleur ne peut pas rester absent de la 
pensée et du regard des législateurs. Il tient une 
trop grande place et une place trop périlleuse dans 
Fensemble de votre société, pour qu'il vous soit 
permis deTécarter de votre cQnstitution comnre nous 
voudrions tous l'écarter de sa misère par la bien- 
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foisdQce de l'État. Cela est absolument impossible. 
Il faut qae ces deux intérêts se coordonnent, que la 
sagesse du gouvernement intervienne constamment 
de toutes les manières, éomme disait hier M. Thiers ; 
par tous les procédés, comme le disait aujourd'hui 
SI bien M. Dufaure. Il faut que la société, que le lé- 
gklaleur, que la constitution intervienne complète- 
ment entre ces deux intérêts, non pas pour les pa- 
ralyser l'un par Tautre, mais pour les féconder Tun 
par Tautre, pour les surveiller, pour empêcher que 
Fan opprime Tautre; et je me hâte de vous dire : Je 
ne crains rien pour la propriété; je sais que la pro- 
priété, dont ou nie contestait hier Torigine, est, ainsi 
que j'avais Thonneur de le dire à Tassem'blée, une 
fibre constitutive dcTbômme, un instinct primordial 
tel, que si Ton me demandait en conscience si c'est 
la société qui a formé la propriété , ou la propriété 
qui a formé la société, je serais embarrassé de ré- 
pondre, comme ces philologues qui ne savent pas si 
la parole a précédé la pensée, ou si la pensée a coïn- 
cidé avec la parole. 

Je sais de plus que, quelle que soit la propagation 
des théories antinationales et antipropriétaires, il y 
à un fait dans la propriété, il y a une résistance in- 
surmontable et invincible. Il y a un homme, il y a 
un père de famille sur chaque sillon pour la défendre, 
il y a un vengeur sur chaque porte pour la venger, 
si elle était violée. 
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Par conséquent, je vois beaucoup d'expropria- 
teurs; mais, dans la question de propriété, je ne 
vois pas d*ex propriés. 

Mais parce que je n'ai pas d'inquiétude sur la 
propriété, s'ensuit-il que nous né devions avoir au- 
cune soliicijtude sur la manière dont la propriété doit 
se montrer elle-même dans ses institutions et dans 
ses l^ienfaits? s'ensuit-il^ comme on me le contestait 
l'autre jour, comme on m'accusait de l'avoir dit, 
que la propriété ne soit pas corrigible, ne soit pas 
perfectible dans les développements de la législation 
humainé?Non; mais je maintiens ce que j'ai dit, et 
je Texplique. 

La propriété est divine clans sop principe ; elle est 
humaine et variable quelquefois <lans^es formules; 
elle est progressive plutôt, c'est le mot véritable. 
Ainsi , remontez juâqu'aux precnières législations et 
descendez jusqu'à la vôtre : a^ous trouverez partout 
que la propriété a été corrigée, heureusement pour 
elle et sans être affaiblie, et, au contraire, en rece- 
vant une force plus grande, une unanimité plus in- 
vincible , par les corrections qu'elle recevait. 

Ainsi, la législation et la constitution reconnais- 
sant la propriété de l'esclave, l'homrtie a été dépos- 
sédé de rhomme; elles reconnaissaient au père la 
propriété de l'enfant; elles reconnaissaient aux ca- 
dets la propriété de mainmorte; elles reconnais- 
saient aux aines des familles la propriété du droit 
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d'aînesse; elles reconnaissaient aux noblesses , aux 
aristocraties, la propriété des privilèges et desim-^ 
munités, Timpôt. La propriété a été corrigée de tous 
ces excès, de tous ces défauts. Je )e répète, en- est- 
elle devenue plus Taiblo? Elle est devenue plus ré- 
pandue, comme un gage entre toutes les mains, qui 
coïntcresse la société tout entière à sa défense. Elle 
est devenue plus juste, et, de même qu'elle estcor-^ 
rigible, elle est perfectible. Et à mesure que. les 
siècles ont avancé, les législateurs ont constaté, ont 
reconnu et ont écrit des droits de propriété nou- 
veaux qui n'ont porté aucune atteinte au principe de 
la propriété, qui n'ont été que sou développement, 
et son application plus féconde dans l'humanité. 

Eh bien! selon moi, la question qui nous occupe, 
rimmcnse question des industries des travailleurs, 
des prolétaires, pour leur appliquer le mot dont on 
les appelait autrefois, et que j'ai été le première 
demander qu'il fût effacé de la langue bien long- 
temps avant la république; cette propriété qu'il faut 
reconnaître, qu'il .sera glorieux etutile à la républi- 
que, à la France tout entière, d'avoir reconnue, c'est 
la propriété des bras de l'homme; en un mot, c'est 
ladroit de vivre, c'est le droit a l'existence, donné 
par 4a nature elle-même ; c'est la possession et l'a- 
sage de ses bras que Dieu a donné à Thomme, sans 
doute pour qu'il s'en servit à son travail, mais pour 
que.ce travail aussi servit à sa subsistance. 
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Hier 9 Messieurs, on s'élevait, à cet égard, à des 
considérations de la plus grande portée, dans les- 
quelles je tie suivrai pas l'honorable M. Arnaud (de 
rAriége). On vous disait, non pas à la manière do 
Mirabeau : « Il y a deux morales , une petite morsde 
et une grande morale, et la petite tue la grande; » 
mais on disait (je me trompe, ce n'est pas M. Ar* 
naud, c'e^ M. Gaslonde), on vous disait : « U y a une 
morale divine ; il y a un instinct fraternel , fécond 
en bcmnes œuvres dans l'âme des citoyens ; mais 
gardez-vous bien de porter ces bons instincts dans 
le domaine de la loi, vous les rendriez stériles dans 
les mains du citoy^i , vous les rendtriez inefficaces, 
dangereux dans les mains de la loi. » 

Messieurs , c'est ce que je combattrai et ce que je 
n^ai cessé de combattre depuis le jour où j'ai appli- 
qué ma pensée. La vérité nouvelle, c'est le contraire 
de cet éloquent sophisme : c'est qu'il n'y a pas deux 
morales , c'est qu'il n'y a pas deux vérités , c'est que 
ce qui e^t bon , ce qui est vrai , ce qui est humain , 
ce qui est honnête dans le cœur de la généralité des 
citoyens, doit passer le plus tôt possible en droit 
écrit dans le domaine de la loi; et c'est par la loi 
que la loi est loi , c'est-à-dire impérative par ^son 
autorité sur la conscience. 

Gela n'enlève rien au particulier de son mérite. 
Les devoirs exercés sont produits par le sentiment; 
les droits obéis sont du domaine de la loi , ils sont 
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produits par elle au profit de la l^tslatiofi et du pays 
tout entier. 

Tout à l'heure l'honorable M. Duraure vous faisait 
à cet égard une distinction qui, au premier abord, 
me paraissait admirable, et qui, au deuxième, a été 
bien loin de me couTaincre. Il vous disait : « Ne par- 
lez pas de droit, parlez de devoirs; il est bien plus 
beau, et je pourrais dire plus philosophique, de par- 
ier aux hommes de leurs devmrs, que de les mettre 
en pofises^n de leurs droits. Il y a bien plus de 
dignité, dasis la persuasion de rinielligence et de la 
vérité, à persuader un devoir aux hommes, qu'il 
n'y a de puissance dans la loi qui les contraint à 
l'obéissance. Si vous voulez que votre législation 
soit aussi morale que possible, soit «us^ divine que 
k source d'où émane toute législation, inculquez 
donc, persuadez donc, gravez donc dans votre cons- 
titution des devoirs; n'y écrivez pas des droits. » 

Je réponds à M. Dufaure qu^e personne moins que 
moi ne méconnaît la puissance, la sainteté, la beauté 
philosophique et morale de cette persuasion du ci- 
toyen au citoyen ou du moraliste au peuple , qui , 
au lieu de lui faire d'une vertu une injonction im- 
pérative, lui en fait un conseil; conseil qu'il est 
d'autant plu. beau aux hommes de suivre, qu'ils n'y 
sont pas souverainement forcés par la législation. 

Mais je lui réponds aussi, que si ces devoirs ainsi 
fHX>mulgués sont beaux dans le domaine de la phi- 
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losopbie, dans lé domaine de la politique, dans le 
domaine de la constitution , de la législation, de 
l'administration, il n*y a pas de lois au monde à qui 
il soit permis de conseiller seulement le devoir; mais 
qu'il faut que la loi les écrive des deux manières, 
en devoirs d'un côté, en droit de l'autre; «Cela est 
plus beau, dit M. Dufaure. » Comme vertu, oui; 
comme civilisation, non; et la législation tout en- 
tière lui répond ici pour moi. Le sentiment fait le 
devoir; la loi constitue le droit. Et y a-t-ril un seul 
de ces devoirs, d'abord purement moraux, d'homme 
à homme, de citoyen àt citoyen, dont la loi écrite 
n'ait fait un droit? Je n'en prends que quelques 
exemples. Ainsi , vous conseillez dans vos chaires 
religieuses et philosophiques aux enfants le respect , 
le culte, le soin de leur père infirme, de leurs pa- 
renfts dans le besoin . Ne l'écriv^z-vous pas ensuite 
en droit, ce sentiment et ce devoir par le père d'être 
assisté par ses enfants? Ainsi de l'amour de la pa- 
trie, ainsi de tout le reste des droits humaing. M. Du- 
faure, dans cette partie d'ailleurs si belle de son ar- 
gumentation , a confondu deux régions de la moralité 
humaine : la zone morale et la zone légale. Nous 
voulons que l'une pénètre Tautre; nous voulons 
écrire un droit nK)ral de plus dans le code de la ré- 
publique : le droit de vivre et d'être soulagé. La pro- 
priété de ses bras, encore une fois, mais la propriété 
utile et productive au moins de subsistance pour lui. 
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Et demandons-nous cela sous cette forme impru- 
dente, téméraire, qui permettrait à l'individu de 
sommer la société de lui donner toujours , en toute 
circonstance , à son caprice , telle ou telle nature de 
travail ou de salaire? 

Non , rien de pareil. Nous vous demandons seule- 
ment d'écrire ce que vous pensez y ce que, vous sen- 
tez, ce que vous faites, ce que vous rougiriez de ne 
pas f«dre. (Sensation.) 

On dit • ^ Mais vous seriez le prefknier . pays du 
monde qui aurait jeté un tel problème dans les fon^ 
déments de sa constitution ; mais vous exposeriez la 
propriété à être tous les jours au pillage des intérêts 
et des injonctions individuelles. » 

Mais, Messieurs, FhonorableM. Dufauré, qui a lu 
à cet égard les économistes anglais , n'est donc pas 
remonté jusqu'à l'origine même de cette question en 
Angleterre? La commission sait-elle que cette ques- 
tion du droit au travail, appliquée quelquefois mal- 
beureusement, heureusement le plus souvent dans la 
législation anglaise, remonte à près de trois siècles, et 
que pendant ces trois siècles , bien loin de produire 
ces résultats calamiteux qu'on nous prédit de toutes 
parts, elle a sauvé l'Angleterre vingt fois de ce con- 
traste terrible entre la misère des prolétaires et une 
aristocratie territoriale, objet de récrimination^ et 
d'envie , qui sans cela n'aurait jamais supporté Je 
choc, l'assaut du prolétariat? 
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Ce droit à l'assistance , cette loi des pauvres en 
ÀDgleterre, que M. Dufaure a confondu avec le dmit 
au travail , loi plus récente, existe dépuis Elisabeth. 

Pourquoi ne vous a~t-on pas cité plutôt rirlande, 
où la loi des pauvres n'existait pas, et qui présente le 
^us hideux spectacle de mendicité et de détresse dont 
puisse rougir T Angleterre ? 

Messieurs , ùa vous-éerirez 6u vous n'écrirez pas 
ce droit à Texistence, ce droit de -vivre par te tra- 
vail. Mais considérez une chose : si vous ne l'écri- 
vez pas y il est évident que vous resterez dans la 
Odéme situation , qu'il n'y aura pas pour la propriété 
une sécurité de plus , qu'il n'y aura pas dans te trésor 
un seulécu épargné par votre réticence. Les faits qai 
s'agitent devant vous soAt d'une telle gravité, qu'ils 
ne s'aiTétent pas devant des formules, devant des 
paroles. Il ne dépend pas du silence de la commission 
d'imposer te sceau aux lèvres d\m million d'hommes 
quand ils viendront crier la faim devant la généro- 
sité du pays; il ne dépend pas d^ine réticence de 
masquer les maux profonds d'un pays tout entter, 
et if dépend encore moins d'une réticence de calmer 
ces inquiétudes du crédit et ces alaitnes de la pro- 
priété , devant tesquelles il faut sonder hardiment 
tous tes mystères pour rendre à la fois aux intérêts 
ia confiance avec la lumière. Voilà la vérité! 

Savez-vous ce qu'il y a de dangereux , Messieurs? 
C'est de ne pas dire tout ce que vous pensez; c'est 
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dç De pas écrire tout ce que vous sentez de bon, de 
g^éreux , d'humain en faveur de cette partie de vos 
frères souffrante dans le fond de votre population ou* 
vrière ; c'est de ne pas comprendre et guérir peu à 
peu Je prolétariat. Sacfaez4e, Messieurs, il y a des fac- 
tions qui épient ces soufTrances pour les changer en 
calamités nouvelles pour notre pays. Il n'y a qu'un 
danger pour les honimes d'État , à rx)rigine surtout 
des institutions qui se fondent, institutions de pa- 
roles, institutions de liberté, car nous franchirons, 
je Tespère, prompteaient ces circonstances acciden-* 
telles au.^uelles je ne daignerai pas faire allusion^ 
il n'y a qu'un moyen d'enlever la force aux factions, 
il n'y a qu'un moyen d'eulever l'amorce aux passions 
mauvaises qui s'efforcent sans cesse d'attirer, de 
corrompre et<ie fanatiser le peuple, pour le tourner 
contre son propre gouvernement. Savez-votis quel 
est ce moyen ? C'est d'enlever à ces factions , c'est 
d'(»ilever à leurs programmes, à leurs incitations 
perv€Tses, toute la portion de vérité, de justice qui 
existe dans ces programmes. Par là même, Mes*- 
sieurs , vous les désarmez. Tant que vous avez une 
vérité contre vous en dehors de la constitution , ne 
dormez jamais tranquilles : cette vérité que vous 
laissez en dehors sera tôtou tard une arme avec la- 
quelle on viendra attaquer votre société. (TrèsAien ! 
très-laen!) 

Ëh bien! Messieurs, la vérité dans tout ceci, c'est 
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la souffrance des niasses, c'est la nécessité d'y pour- 
voir selon nos lumières et selon nos forces , c'est Tur- 
gei^ce de les assister, non pas seulement comme 
hommes 9 comme |)euple chrétien , maié comme lé- 
gislateurs prévoyants r ayant tout le pays et tout Ten- 
semble, tout Thorizôn de nos populations devant les 
yeux. (Très-bien! très-bien!) 

C'est le concours sous toutes ses formes, à leur 
travail , à leur salaire , à leurs nécessités de tous les 
jours, d'eux et dé leurs familles; ce sont les dota- 
tions bienfaisantes de tous genres dont jusqu'à pré- 
sent vous 1^ avez déjà dotés, et dont vous les com- 
blerez de jour en jour davantage, pour faire taire 
cesv reproches qu'on voudrait tourner contre la ré- 
publique et vous; c'est enfin 1 accession , sôqs toutes 
leg formes, à la propriété^ rurale et industrielle par 
des colonisations, des exploitations, des défriche- 
ments , des travaux utiles , pour y coïntéresser pres- 
que tout (e monde, par un recrutement continu des 
forces de cette propriété, base de l'État, ciment des 
familles, source du capital et du salaire! (Très-bien! ) 

On nous disait tout à l'heure : « Chaque époque a 
son œuvre, son devoir ; chaque époque a sa mission 
écrite dans son origine ; et si nous lui tournons le dos, 
si nous nous refusons à. la voir, d'autres sauront la 
voir et la lire derrière nous pour notre accusation. » 
1 789 a eu sa mission ; cette mission, c'était d'extraire 
de son abaissement, c'était d'éleveir au rang de puis- 
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sance politique, c'était d'inaugurer le tiers état. 1848 
et le gouvernement républicain, ne l'oubliez pas, ont 
une mission plus belle encore» Je ne me servirai pas 
de ces mots qui m'offensenl chaque fois que je les 
entends ici , ou que je les lis dans des écrits incita- 
teurs d'une classe contre une autre ; je ne tne servirai 
pas de ce mot de bourgeoisie^ je rie le connais plus ; 
et il n'y a plus ni bourgeois ni prolétaires, il y a un 
peuple. Votre mission, celle de 1848, c'est d'élever, 
d'eKtraire, d'inaugurer, de régulariser non plus seu- 
lement une classe de la population, mais le peuplé 
tout entier. C'est de créer par V^os lois de finances et 
d'économie politique, comme nous l'ayons fait dès le 
premier jour heureusement par notre loi de suffrage 
universel, c'est d'éteindre toutes ces divisions entre 
les classes, et de créer, par une bienfaisance récipro- 
que et hautement écrite, hautement proclamée, pour 
que votre peuple ne s'y trompe pas, c'est d'écrire le 
droit de vivre , le dfoit au travail ou à l'assislance de 
rÉtat en cas de nécessité démontrée, dans les condi- 
tions que vous définirez vous-mêmes. 

Voilà, Messieurs, la mission de 1 848 ; et je termine 
par un mot qui m'a frappé tout à l'heure dans la bou- 
che d'un de mes collègues :'Ne craignez jamais, Mes^ 
sieurs, les mauvais effets de bonnes pensées ; lie crai- 
gnez' jamais, Messieurs, les pensées d'une source 
pure, divine : quand elle est éclairée, modérée, pra- 
ticable; quand elle est restreinte aux conditions de la 
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sagesse, de la prudence, il ne peut jainaisen sortir 
un péril pow la société. Ayez Taudace de vos bonnes 
pensées; ne vous défiez pas de vous-mêmes; osez 
écrire toutes vos bonnes pensées ! Vos âmes en sont 
pleines, je le sais; je n'accuse que votre timidité 
dans le bien. 

Danton s'écriait, à une épo<}tte de sinistre mémoire, 
à une époque ou il s'agissait de pousser l'énergie de 
la nationalité jusqu'aux convulsions , pour la faire 
résister et déborder en armes contre l'étrapger ; Dan- 
ton s'écriait : « De l'audace, citoyens! de l'audace, et 
encore de l'audace ! » (Sensation*) Et moi je vous dis, 
dans des circonstances plus faciles , dans une crise 
purement intérieure que nous traverserons, j'en ai 
l'instinct : « Du cœur, éitoyens ! du cœur, et tou- 
jours du cœur pour lé peuple ! et le peuple donnera 
le sien à vous et à la république \ (Vifs et nombreux 
applaudissements.) 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

LE 27 SEPTEMBRE 1848. 



ClTOTENS HEPHÉSENTANTS , . 

Je viens combattre TainendemeBt de MM. Duver- 
gier de Hauraniie et Rouher ; je viens combattre cet 
amendement avec un sentiment que je dissimulerais 
mal et que je ne dois pas dissimuler, celui d'un 
profond respect pour les raisons de nos honoraires 
adversaires, et d'une véritable anxiété d'esprit au 
moment de prendre une grande résolution. Ce res- 
pect est tel y que si je montais moi-même à cette 
tribune dans quatre ans d'ici, au lieu d'y monter 
aujourd'hui ; si j'y montais quand la république sera 
un fait incontestable et incontesté, sera passée, non 
pas à l'état d'institution, mais à l'état d'habitude 
dans le pays, oui , peut-être moi-même, à une épo- 
que de tranquillité et de sécurité parfaite, à une épo- 
que où ]a société, attaquée de toutes parts dans son 
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es&ence et dans sa fohne , n'aurait pas besoin de 
cette contradiction de forces que nécessite l'énergie 
du pouvoir, peut-être moi-même hésiterais-je à me 
prononcer .dans le sens pour lequel je vais me pro- 
noncer temporairement aujourd'hui. 

Messieurs, mqti motif se résume tout enlier, pour 
moi, dans un seul mot que je. lisais, l'autre jour, 
dans Plutarque : « Les bonnes lois sont filles du 
xc temps. » C'est le mot contraire à celui de Pascal : 
« Vérité au delà des Pyrénées , erreur en deçà ; » 
mot devenu, depuis, le proverbe du scepticisme. 

Eh ! oui sans doute, vérité au delà dés Pyrénées, 
mensonge en deçà ! Quand il s'agit de vérités poli- 
tiques, Messieurs, quand il s'agit de vérités d'appli- 
cation, et non pas de ces vérités souveraines et ab- 
solues qui sont indépendantes des lieux, des t^mps^ 
des circonstances, vous sentez tous que les véri- 
tés constitutionnelles, que les formes que les na- 
tions ont à se donner suivant les temps, suivant les 
nécessités de leur existence, ne sont pas de cet or* 
dre de vérités permanentes , mais qu'elles sont gou- 
vernées par les mœurs et les dispositions des peu- 
ples. C'est là, je le répète, la seule pensée qui a en- 
traîné d'une manière décisive ma conviction du côté 
d'une seule assemblée, au moins pour la première 
période , pour la période révolutionnaire , la période 
de fondation , d'agitation , de faiblesse de la repu- 
blique nafssante. 
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Mon Dieu, Messieurs, f ai réfléchi comme vous.; 
j'ai lu l'histoire comme vous; j'ai compris comme 
vous les dangers. Là , il y en a dans tous les partis : 
le danger du despotisme pour les monarchies, te 
danger de l'anarchie pour les démocraties. J'ai vu 
ce qu'iavait produit l'unité des assemblées , ... ou plu- 
tôt , je me trompe , j'ai vu ce qui s'était produit d'ex* 
ces, de malheurs, de catastrophes sous l'unité des 
assemblées. Mais j'ai vu aussi que les mêmes mal- 
iieurs, les mêmes catastrophes s'étaient produits sous 
la dualité du pouvoir législatif. J'ai vu dans ces ca- 
tastrophes et dans ces malheurs une contemporanéité 
de faits , bien plutôt qu'une cause essentielle qu'il fal- 
lût attribuer à l'unité du pouvoir législatif dans telle 
ou telle forme de constitution; je connais comme 
vous la valeur des conditions mécaniques du soi-di- 
sant équilibre dans les pouvoirs ; je sais que tout 
mouvement se compose d'impulsion et de résistance. 
A l'exemple de la nature , je voudrais combiner ces 
deux forces, plus tard, dans les institu^tions de mon 
pays; mais en ce moment je me suis demandé, 
pour m'éclairer sur la circonstance , qu'est-ce que 
c'était qu'une constitution? 

Qu'est-ce que c'est qu'une constitution, en effet, 
si ce n'est la forme extérieure d'un peuple ? Ce n'est 
pas quelque chose d'arbitraire, ce n'est pas un vain 
système qu'une constitution : c^est une réalité de la 
nature nationale produite en relief par le génie même 

TRIBUNE. — 11. 23 
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des législateurs; c'est la nation donnant sa forme à 
son moule constitutionnel; ce n'est pas le moule 
constitutionnel 9 comme vous le pensez , imprimant 
arbitrairement sa forme à la natiou. (Très-bien ! ) 

Eh bien ! partant de ce principe, j'ai regardé pour- 
quoi vous aviez deux Chambres en Angleterre; pour- 
quoi vous aviez deux Chambres encore dans les 
États-Unis d'Amérique; pourquoi deux Chambres 
dans certains États de l'Amérique du Sud; et j'en ai 
trouvé la raison , non pas dans cette vérité pure* 
ment numérique qui préfère le chiffre deiix au chif- 
fre un dans la définition du pouvoir législatif, je 
l'ai trouvée dans l'essence même , dans la nature 
même, dans l'antiquité 9 danis^ les intérêts des deux 
grands peuples auxquels ces différentes définitions 
du pouvoir se rapportent: 

Ainsi^ par exemple, en Angleterre, pourquoi avez- 
vous deux Chambres? Je rougirais de répondre ; vous 
le savez tous. L'Angleterre a été d'abord presque ex- 
clusivement une aristocratie; la Chambré des com- 
munes y était plutôt une Chambre de tolérance qu'une 
Chambre souveraine. Remontez aux racines de l'his- 
toire d'Angleterre, et vous verrez partout la trace de 
ce que je vous dis là. Quand, au contraire , l'esprit 
du temps a développé le principe démocratique, le 
principe des communes en face de l'aristocratie an- 
glaise, la valeur de la Chambre des pairs, centre, dé- 
pôt, foyer des grands intérêts féodaux, territoriaux, 
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aristocratiques, sous toutes les formes du pays, a né- 
cessité que ces grands intérêts eussent une représen- 
tation réelle, sérieuse, puissante, dans une Chambre 
haute opposée aux: accroissements de la Chambre dé- 
mocratique. 

Avez-vdus rien de semblable en France , je vous 
le demande? 

£!n Amérique, on nous parle de deux Chambres, 
permettez-moi de le dire, sans comprendre, même 
historiquement et à une époque cependant si rappro- 
chée du point où nous sommes ^ quelle est la nature 
des deux Chambres américaines. Certes U n'y a aucuu 
rapport entre la pensée qui a fait naître le sénat aux 
Ètat^-Unis , et la pensée qui voudrait aujourd'hui créer 
arbitrairement deux Chambres, dans l'unité complé-» 
tement démocratique, dans l'unité de dépense, d'in- 
térêt, d'origine, de rang, de la nation française. ^ 

Vous savez comme moi, ou vous le saurez en y rér 
fléchissant un instant , que le sénat en Amérique ne 
représente pas telle ou telle partie, telle ou telle caté* 
gorie de cette grande démocratie unitaire : le sénat 
américain représente, quoi? quplque chose de réel, 
quelque chose de préexistant dans la nature même du 
peuple améric^n (dans sa perfection ou dans son im- 
perfection, comme vous voudrez); il représente le 
principe fédératif^ le principe fédératif, qui est le lien 
même de l'union, et qui, dans la constitution tout en- 
tière , avait besoin certes d'être représenté dans un 
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sénat qui représentât les différents Etats dont elle se 
compose dans leur partie d'individualité conservée 
par eux. 

C'est là l'unique et seule cause de l'existence du 
sénat américain. Ce n'est pas la démocratie^ c'est la 
fédération qu'il représente ; ce n'est pas la perfection 
de l'unité démocratique, c'est l'imperfection encore, 
c'est le défaut d'unité nationale, c'est une espèce 
d'anarchie prolongée encore après une formation si 
récente. 

Voilà l'origine, voilà la cause, voilà les motifs de 
l'existence des deux Chambres en Amérique. (Très- 
bien! très-bien!) 

Et si, reportant naaintenant vos esprits, d'unie na- 
tion qui a si peu de rapports essentiels, si peu d'ana- 
logie, si peu de conformité d'origine et de nature avec 
la nation française, sur votre propre situation, sur 
votre propre nature à vous, sur nos propres intérêts 
passés, présents, à venir, vous vous interrogez, vous 
vous demandez , « Une Chambre française doit-elle 
imiter cette constitution adaptée à un autre peuple? 
doit-elle faire représenter des éléments fédératifs qui 
n*existent plus chez nous? » vous vous répondrez mille 
fois non ! Vous imiteriez un défaut , vous vous cal- 
queriez sur un vice, vous introduiriez une imperfec- 
tion fédérale dans l'unité de la représentation de la 
France. (Très-bien! très-bien!) 

Oui , je vous dirai que ce serait l'acte le plus inop- 
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portun et le plus empreint d'anachronisme qu'une 
constitution puisse jamais réyer. 

Avez- vous, comme l'Angleterre, une aristocratie ? 
la Franice est-elle une aristocratie? Qu'on examine à 
fond sa nature, qu'on déchire tous les voiles, comme 
on vous la demandait l'autre jour : la puissance n'est 
plus dans les fictions; qu'on ne la cherche plus là; ne 
cherchez la force constitutive, ne cherchez la force 
executive que dans la réalité: la réalité, c'est la na- 
ture même de la France. 

La France a-t-elle une aristocratie comme l'Angle- 
terre? Inutile de vous le demander. Tous ses éléments, 
qui ont été renversés avec la constitution elle-môme 
de la société possédant en 4 789, sont aujourd'hui dis- 
séminés sur le sol à l'état d'égalité légale, complète 
avec tous les autres citoyens. Il n'y a plus aucune 
autre aristocratie en France que celle que vous re- 
connaissez vous-mêmes , l'aristocratie des lumières , 
l'aristocratie de l'intelligence, celle de la probité. 
Celles-ci sont constatées par qui? Par cette force 
mobile, viagère, individuelle, insaisissable., qu'on 
appelle l'élection, par la manifestation de la con- 
science et du sentiment public. Voilà votre seule aris- 
tocratie. Est-ce celle-là qui aurait besoin d'être cons- 
tituée en deux assemblées législatives? Vous n'avez, 
vous n'aurez qu'une supériorité, celle des grands et 
bons citoyens! Voilà l'aristocratie de la France; 
car l'ancienneté des noms est une honorable notoriété, 
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c'est Une considération , ce n'est plus un privilège 1 

Avez-vous une théocratie ? Mais votre sacerdoce 
n'est que le pomposé d'honorables et pieux citoyens 
rendant un service spirituel à l'État, et rétribués, par 
lui pour la sainteté du service qu'ils rendent au pays, 
sans mainmorte, sans dotation spéciale, perpétuelle, 
sans rien de ^e qui constitue cette grande perma- 
nence d'existence des corps , qui nécessite leur re- 
présentation dans une Église d'État , un corps plus 
spécialement aristocratique et conservateur. 

Avez-vôus une caste militaire ? avez-vous des fa- 
milles adonnées spécialement aux armes? Non. Tout 
citoyen a le droit de saisir des armes; et quand il a 
passé courageusement sa vie à servir honorablement 
son pays', il n'y a privilège ni pour lui ni pour son 
fils ; il passe à un autre l'épée avec laquelle il a cou- 
vert sa patrie. 

Si je parcourais les autres conditions de la société 
française, je trouverais cette même fugitivité, cette 
même pasàagèreté, cette même Viagèreté; il n'y a 
ri^n à y constater que la valeur personnelle des indi- 
vidus, la valeur personnelle reconnue, par qui ? Par 
l'opinion unanime, sans catégorie, sans privilège, 
sans exception de la généralité des citoyens, par ce 
grand tribunal de l'élection et de l'opinion publique 
dont je vous parlais tout à Fheure , et qui est la sou** 
verainèté de tous exprimée par tous. 

Il est évident, surabondamm^t évident pour moi. 
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et il le sera, je n'en doute pas, pour tout homme ré«* 
fléchi qui a lu l'histoire, qui a scruté les différents élé- 
ments dont la nature des peuples se compose, qu'une 
représentation aristocratique, à un titre quelconque, 
ne peut être qu'un rêve parmi nous. Vous n'en avez 
plus la chose ; votis en créeriez le mot avec danger, 
et non avec profit pour nos institutions républicaines. 
(Très-bien! très-bien ! — Approbation.) 

Oui, ce serait pis qu'un rêve, Messieurs ;,ce serait 
un péril grave et renaissant, un péril, je le sais, mas* 
que sous une prudence apparente, un péril cooserva- 
teur, si vous voulez (On rit) , dans l'esprit de ceux 
qui le proposent; mais ce serait un péril réel; car 
n'oubliez jamais devant qui vous fonderiez cette se^ 
conde Chambre, vous fonderiez ce germie d'une aris- 
tocratie quelconque dans notre pouvoir législatif uni- 
taire : vous le fonderiez devant une démocratie qui, 
comme le disait l'autre jour l'honorable M. deFalloux, 
s'est sans doute développée graduellement , lente- 
ment, traditionnellement à travers les siècles, sous la 
main même tantôt de l'Église, tantôt de la monar- 
chie intéressée à la faire surgir contre des aristocra- 
ties rivales ; devant une démocratie qui ne possède 
son règne, sa force, sa signification, sa puissance que 
depuis cinquante-six ans ; devant une démocratie ré- 
cente, et, par celaméme qu'elle est récente, naturelle- 
ment ombrageuse, inquiète, jalouse, susceptible, et 
qui 9 n'en doutez pas, ne verrait pas, sans une sus- 
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ceplibilité illégitime, je le reconnais (je suis bien loin 
d'accuser la pensée de mes collègues) , mais qui ne 
verrait pas, sans une susceptibilité inquiète et jalouse, 
se former, à sept mois d'une Chambre des pairs, à 
dix-huit ans d'une pairie héréditaire , et à peu d'an- 
nées d'un sénat presque féodal, se former, dis-je, ce 
noyau d'une aristocratie qui commencerait par être 
législative à ses yeux , et qui finirait par ^re souve- 
raine, ne l'oubliez pas. (Très-bien! très-bien! — 
Longue agitation. ) 

J'écarte de la discussion , et de la tribune et de 
ma pensée , les innombrables considérations qui mi- 
literaient dans un discours ex professa^ si c'était 
l'heure et le temps de le faire , en faveur de l'unité 

« 

du pouvoir législatif ou d'une seule Chambre. 

Je me borne à cette pensée , non pas de science , 
mais à cette pensée d'instinct qui a déterminé et qui, 
je n'en doute pas. Citoyens, déterrailiera à votre insu, 
sans vos réflexions, mais par ces réflexions soudai- 
nes , ces réflexions foudroyantes qu'on appelle l'évi- 
dence dans la poitrine de l'homme, qui déterminera, 
je l'espère , votre vote dans une question de si haute 
portée. Je veux dire ce sentiment qui coordonne les 
actes des peuples aux nécessités et aux époques que 
ces peuples ont à subir; je veux dire ce sentiment 
qui contracte les forces lorsqu'il y a un immense ef- 
fort à faire^ soit pour enfanter un ordre social nou- 
veau^ soit pour défendre dans les parties où elle 
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doit être défendue cette société qu ne nous est pas 
moins chère qu'à vous , et que nous voulons àriper 
autant que vous , plus que vous , par une Chambre 
unique , de la force indomptable qui la fasse triom-^ 
pher de toutes les attaques de gauche , de toutes les 
at^taques de droite, de toutes celles d'en bas, de 
toutes celles d'en haut , pour arriver à la fondation 
de la république , qui n'est , selon nous , que la so- 
ciété personnifiée, la société défendue, la société 
administrée dans tout ce qu'elle a de juste, de légi- 
time et de véritablement populaire. (Approbation.) 

Voilà (Juelle est notre pensée : contracter ses for- 
ces à mesure qu'on . a des efforts plus gigantesques 
à faire, et, ne nous le dissimulons pas, nous en au- 
rons d'immenses. Nous y suffirons; mais ce temps 
ne nous appelle pas à disséminer systématiquement 
et théoriquement le peu . de force sociale que nous 
ayons, (Très-bien! très-bien!) 
, ' Quoi! Citoyens, c'est en présence de la situation 
française que nous agirons ainsi? Je ne veux pas 
exagérer notre, situation , je ne veux pas l'atténuer 
non {dus ; nous devons la vérité à nous-mêmes, nous 
devons la vérité au pays; et cette vérité, nous ne la 
devons pas seulement à nous-mêmes et au pays, nous 
ne la devons pas seulement en paroles et en discus- 
sions à des tribunes, nous la devons en actes, nous la 
devons en faits, dans notre constitution, à ceux qui 
viendront après nous. Eh bien ! viendraient-ils après 
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nous, si nous périssions nous-mêmes dans i^œuvre 
difficile, dans l'entreprise prodigieuse que nous avons 
tentée, par nécessité, et que nous devons accomplir? 
Quoi!" c'est au moment où TEurope tout entière est 
en mouvement dans les mêmes idées , idées moins 
sages, moins connues, moins expérimentées que 
èelles qu'heureusement nous en avions nous-mêmes, 
mais idées qui produisent çà et là des explosions 
dont les contre-coups , dont les retentissements peu- 
vent porter jusqu'à vous; en présence de tous vos 
sentiments sociaux à vous-mêtaes , de tous vos dan- 
gers politiques, des ressentiments, des souvenirs, 
des scepticismes , des incrédulités , des cynismes d'o- 
pihions dont nous sommes envahis... (Très-bien!) 
c'est en présence dé pareilles circonstances que 
des spéculateurs politiques viendraient nous dire , 
après de froides réflexions dans leur cabinet ; « Tout 
bien réfléchi , deux Chambres valent mieux qu'une. 
(Hilarité.) Si nous avons deux Chambres au lieu 
d'une seule dans notre constitution , €ela fera mieux 
dans un tableau historique ; c'est un système , c'est 
une théorie, c'est une synôptie qui répond mieux 
aux élucubrations philosophiques de telle ou telle 
école politique dans le pays. Écrivez deux Cham- 
bres, vous ne risquez rien. » 
Moi je dis que vous risquez tout. (Vive approbation.) 
Et moi je vous dis, Citoyens : Vous risquez beau- 
coup , vous risquez tout à jouer , dans le moment 
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OÙ nous sommes , avec des spéculations ël des théo- 
ries politiques. (Vive approbation.) 

Je reprends , Citoyens. Je vous disais tout à l'heure 
que j'engageais les honorables membres de cette a^ 
semblée qui avaient considéré la question sous un 
autre point de vue que nous , à bien réfléchir encore 
avant de se décider, de ne pas jouer; et quand je 
dis jouer, je ne me sers pas d'un mot offensant : 
dans moa esprit , je veux dire ne pas attribuer trop 
peu d'importance aux choix des systènaes; de ne, 
pas se perdre dans des considérations étrangères 
aux. lieux, étrangères aux temps dans lesquels 
nous avons à agir et à constituer notre pays; car, 
pendant que nous nous amuserions à ces considé* 
rations historiques , théoriques , géographiques , sur 
la nature toujours variable selon les. temps et selon 
les peuples, dans la législation bigarrée des em*- 
pîres, les réalités qui sont sous nos pieds ne 
joueraient pas avec une assemblée constituante et 
le pouvoir législatif double qu'elle aurait affaibli en 
le fondant. Non, ce n'est pas le moment, pendant 
qu'un pays est dans l'enfantement laborieux de sa 
propre liberté, de sa constitution définitive; pen- 
dant que , comme cela arrive presque toujours dans 
l'histoire (ce, malheur ne nous était pas réservé), 
cette constitution se médite, cette constitution se^ 
bâtit assise par assise, non pas dane le calme néces- 
saire à la réflexion de cette œuvre la plus sublime 
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du genre humain , mais dans i^s mouvements ^ dans 
les agitations qui accompagnent l'enfantement des 
grandes œuvres huniaines. (Mouvement.) 

Citoyens, pendant, dis-je> que vous fondez cette 
constitution , qui voudrait tout le calme , tout le sang- 
froid de la sincérité etdei la réflexion, il s'agite de 
grandes choses autour de vous, dans le monde, sous 
. vos pieds mêmes; je n'ai pas besoin de vous les rap- 
peler : voyez l'état de la société , voyez l'état du 
monde, voyez l'état intérieur, l'état extérieur de 
notre pays 1 

Eh bien! qu'arriverait-il, Messieurs, si vous vous 
trompiez, si vous établissiez, comme on vous le 
propose , cette lenteur systématique, cette faiblesse, 
cet embarras, ce frottement, ce froissement artificiels 
et toujours ralentissants dans les rouages de la cons- 
titution que vous allez fonder ? , (Bravos . ) 

Si vous imposez les lentes évolutions de la com- 
binaison de deux ou trois pouvoirs entre eux , et 
dont nous avons ,pu être impunément les témoins 
pendant que le monde était calme et désarmé autour 
de nous, que pourraitril arriver, au contraire, au- 
jourd'hui? C'est que la Russie serait sur le Rhin, 
c'est que l'Italie serait dévorée par le Nord, c'est 
que vos factions antisociales auraient le loisir de 
recruter les plus funestes passions , celles qui s'atta- 
quent à la racine même de toute société, la famille, 
la propriété, l'État j et que ces idées désespérées 
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seraient vingt fois sur les barricades pendant que 
vos trois corps, pondérés l'un par l'autre, tâche- 
raient de se concilier et de s'entendre pour les com- 
battre , et sauver la patrie des patries , la société et 
la civilisation! (Très -bien! très-bien!) 

Citoyens, nous ne sommes plus dans le temps des 
fictions. Il faut savoir, en hommes d'État révolu- 
tionnaires, disons le mot, le mot dans sa bonne et 
honorable acception, et vous ne vous y trompez 
pas, je veux dire en hommes condamnés à pen- 
ser, H parler et à agir dans un temps de révolution , 
et pour faire prévaloir, dans sa forme la plus ma- 
gnanime et la plus conservatrice de la société , cette 
révolution même ; i\ faut savoir échapper à ces sou- 
venirs, à ces conventions nominales du gouverne- 
ment représentatif d'autrefois, gouvernement de 
trois pouvoirsi, gouvernement qui pouvait, qui de- 
vait avoir deux Chambres, dans la logique de ses 
institutions et de sa nature ; car, au centre de ces 
deux corps législatifs divisés , qu'aviez-vous ? Mes- 
sieurs, vous n'aviez pas comme aujourd'hui le vide, 
le néant, ou la puissance ondoyante, fluctuante, in- 
certaine et étonnante quelquefois , de l'élection : vous 
aviez une souveraineté fixe, immuable, plaçant sa ra- 
cine, non pas comme nous dans la terre, plaçant sa 
racine dans le ciel, et en découlant par droit divin, 
par la superstition même de l'opinion publique; vous 
aviez ce pouvoir qui se reconnaissait par lui-même. 
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qui se défeodait par lui-même, qui se perpétuait par 
lui-même, et qui, pour être seulement modéré par le 
procès même de la liberté que vous aviez faite non 
encore complète , devait avoir autour de lui tantôt 
un appui : tantôt qne résistance : cela est évident. 

Par cette trinité du pouvoir constitutionnel , vous 
aviez la nécessité de deux Chambres ; mais aujour- 
d'hui où est la souveraineté I je vous le demande? 
Elle est en vous y ou elle n'est puUe part. La souve- 
raineté a*t^6lle besoin ou non d'être constituée, 
d'être condensée, d'être concentrée, d'être toujours 
présente, d'être executive, législative, suivant les 
besoins du jour ou les périls du lendemain ? Qui de 
vous osera me répondre que non ? Eh bien ! si per- 
sonne dans cette enceinte n'est assez insensé ou 
aveugle pour me nier cette nécessité de la perma- 
nence, de l'ubiquité, de la présence réelle, pour me 
servir du mot, de la souveraineté de l'assemblée 
nationale, qui donc osera dire que, pour fortifier 
cette souveraineté , il faille la diviser en deux assem- 
blées, la mutiler? (Très-bien ! très-bien !) 

Je pourrais, je le répète^ m'étendre beaucoup plus 
sur cette question; je pourrais répondre à beaucoup 
d'arguments de l'honorable préopinant : mais je ne 
répondrai qu'à un seul, q'est celui qui l'a touché: 
des rapports d'une Chambre unique ou de deux 
Chambres avec le pouvoir exécutif. 

Citoyens, vous n'avez pas encore achevé votre 
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constitution ; si tous les articles de votre constitution 
avaient passé par la redoutable épreuve de cette 
assemblée et de vos suffrages , peut-être pourrais-je 
discuter, avec mon honorable antagoniste M. Rouher, 
si dans. certains cas, et pour les rapports du pou* 
voir exécutif avec le pouvoir législatif , il serait pré- 
férable d'avoitMeux assemblées. Mais sommes-nous 
dans ce cas ? 

Que connaissoni^*nous de notre constitution ? Ce 
que la commission nous en a fait conndtre y ce que 
la sagesse et les lumières de cette assemblée nous 
permettent d'espérer voir adopter par Tuniversaiité 
de l'assemblée elle-même dans le projet de votre 
commission. Eh bien! dans ce projet, qu'avez- vous 
fait à l'égard du président ? Lui avez-vous constitué , 
comme on s'en effrayait beaucoup trop, selon. moi, 
une espèce de royauté quinquennale? Avez-vous 
donné à ce modérateur, à ce régulateur que vous 
appellerez le président de la répubUque , une force 
propre, essentielle, une prérogative qu'il ait besoin 
de faire juger tantôt par une Chambre, tantôt par 
l'autre, tantôt par les deux ? A-t-il le droit, qui seul , 
selon moi , motiverait la dualité du pouvoir législa- 
tif, qui seul motiverait la création de deux assem- 
blées, de dissoudre l'assemblée nationale? Non, 
non; vous avez refusé, je ne dis pas, je n'ai pas en- 
core examiné la question, je ne dis pas que vous 
ayez agi sagement ou imprudemment à cet égard , 
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je ne me prononce pas en moi-même, je ne l'ai pas 
réfléchie encore ; mais enfin il est évident que si le 
président de la république française n'a pas le droit 
de dissoudre l'assemblée, il est évident qu'il sera 
lés bras croisés, impuissant, complètement désarmé, 
en face d'un conflit possible entre les deux Cham- 
bres que vous aurez mises sous sa main. Car enfin 
comment les départagera- t-il quand un conflit radi- 
cal se sera produit sur une grande mesure politique? 
Il sera désarmé! Il regardera, il attendra, il pren- 
dra vainement parti pour l'une contre l'autre , sans 
pouvoir les départager jamais en faisant appel au 
pays, comme le faisait la monarchie. Quelle situa- 
tion honteuse et périlleuse à la fois dans votre sys- 
tème pour un président ! 11 assistera à l'anarchie des 
Chambres : voilà le rôle que vous lui feriez. (Très- 
bien! très-bien!) 

Ici je m'arrête, Messieurs. Cependant, avant de 
conclure, il me vient quelques scrupules, et je de- 
mande à l'assemblée encore quelques minutes pour 
lui en faire part. (Parlez ! parlez ! ) 

On dît dans l'amendement (je viens de le lire) : 
« Les électeurs » (une seule classe d'électeurs , je le re- 
connais; on nous fait la grâce de ne pas scinder la 
démocratie, de la reconnaître nne, tout en voulant 
diviser son expression et sa tête) ; on nous dit ; « Les 
électeurs nommeront le sénat ou la seconde cham- 
bre, comme ils ont nommé la première. » 
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là demanderai aux honorables auteurs de Fameti- 
dement de vouloir bien répondre aux deux ou trois 
interrogations que je vais leur poser, ou plutôt que 
je me pose à moi-même. 

A quel signe les électeurs , le pays , le pouvoir, 
l'assemblée législative, l'ensemble du gouverne^ 
ment, de la souveraineté française, reconnaîtront-ils 
que tel ou tel membre de ce pays, apte à tout, sus- 
ceptible d'adopter librement toutes les vocations, en 
choisissant lui-même, et non pas en faisant choisir 
à personne; à quel signe pourront-ils dire à tel ou 
tel membre politique : « Toi, tu seras de la prçmière 
Chambre ! toi , tu seras de la seconde ! toi , tu seras 
du sénat ! toi , tu seras condamné à n*étre que de la 
Chambre^des communes ! » (Rire approbatif.) 

Comment ferez-vous cette répartition ? (Sensation 
prolongée^) 

Je le demandais et je le demande à l'assemblée 
elle-même , où plaçerezi-yous ce signe de capacité 
distinctive entre telle ou telle classe, telle ou telle 
catégorie, jOu, pour me, servir des mots démocra- 
tiques, entre tels ou tels citoyens aptes, ou telle ou 
telle nature de fonctions, dans te le ou telle Cham- 
bre? Sera-ce à, la profession? 

Direz-vous, comme je l'entendais tout à l'heure 
sur mon banc, aux membres de l'Institut, par exem- 
ple, aux vétérans de l'assemblée législative, aux 
hommes , de science, d'érudition, de labeur, d'in- 

TRIBUNE. — II. 24 
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telligence : <c Vous , tous serez de la Chambre haute, ; 
vous, aa Contraire, hommes des autres professioûs, 
des professions secondaires, vous serez de ia Chambre 
des communes. » (Rires et agitation.) Il n'y a pas d'au- 
tre moyen y il faut bien Cpae vous trouviez un moyen 
de distinguer parmi vos candidats. (Mouvement.) 

Le citoyen Taschereâu. Et les conseils d'arron- 
dissement 9 et les conseils de département ! 

Le citoyen de Lahartine. L'hoqôrable M. Tas«- 
chereau m'a interrompu par un mot que je relève à 
l'instant; il me disait : ce Ce seront les électeurs eux- 
mêmes, les conseils d'arrondissement, les conseils 
de d^artement, qui détermineront d'après leur ins- 
tinct arbitraire. » (Il n'a p^s dit celai) 

Je laisse l'interruption , puisqu'elle n'est pas dé- 
veloppée, et je persiste à demander à quels signes 
les électeurs eux-mêmes, le pays lui-même, les con- 
seils d'arrondissement et de département , reconnaî- 
tront-ils et désignerontrils les membres de Tune ou 
de l'autre Chambre ? 

Est-ce à la fortune ? Mais c^est le signe le pins ma- 
tériel, le plus brutal de distinction! tout le pays 
se révolterait comme vous-mêmes, (Très-bien! très- 
bien ! — Interruption prolongée.) 

Est-ce à la profession? Mais vous retombez dans 
le syst^e des castes , dans le système des Indes, et 
vous êtes en France, en 1848! (Mouvement.) 

Est-ce le sort? Mais il est avengle : il enverra un 
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sage dans 4a €batnbre des tribuns, et ùû trjblin diani^ 
le conseît des sages, (ApjMrobation.) 

Est-ce rage ? Mais vous déferiez cette teuvre ad- 
ffîirable, cette combinaison divine de la nature, qui 
mé(e les âgies divers dans la même génération, pour 
que les faiblesses d'un âgé soient corrigées par ta 
force et la maturité d'uîi autre àge^ pour que la vieilr 
lesse et la jetmesse, Tenfance et la virilité forment 
cette moyenne qui fait l'équilibre dès facultés dans 
lé genre humain. Quoi! vous scinderiez ces formes 
différentes dans votre dorps législatif à deux aictes 
de naissance? (Très-Wén! très-bien!) 

Vous placeriez , comme la constitution de fan III , 
là tous les hommes d'expérience et de tradition, tous 
les vétéranis de te pdlitiquç? ici tous lès jeunes en- 
thousiasmes , t toutes le6 fougues, toutes les impa* 
tiences (Mouvement); là la. nécropole des vivants, 
ici l'iiîexpérierice et rentrainement naturels à la jeu- 
nesse ? Vous vous priveriez même j vous , Chambre 
démocratique , de toute la majesté , de toute Tauto- 
rité que Dieu^ la nature 'et Içs hotomes ont attachées 
de tout temps au signe des années glorieusement et 
laborieusement employées au service du pays? • 

Ainsi, je vois d'ici, tians ma pensée, sur le som- 
n[>et de ces derniers bancs, où je voyais avec satis- 
faction assis, dans les dernières ^années de rancien 
gouvernement^ un homme dont le nom est dans 
toute votre estime, dont le nom est sur toutes les 
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lèvres, te vénérable Boyer-Collard.En vertu de celle 
' loi qui aurait iscindé rassemblée nationale en deux 
âges et qui crée un conseil des anciens, vous vien- 
driez dire à Franklin, à Royer-Collard ,: « Va-t'en dans 
l'autre Chambre, je t'exile au Luxembourg. «(Pror 
fonde sensation.) 

Vous perdriez ainsi votre autorité, et avec cela 
toute Tautorité, toute la majesté et une partie du 
respect de la loi. (Nouveau mouvement.) 

Je dis. Messieurs, que toutes ces conditions, toutes 
ces catégories sont destructives, non*seulement de 
la force, mais de la dignité moirale, de l'autorité, de 
la majesté du grand pouvoir législatif unitaire dans 
votre pays; je dis qu'elles sont radicalement impra- 
ticables, et qu'à mesure qu'on les presse dans les 
mains elles s'évanouissent en sophismes ou en im- 
possibilités : la nature des choses, comme le danger 
de votre situation , vous ramènera à la Vérité, plus 
éloquente et plus , convaincante que toutes les pa- 
roles; à l'unité de la représentation ,' personnifiée 
dans l'unité d'une assemblée; et' cela, je le répète 
avec intention, sinon pour toujours, au moins pour 
la première période. 

Messieurs, je finis par où j'ai commencé. C'est par 
cet instinct du moment, par ce génie de l'à-propos, 
par ce que les anciens appelaient le dieu des circons- 
tances : il vous dit, il me dit du moins que si vous 
aviez deux assemblées, ce serait le moment qui 
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VOUS commanderait de les fondre en ane. (firavos à 
gauche.) 

Oui, pour suf&re aux éventualités graves de notre 
présent et- de notre avenir pendant notre transfor- 
mation. Ne nous flattons pas : les difRcuItés ne sont 
pas insurmontables 9 mais elles sont immenses. Re- 
gardôtis-les face à face , c'est le moyen do les sur- 
monter; nous les surmonterons, je le sais, mais 
osons les envisager. \ 

Yoyez en vous et autour de vous, sur toute l'Eu- 
rope , en France , en Italie, en Allemagne, au nord, 
au midi , partout : y eut-il jamais un horizon plus 
chargé, si ce n'est de foudres, au moins de riuages? 
Non , il n'y eut rien de pareil (je parle de l'état des 
esprits dans leg masses égarées', et égarées même 
par de généreuses mais impossibles aspirations), il 
n'y eut rien de pareil aux pronostics , aux périls , 
aux dangers de guerre sociale sourde ou éclatante , 
depuis le moyen âge, en Allenaagne, depuis les. temps 
où de^ fanatiques comme les anabaptistes, Jean de 
Leyde et les juges du peuple à Mulhouse , à Munster, 
recrutaient jusqu'à trente mille combattants pour des 
chimères , ravageaient les bords du Rhin ^ établis- 
saient la communauté des biens et des femmes , et 
disparaissaient quelques mois après dans leur sang 
et dans celui qu'ils avaient répandu, comme. ces 
idées monstres , comme ces météores intellectuels^ 
qui apparaissent de temps en temps dans le monde 



374 UNE SEULE GHAMBftÎE. , 

pour l'effrayer^ et qui^ comme ce qui est uionstrueux 
dans la nature, ne se reproduisent plus. (Très-bien !) 

Je me trouipe j, citoyens \ ces idées se reproduisent 
ou es^yent de se reproduire dans de nouveltes sec^ 
tei^ : vous en êtes aujourd'hui les témoinsT - 

Eh bien! je vous le demande, cotitre ces actes, 
coiître ces idées, contre ces associations.soutèrraines 
qui travaillent, non f)asseàlenï:eQt les mauvaises pas^ 
sions, mais au fond les bonnes insiûrations de cer- 
taines parties du peuple, et qui recrutent comme un 
élément de désordire la pire des factions. Ta feiction 
de l'indigence , de la piisère et de la faim , pour la 
porter tout entière contre votre société, qu-aurez- 
vous à oppoàer à tout instant? Deux choses : la lu- 
mière et l'assistance, et le secours et le travail, et 
renseignement, d'abord ; et après , quand i\ faudra 
couvrir T^dre social , menacé à main armée, quoi? 
La dictature,, citoyens! la dictature d'une assemblée 
tout&puissante,. une et toujours debout ! La dictature 
non pas d'un bomm.e, mais la dictatiire du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif, résumé dans vos 
personnes; ou si vous la confiez à un seulhomme, 
copune aujourd'hui , vous étreindrez la main de cet 
homme dans votre main, pour qu'il n'abuse pas de 
la puissance que vous lui avez concédée. (Très-bien \ ) 

C'est la dictature , vous.dis-je , la dictature sous 
son beau> nom , sous sa forme, légitime et légale, la 
dictature de la natiçu. 
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Je dis qu'à ce danger ^ sectes antisociales , à 
ce recrutement continu de pensées et de ressenti-* 
ment contre l'ordre social , se> produisant de temps 
en temps ea actes coupables et déplorables, vous 
n'avez, qu^une chose à opposer : ce n'est pas le jeu 
de deux Chambres , combinaison de trois pouvoirs 
pour former une volonté dans ^//ze^; c'est la dicta- 
ture immédiate 9 préseqte, instantanée , soudaine, 
du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, résu^ 
mée , si ce n'est dans vos mains , du moins sous vos 
mains. Et voyez ce qui se passe dans un autr^ or- 
dre d'idées. Pour beaucoup d'esprits arriérés, ré- 
trogrades, plagiaires d'un passé, imitateurs de ce 
qui doit' être couvert à jamais d'un voile de deuil, 
pour beaucoup de ces esprits, nous entendons tous 
les jours (je le lirais ce matin môme dans vos jour- 
naux arrivésdu Midi), pour beaucoup de ces esprits 
la république , qui a un beau, sens pour l'universa- 
lité de l'assemblée nationale et du pays , a un sens, 
sinistfô au fond de leur pensée. (Murmures. -^ ^ 
gauche. Oui ! oui ! C'est vi*ai ! ) ' . 

Vous n'avez donc pas 'lu ce matin les cris profé- 
rés à Toulouse? . , 

Eh bien ! contre ces hideuses tetitatives de faire 
rentrer la r^ublique dans des ornières sanglantes y 
pour empêcher que des insensés la perdent en la 
rendant odieuse, contre le^ conciUabules 4c cette 
faction (je me trompe > ces hommes ne lùéritent pas 
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le nom de faction/ ce ne sont que des individus en 
nombre imperceptible 9 et répudiés par les factions 
mêmes); mais enfin contre ceux qui voudraient ainsi 
déshonorer la France , la république , le peuple , la 
liberté ^.qu'auriez- vous souvent? La dictature! évo- 
quera vous la loi , la force , et en foudroyer ces in- 
sensés qui seraient le& plus dangereux ennemis de 
la république, car ils la couvriraient d'impopularité 
ei d'exécration. (Très-bien ! très-bien ! ) Et contre les 
reflux des réactions étrangères , et contre les eiltre- 
prises des ambitions et des souvenirs, qu'auriez-t 
vous en cas .de guerre civile? La dictature obligée 
d'une assemblée unique , ayant dans la même main 
l'armé défensive et la loi protectrice dé la patrie 
menacée dehors et dedans ! 

Mais , Citoyens , je finis par là , par un simple rai- 
sonnement froid, mais précis comme un dilemme: 

Cette dictature d^une assemblée souveraine au nom 
de la nation , souvent nécessaire au moment où l'on 
fonde dans la tempête des esprits y à qui la confierez^ 
vous dans l'hypothèse des deux Chambres? Je vous le 
demaùde c interrogez-vous. (Mouvement d'attention .) 
La remettrez-vous aux deux Chambres à la fois ? Mais 
elles la déchireront en se la partageant. (Très-bien ! ) 

La remeCtrez-vous à une seule des deux assem- 
blées? Mais l'autre sera absorbée , avilie , anéantie, 
détruite] Ce. ne sera pas une dictature, ce sera 
alors une révolution ! (Bravos à gauche.) 
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La remettrez-vous à un homme ? Quoi ! vous au- 
nez plus de confiance dans un homme que dans 
la nation représentée par vous-mêmes? (Sensation 
prolongée.) 

Un homme!. Mais cela est bien facile à dire. Où 
sera^-il , cet homme ? Sonmie&-nous dans un temps 
où l'on prenne les noms pour des choses , un fan- 
tome pour la réalité! (Nouveau mouvement.) 

Mais quand vous auriez cet homme sous la main , 
je vous dirais encore : Prenez garde ! prenez garde à 
qui vous remettrez vos pouvoirs Ml y a deux noms 
dans rhistoire qui doivent à* jamais, selon moi y em- 
pêcher une assemblée française de confier la dic- 
tature de sa république , de sa révolution , à un 
homme. 

Ces deux noms , citoyens , c'est le nom de Monk , 
en Angleterre, et,. en France, c'est le nom de Bo- 
naparte! (Mouvements prolongés.) 

Citoyens ,. j'étais monté presque indécis sur nlon 
vote, sur les raisons analysées du moins qui me 
faisaient me prononcer, et pour m'interroger moi- 
même devant vous, plutôt que pour vous communi- 
quer mes convictions faites. Mais, je le déclare en 
descendant de cette tribune, j'hésitais presque ; je 
n'hésite plus , et je vote pour une seule assemblée. 
(Trèsrbien ! très-bien ! — -Mouvement prolongé d'ap- 
probation.) 
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ladépandamment du péril de parler dans une 

question où les esprits flottent dans une indécision 

.que nous avons tous comprise par la nôtre, il n'y a 

rien de si pénible, pour un orateur, que d'admirer, 

que d'apprécier ce qu'il vient combattre, (AgitatioH.) 

plusieurs, voix. On n'entend pas. 

Le citoyen de Lamartine, je reprends, Messieurs. 
Je disais qu'indépendamment de l'éniiption qu'éprou- 
yait un orateur, un homme politique ;, au mondent de 
se prononcer sur î!ae d^s questions les plus flottan- 
tes, les plus indécises dâius l'opinipu de son pays et 
un moment dans la siepne propre, il y avait quelque 
chose de pénible, particulièrement pour l'orateur, à 
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venir coo^baUre des adversaires dont il avait pro- 
fondement apprécié les motifs , et adnoiiré hier et au- 
jourd'hui le talent. Telle est cependant ma situation. 
C'est là W sentiment que j'ai éprouvé et que j'éprouve 
en montant à cette tribune. . * , 

La plupart des orateurs entendus hier et aujour-f 
d'hui, Messieurs, ont confondu en une seule et même 
. discussion ce que j'aurais voulu séparer^ les cinq ar- 
ticles du chapitre en discussion devant l'assemblée 
nationale; je serai forcé, quoique très^sommaire- 
ment, vu l'heure et les dispositions de l'assemblée, 
de les suivre un moment dans les différentes spécia- 
lités de leur argumentation. 

{1. s'est agi et il s'agit dans cette discussion , depuis 
deux jours , npn-seulement de déterminer si le pré- 
sident de la république sera nommé par l'assemblée 
nationale ou par le pays; mais il s'agit encore , vous 
l'avez entendu il n'y a qu'un instant, de savoir si la 
république aura un président , ou si elle n'aura que 
des. conseils , des comités de salut public, de sûreté 
générale, de recherches, comme pos pi'emières as- 
semblées révolutionnaires. 

Il s'agit de aavoir quels seront la fonne , la durée , 
le mode de cette présidence; si elle sera à une ou à 
plusie^rs têtes ; ai elle sera annuelle ou quinquen- 
nale, ou seulement si elle sera, comme le pouvoir 
temporaire et transitoire que vous avez institué jus- 
qu'ici y et comme le demandait tout à l'heure l'hor 
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ilorable membre auquel je réponds, un pouvoir in- 
vesti de toute totre force, de toute votre majesté, 
mais un pouvoir temporaire, transitoire, et man- 
quant par là mé^ie, selon moi , des conditions dé 
fixité nécessaires danâ ce moment-ci à notre pays 
pour que, sous la révolution ^ il djéoouvre enfin un 
gouvernement. -' 

Messieurs, quant à la question de savoir si la pré- 
sidençe sera im des modes d'organisation de la répu- 
blique f si la république aura lin président ou n'eiï 
aura pas , j^ ne répondrai qu'un seul mot. 

J'ouvrirai l'histoire de toutes les assemblées, et 
spécialement des asseBjblées françaises qui avaient 
accepté, dans dea conditions normales alors, mais 
qui seraient tout à fait irrégulières aujourd'hui ^ ce 
mode de constitution ; je vous montrerai cette dis- 
tinction de fonctions, car je ne me sers pas du mot 
de division des pouvoirs ( il ne s'applique plus à 
rien); la division des pouvoirs ne s'applique plus, 
en quoi que ce soit , à notre mode de gouvernement 
essentiellement uiiitairè , et où la souveraineté indi- 
visible , comme l'assemblée nationale*, repose tout 
entière en nous, parce que nous sommés nous-mêmes 
l'expression unitaire du peuple tout entier. Mais, 
Messieurs , je vous montrerai le long parlement et 
la convention, prenant ce mode de gouvernement 
qu'on osait vous conseiller tout à l'heure, réunissant, 
non pas seulement Te pouvoir exécutif et le pouvoir 
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législatif y mais réunissaxit, ou tenant du moin^ sous 
leurs mains ^ le troisième pouvoir, le pouvoir judi- 
ciaire, qui seul, dans une telle forme de gouverne- 
ment ou plutôt de tyrannie, peut compléter le gou- 
vernement unitaire d'une assemblée : et je vous 
dirai : Si vous voulez entrer dans ce mode de gou- 
vernement, si vous pensez que les circonstances 
dans lesquelles se trouve la patrie exigent cette in- 
tensité terrible de forces qui s'élèvent, non pas 
comme un appel , mais comme un épouvantai! dans 
notre histoire ,' pour nous écarter de ce système ; , si 
vous le voulez, ayez la logique t4>ut entière de votre 
pensée : ne confondez pas seulement en vous le pou- 
voir exécutif, le pouvoir législatif, cçnfondez aussi 
le pouvoir judiciaire; et alors appelez-vous de votre 
vrai nom, appelez-vous la Terreur! (Vive sensation, 
et approbation à droite.) 

Vous ne le voulez pas, le pays en a horreur, la si- 
tuation ne le commande pas : écartons donc cette 
argumentation. (Très-bien!) 

Je dirai très-peu de chose de plus sur un autre 
mode de gouvernement qu'on vous conseillait indi- 
rectement , hier, celui de l'absence même d'unité 
dans votre pouvoir exécutif sous votre main , cehii 
des comités , celui de ces gouverjaements irrespon- 
sables, de ces ► gouvernements les plus terribles; 
savez-vous pourquoi? Parce qu'ils sont anonymes, 
parce que, étant anonymes, la responsabilité s'y 
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égare ^ nonnseùlemctit dans le temps, mais dans 
l'histoire; ^t que nous, qui aVons lu et écrit This- 
toire de cette époque, si récente cependant pour 
nous^ la responsabilité s'égare teltement sur les 
noms, entre les personnes, qu'à cinquante-citiq^ ans 
de date il nous est impoissible de renvoyer souvent 
ià rémunération ou de reconnaissance ou d'horreur 
à tel ou tel nom de notre histoire , et que nous ne 
savons pas à qui, de CoUot-d'Herbois , de Barrêre, 
de Robespierre ou de Danton, nous devons renvoyer 
la responsabilité de telle ou telle mesuré de cette 
forme de\gouvernement qu'on oi§e vous conseiller. 
(Très-bien!) " , 

Mais d'ailleurs, k côté de cette violence , qui est 
pour ainsi dire commandée par cette forme de gou- 
vernement ,^ il y a un autre inconvénient qui paraît 
bien incompatible avec celui-ià, et qui cependant 
l'accompagne presque > toujours* Cet inconvénient 
des gouvernements à plusieurs tètes , des gouverne- 
ments par comités, des gouvernements par conseils, 
c'est la faiblesse; la faiblesse, car, par une suite na^ 

M 

turelle de ce frottement des convictionà , dois Volon- 
tés des individus dans les gouvernements de cette 
nature, savez- vous dé quoi se composé le gouver- 
nement? Il se compose d'une moyenne, il se com- 
pose de concessions réciproques , de lenteurs , d'a- 
termoiements. Or, les gouvernements de moyennes 
et de concessions ne sont pas ceux. qui conviennent 
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aax grandes nations, aux grandes époques , aux 
grandes crises dans lesquelles nous nous trouvons ; 
les qpoques énergiques ne veulent pas de moyenne 
de gouvecnement, elles veulent un pouvoir à leur 
image. (Très-bien! trè54)ietf !) 

Maintenant je passe au fond de là question métne, 
à cell^ qui avait le plus spédalement préoccupé ma 
pensée hier et depuis quelques jours^ à la forme de 
nomination du président de la république ou par 
vous ou par le pays. 

J'ai entendu avec le pluô vif intérêt^ avec une sin*- 
cère et consciencieuse anxiété , hier, Fi^oqueiit ora- 
teur qui , pendant près de deux heures > a feuilleté , 
pour ainsi dire, pa^ à page tous les enseignements 
de l'histoire et de la politique sur cette grande et dif- 
ficile question : je parle de l'honoraUe M. Parieu. 

Ces considérations ne m'étaient pas nouvelles ; et 
moi aussi j'avais hi , j'avais étudi^, depuis cette in- 
certitude qui pèse sur notre intelligence; j'avais. lu, 
en différents textes de constitutions , ces différents 
modes d'électicTn du chef, du président, du modéra- 
teur de la république, chez les diverses nations qui 
ont fait reculer la monarchie devant la forme défini- 
tive de la liberté, déyant la. république. J'ai vu lés 
Ëtats-rllnis, les républiques américaines, Venise, 
Gênes, les formes même de gouvernement dans la 
r^ublique catholique, dans les conclaves, d'où sor- 
tent ces grands chefs de la république catholique. 
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J'ai étudié, dans notre propre histoire, le système de 
1793, avecâes vingt-cinq membres qui. devaient for- 
mer le copseil de la république. J'ai lu la constitution 
de l'an UI; j'ai yuee mécanisme combiné par lequel 
une première candidature dans les départements por- 
tait cinq noms, présentait ensuite le nombre de vingt- 
cinq au conseil des anciens par le conseil des cinq- 
cents. Je me suis efforcé de me rendre compte des 
motifs de ces différentes compositions , de ces diffé- 
rentes combinaisons de l'élection aux différentes 
époques de notre histoire et de celle des nations qui 
nous avoisinent. 

Eh bien ! je le déclare avec franchise, je n'ai trouvé 
là 9 pour nous, la lumière, l'évidence, l'applicabilité 
d'aucun grand principe général qui ait suffi pour 
éclairer ma. conscience et mon intelligence. L'hono- 
rable M. Parieu vous citait hier l'exemple des États- 
Unis d'Amérique, de la Suisse et de la Hollande, qqi 
font nommer au second degré, au troisième degré, 
dans une de ces républiques , le président chargé du 
gouvernement du pays. ^ 

Maïs que l'honorable M.: Parieu nie permette de 
lui faire une observation qui me frappait en écou- 
tant sçs paroles : c'est qùe_ ces exemples s'appliquent 
àu3si mal aux institutions qu'il s'agit de fonder pour 
nous et chez nous , qu'ils s'iappliquaient l'autre jour, 
dans la discussion de l'assçmblée unique, à la ques* 
tion qui. s'agitait ici. 
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Les États-Unis nomment à deux degrés , la Hol- 
lande nommait à deux degrés , la Suisse nomme à 
plusieurs degrés : pourquoi ? Parce que ces trois pays 
sont des États fédératifs ; parce qu'avant que l'unité 
fédérale , qui est la seule représentée dans la nomi- 
nation du pouvoir suprême qui correspond à la (édér 
ration tout entière , avant que ces unités fédérales 
viennent porter leur suffrage pour consacrer le droit 
présidentiel du chef de la république, il faut qu'elles 
s'entendent avec elles-mêmes; parce que, en un mot, 
elles représentent, non pas une volonté individuelle, 
mais la volonté de chaque membre de la fédération. 

Voilà le secret de ces trois modes : ces républiques 
ont ou avaient ces natures particulières de pouvoir ; 
les États-Unis avaient fait alliance avec l'Océan , la 
Suisse avec ses montagoes, la Hollande avec ses 
marais; un pouvoir fort leur était moins nécessaire. 
Mais, Messieurs, il ne vous échappe pas que la 
France n'a rien, n'a rien eu, n'aura rien, ne veut 
rien avoir de comparable, dans sa constitution so- 
ciale et nationale; à ces fédérations qu'on nous cite 
sans cesse en exemple, sans avoir compris leur na-^ 
ture et leur nécessité. 

Messieurs, je suis tenté de laisser toutes ces consi* 
dérations secondaires, scientifiques, pour ainsi dire, 
de la question; je suis tenté, dis-je, de négliger 
toutes ces considérations historiques, accessoires à 
la question qui nous occupe, intempestives, tardives, 

TRIBUNE. — II. 25 
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arrivant trop lard a cette tribune aujoard'hui j et 
d'entrer tout de suite et à fond dans les motifs se- 
crets, dans (es raisons consciencieuses qui préocca* 
peut, qui agitent et qui 'passionnent saintement, je 
le dis ; car je n'ai pas vu , depuis que rassemblée 
nationale est réunie, de symptôme d'un autre esprit 
que celui d^un esprit' d'examen consciencieux , pa- 
triotique dans ses délibérations ; pas Tombre de fac- 
tions n'a pesé sur les esprits de cette assemblée. Je 
le dis sans la flatter, comme je le sens, cotnme je le 
pense . (Très-bien ! très-bien !) 

Eh bien! je suis tenté, dis-je, à cause de cela 
môme, et par l'audace que donne à une conscience 
comme la mienne l'harmonie avec vos propres cons- 
ciences à vous, l'audace de parler cœur à cœur, ou- 
vertement, devant vous et devant le pays, des motifs 
qui, pour les uns ou pour les autres, vont peser tout 
à l'heure dans le vote que nous allons porter, en 
pesant d'avance votre boule dans votre main ! 

Si la question n'était que dans la question ; s'il 
ne s'agissait véritablement que de déterminer telle 
ou telle combinaison nliécanique d'où doit sortir, 
pour ainsi dire, ou par une seule explosion de votes, 
ou par une filière successive de suffrages se forti- 
fiant, s'amoindrissant, s'épurant les uns les autres, 
le vote du président, mon Dieu I cela serait bientôt 
fait; il n'y aurait pas de logique là contre la logique; 
nous tK)US dirions : Le peuple, dans notre constitu- 
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tion de février, est un peuple seul et unitdiremént 
souvei^ain; c'est donc de son sein, c'est du sein de 
eette souveraineté unique , et toujours débout dans 
le peuple j que doit sortir, non pas comme vous le 
disait hier M. Parieu, cette division des pouvoirs (je 
répudie encore une fois ce terme) , mais cette dis- 
tinction des fondions de la souveraineté nationale : 
voilà la logique. 

Nous, nous disions : Ce peuple, cette démocratie 
dont on parlait tout à l'heure avec une si juste in- 
quiétude, elle est jalouse, c'est sa nature; elle est 
ombrageuse^ eHe est susceptible ; elle est inquiète 
et jalouse d'autant plus. Messieurs, qu^elle n^a pas 
encore un long règne derrière pour la rassurer sur 
ses inquiétudes et sur ses préoccupations. (Âssenti-. 
ment marqué.) 

Eh bien ! dans cet état de votre démocratie (car 
il est certain qu^elle envisage chacun de vos actes et 
jusqu'à vos arrière-pensées, celte du moins <|u'elle 
vous suppose, avec cette inquiétude et cette jalousie 
qui font le fonds de la. nature démocratique) qu'y 
a-t'^il à faire? lui donner largement, amplement, 
sincèrement, sans lui rien retenir, son droit tout en- 
tier. (Très-bien ! très-bien. — Mouvement prolongé.) 

Nous nous dirons de plus (et c'est là , je demande 
à rassemblée la permission de m'y arrêter une demi- 
minute, c'est là uiie des considérations qui, pour 
moi, ont le plus influé sur ma résolution), nous nous 
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dirons : Dans les républiques , quelle est la force? 
où est la force? où la puise-t-on? Par quel signe la 
marque-k-oh sur . le front des pouvoirs , des institu- 
tions et des hommes? Le pouvoir ^ dans les républi- 
ques , est dans la popularité, ou il n^est nulle part. 
(Très-bien!) 

Tant que Tasseniblée nationale, qui est la popu- 
larité vivante du pays, non pas cette popularité mo- 
bile que le matin apporte et que le soir emporte , 
mais cette popularité du bon sens, de la réflexion et 
de la conscience , qui accumule lentement , sur tous 
les noms des représentants dont cette grande assem- 
blée se. composé , le signe del'assenUment, le man- 
dat de la confiance , la force du pays ; c^est de cette 
popularité que je parle : eh bien ! cette popularité, elle 
est à elle seule, soyez-en sûrs, elle est le pouvoir 
tout entier. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Supposé maintenant que, comme il arrive dans 
toutes les choses humaines, et comme il est arrivé 
surtout dans les premières périodes et dans les pé- 
riodes encore révolutionnaires des institutions, cette 
popularité s'évanouisse peu à peu , qu^elle s'use par 
les mois, par les jours, les années, par les refus quel- 
quefois courageux et énergiques qu^une assemblée 
nationale doit savoir faire au sentiment mal éclairé 
du peuple; supposez que cette popularité s-éloigne 
et se sépare d'elle : elle s'éloigne et se sépare en 
môme temps des deux pouvoirs , des deux fonctions; 
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en abandonnant rassemblée nationale pour un temps, 
elle abandonne aussi le pouvoir exécutif. Je vous le 
demande, dans quel abtme n'étes-vous pas précipités? 
et votre pouvoirconstituénes'anéantit^il pas au même 
instant aux yeux du peuple? (Profonde sensation.) 

Voilà , je le répète , une des considérations qui 
m'ont le plus vivement frappé. Je me suis posé de^ 
vaut les yeux le problème de cette lacune de popu-» 
larité honnête et consciencieuse de l'assemblée; je 
me suis dit : Voilà un président ; il a été appelé par 
l'assemblée nationale', il est le favori, passez-moi le 
mot, il est le favori du parlement aux yeux du peu- 
pte. (Murmures d^approbation.) 

Je retire Tex pression si elle blesse... (Du tout! du 
tout ! — Très-bien ! très-bien ! ) 

Je me' suis mis souvent, dans ma pensée, vous 
disais-je y en face de cette situation qui peut arriver, 
qui doit arriver, car tout arrive dans la mobilité des 
choses , des hommes et des temps où nous sommes ; 
je me suis mis en face d'une assemblée nationale 
ayant perdu momentanément sa popularité, et par 
conséquent sa force dans le pays , et d'un président 
sorti exclusivement du sein des suffrages de l'assem- 
blée nationale, d'un favori, pour répéter le mot 
puisqu'il ne vous a pas choqués, d'un favori du par- 
lement, au lieu d'un élu du peuple, perdant par cela 
même sa propre popularité; pourquoi? Parce qu'é- 
mané de l'assemblée nationale, celle qui entoure Pas- 
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semblée oattonale est la sienne propre , et parce que, 
UQ QK)ment, rimpopularité qâi viendrait affaiblir , 
ternir cette aissemblée nationale , réagirait ju^ue sur 
. lui, etqu^ainsi que le pouvoir législatif , le pouvoir 
exécutif, plus en contact avec le peuple, en contact 
de tous les jours avec le peuple, et par conséquent 
à qui la popularité est plus nécessaire qu'à tous les 
autres pouvoirs, le pouvoir exécutif serait atteint de 
la même impopularité; tout périrait, ou du moins tout 
s'éclipserait à la fois dans le prestige des deux pou* 

■ 

voirs, trop encbainés Tun à Tautrè, puisque Tun 
sortirait de Tautre. ( Très-bien ! ) 

Oui , tout serait anéanti , tout disparaitrait à la fois 
dans cette lacune de force, de. popularité et de pou- 
voir. (Marques nombreuses d'approbation. ) 

Nous nous dirions enfin (et je finis par là cette 
énumération), nous nous dirions enfin : Dans toute 
constitution , mais je ne dis pas seulement dans toute 
constitution politique, dans toute constitution na- 
turelle , si j'osais remonter aux exemples trop phy- 
siologiques, quoique, très-rspirituels , qui on4 été 
apportés à cette tribune par mon remarquable ad ver* 
^aire, M. Félix Pyat; dans toute constitution^ tout 
pouvoir propre doit avoir sa prérogative. Ce qui est 
vrai d'un pouvoir propre est vrai aussi d'une grande 
fonction de gouvernement, qui-, bien que ne s'éle- 
vaut pas, dans votre pensée comme dans la mienne, 
jà cette souveraineté de pouvoir que vous réserve? 
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avec raison au peuple, s'élève cépendanl à Texercice 
même de cette souveraineté dans ses fonctions les 
plus augustes et les plus difficiles. Il faut une préro- 
gative à chacun de ces pouvoirs ; vous avez la vôlrç, 
vous l'avez dans Téiection universelle du pays qui 
vous investit, pour ainsi dire^ de la personnalité 
même de cette grande nation que vous résumez ici, 
dans cette enceinte. 

Mais ce pouvoir exécutif que vous devez et que 
vous voulez créer , non pas pour lui léguer une part 
de votre souveraineté, mais pour lui en confier Vexer* 
cice, Texercice distinct, spécial et responsable sur- 
tout, et c'est là ce qui le rend par-dessus tout un 
pouvoir distinct et nécessaire ; ce pouvoir responsa* 
ble , vous devez vouloir qu'il ait aussi sa prérogative 
dans le pays cpmme vous l'avez vous-mêmes; sans 
quoi cette qualité de subordonné du pouvoir légis-* 
latif, qu'on osait revendiquer pour lui tout à Theure, 
ne serait qu'une trop triste et trop faible réalité de^ 
vant^ rimpuissance de ses fonctions; ce ne serait plus 
un ressort dans votre constitution, ce serait une ai- 
guille destinée seulement à marquer l'heure de vos 
volontés ou de vos caprices sur lexadràn de votre 
constitution. (Très-bien! — Longs murmures. d'ap- 
probation.) 

Je continue : 

Puisque tous ces motifs que je viens d'énumérer 
rapidement devant l'assemblée n'éprouvent aucune 
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contradiction dans cette enceinte... {/i gauche. Si! 
6i! ) Ils n'en ont pas éprouvé jusqu'à présent, ils 
en éprouveront , tout à l'heure à cette tribune* Mais 
puisque ces motifs, dis-je, ne provoquent aucune 
opposition d'instinct^ de clameur publique (c'est celle 
dQutjevouIais parler dans cette enceinte); puisqu'ils 
sont à un certain degré d'évidence et de palpabHité 
pour tous les esprits , il y a donc un autre motif, et 
c'est là que j'en veux venir; il y a donc une autre 
raison de cette hésitation prolongée / de cette hési- 
tation maladive qui travaille depuis quelques mois, 
depuis quelques jours, non-seulement l'opinion pu*' 
blique, mais ceux mêmes qui sont chargés, comme 
vous , de fixer cette opinion publique par un vote 
dans la constitution. Eh bien! M. Parieu le disait 
hier avec franchise, et je l'en remercie; sans lui, je 
n'aurais pas eu Taudace d'aborder franchement cette 
partie de la discussion , si difficile parce qu'elle est 
presque personnelle ; M. Parieu vous disait : 

« Vous allez faire la revue des grands partis qui 
peuvent diviser momentanément les opinions sur le 
territoire de la France ; vous allez faire le grand re- 
censement (il a presque dit le grand recrutement, ou 
il l'a dit du moins dans la fin de sa phrase et de son 
discours), vous allez faire le grand recensement de 
tous les partis antirépublicains, de tous les partis su- 
rannés, estimables quoiquesurannés, qu'un sentiment 
honorable enchaineencoreàdesconvictions sincères, 
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mais de lous ces partis qui, selon moi, qui, selon vous, 
mon Dieu! qui^ selon eux-mêmes, dans la partie sé- 
rieuseetinteiligente qui là compose, n^o.nt plus derôle 
a jouer dans la politique de ce pays. (Approbation. ) 

a Vous allez faire leur recensement , vous allez réu- 
nir d'un côté les légitimistes sous le nom de Henri Y, 
de l'autre les partisans de la monarchie de Juillet à 
peine exilée par le malheur ou plutôt par la faute 
de nos institutions et les conseils d'une mauvaise 
politique. (N'accusons pas le malheur, et laissons à 
chacun sa responsabilité!) (Très-bien!) 

« Vous allez faire le recensement de tous les partis. 
Et ne tremblez- vous pas, ajoutait l'orateur coura- 
geux, ne tremblez-vous pas du nombre de ces suf- 
frages qui vont déclarer à la république autant d'ini^ 
mitiés acharnées qu'il y aura de votes dans l'urne du 
scrutin pour la présidence ? » 

Je dirai à M. Paiîeu que la France et moi nous 
avons à cet égard plus d'impassibilité, je ne dirai 
pas plus de courage que lui; je lui dirai que ce se- 
rait., selon moi, une chose ridicule à la république 
française , et à l'assemblée qui la représente , de se 
préoccuper de quelques suffrages égarés sur d^s 
noms d'hommes qui ont perdu la qualité légale de 
citoyens aux candidatures de la république. . . Mais 
je le dis avec certitude, et je suis convaincu que je 
ne serai au dehors démenti par aucun des partisans 
sérieux de ces dynasties (Mouvement) ; je dis que les 
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représentants de ces dynasties éteintes, eirsintes au^ 
jourd'hui sur la terre étrangère, regarderaient non 
pas comme un triomphe^ mais comme une abdica* 
tion , une seconde abdication de leur naissance , de 
leur nature, de leurs droits divins et primordiaux, 
de venir briguer, quoi? quelques voix pour une 
candidature à un pouvoir précaire, emprunté pen* 
dant un an, pendant deux ans, pendant trois ans, 
sur la république , sur le territoire de cette France... 
(Interruption . — Trè&-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, je ne crains pas de le dire, vous ca* 
lomniez ces pouvoirs déchua. Ils ne voudraient pas 
remonter par de tels degrés. (Très-bien! ) 

Messieurs, -votre interruption a eoupé ma pensée 
par le milieu ; je vous demande la permission de 
l'achever. 

Je disais que ce que votre bon-sens déclare im- 

* 

possible dans le représentant d^ la légitimité absent, 
le bon sens public, la simple réflexion le déclare plus 
impossible encore pour la dynastie illégitime de Juil- 
let. (Très-bien!) 

Quoi ! ca pouvoir monarchique qui est tonlbé, qui 
s'est affaissé de lui-même H y a six mois , au milieu 
de toutes les forces constituées de la représentation 
nationale, de Tadministration et de l'armée; ce pou- 
voir qui s'est ainsi dérobé à la France, il tenterait, 
six mois après, de rentrer caché dans l'urne d'un 
scrutin! Quelle pitié! "C'est impossible; ce qui est 
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ridicule n'est pas possible en France. ( Très-bien ! -^ 
Loiigue agitation.) 

Mais si cela est impossible pour les deux dynasties 
que j'ai citées, cela est- il plus possible pour une 
autre ? car si vous le déclarez improbable , ridicule , 
impossible pour les deux dynasties dont je vous 
parle 9 vous pensez donc à Une autre? vous avez 
donc un autre mptif d'hésitation dans vos pensées ? 
Osez le dire, dites. tout. Le pays doit tout entendre; 
c'est l'esprit de la république-, elle n'a peur de rien. 

Eh! bien, Messieurs, je veux soûle ver, moi, au- 
tant qu'il est en moi , le poids secret qui pèse sur la 
pensée et sur la conscience de l'assemblée natio- 
nale et du public dans cette question. Et ne crai- 
gnez rien a cet égard : je le ferai avec autant de cou-» 
venance que nous devons apporter d'impassibilité, 
de cdurage ici, quand il s'agit d'un grand, du plus 
grand de tous nos intérêts publics. 

Aune autre époque. Messieurs, lorsqu'il nous a 
paru qu'il y avait incompatibilité actuelle, présente, 
immédiate , entre la fondation et la sécurité de la ré-< 
publique et des noms d'indiyidus dont le seul crime, 
ne l'oubliez pas, c'est trop de gloire.., (Rumeurs.) 
* Plusieurs membres. — De gloire héréditaire. 
. Je supplierai mes honorables collègues de modé-^ 
fer, en faveur de l'Orateur et d'une voix fatiguée, 
ces interruptions, non pas ieulemQnt parce qu'elles 
brisent la parole, mais parce qu'elles brisent aussi 
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la pensée, et qu'elles m'exposent ainsi à vous pré-< 
senter des considérations moins dignes de vous. 
(Écoutez! écoutez ! ) 

Je disais (et si vous m'aviez laissé achever, vous 
seriez convenus que mon expression était exacte) 
que quand nous nous étions préoccupés du danger 
que des noms d'individus dont le péril, le crime, si 
vous le voulez, n^étant qu'un trop éclatant reflet de 
gloire sur le pays, dans celui qui a consacré ce grand 
nom pour la France et pour le monde; pouvaient 
faire courir au pays , nous n'avons pas hésité ; nous 
avons apporté ici, non pas un acte sévère (il n'en 
sortira jamais de cette main) , non pas une mesure 
acerbe , mais une mesure de précaution et de pru- 
dence, un ajournement de quelques mois à la pléni-* 
lude de la jouissance des droits de citoyens français 
peur cette famille. 

Ces temps sont changés. Nous, représentants de 
la France, vous, partie intéressée plus que nous, 
vous en avez décidé autrement, et je m'incline de- 
vant la sagesse et devant là prudence dont vous avez 
peut-être fait preuve contre moi-même dans cette oc- 
casion. Vous aviez le droit de le faire , d'être magna- 
nimes, vous! Nous n'avions pas ce droit, nous! 
nous étions placés en sentinelles avancées pour cou- 
vrir la république, et vous-mêmes, et notre pays, 
contre toutes, les éventualités, même chimériques, 
de dangers qui pouvaient inquiéter la république. 
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Nous TaVons fait. Vous avez fait autrement; vous 
avez rendu tous les droits , la patrie, tous les titres y 
non-^seulement de citoyens , mais de représentants , 
le droit commun de la souveraineté nationale, aux 
membres de cette famille. Je n'ai rien à vous dire ; 
je m'incline, et aucune parole, je le répète, ne sor- 
tira de ma bouche sans être empreinte du respect 
que je dois et à votre décision et à ces noms. 

Voilà cependant ce qui préoccupe en ce moment 
la pensée de l'assemblée; c'est Téventualité qu'un 
fanatisme posthume du pays ne se trompe de date, 
de temps^ de jour, et ne porte à l'image de ce grand 
nom , ne porte aux héritiers je ne dirai pas de la 
gloire, car la gloire, qui donne l'immortalité, ne 
donne pas , malheureusement , de droit au partage 
de l'héritage;... ce qui vous préoccupe , dis-je , c'est 
là peur que cet éclat, si naturellement fascinateur 
pour les yeulL d'un grand peuple militaire , n'entraîne 
la nation dans ce que vous pourriez considérer, ou 
dans ce que je considérerais peut-être riioirmême 
à tort, comme une en^eur et comme un danger du 
pays. 

Eh bien ! je me suis dit : Ce danger esfril proba- 
ble? Je ne le nierai pas, je n'ai à cet égard ni né- 
gation ni affirmation ; je ne sais pas lire , pas plus 
que vous , dans les ténèbres de notre avenir : mais 
cependant je puis me dire que la réflexion est une 
des forces humaines dans un pays aussi sensé et aussi 
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profondément intelligent que notre pays ; qoe, pour 
çuriver à dea usurpations du genre de celle qu'on 
pourrait eraindre , non pas des homines ^ je le ré- 
pèle ^... je respecte leur patriotisme et leur cons- 
cience y et je suis convaincu , comme ils Tout dit 
eux-mêmes à cette tribune (car je crois à la parole 
des honnêtes gens), je suis convaincu qu'aucune pen- 
sée d'usurpation de cette nature n'approchera jamais 
d'eux-mêmes... Mais je parle de leurs partis, de ces 
petits groupes d'hommes intéressés qui s'agitent tou- 
jours autour des ambitions supposées , quoique non 
existantes, et de ceux qui exploitent au profit des 
factions la plus grande mémoire , la gloire la plus 
éclatante de notre .pays. Eh bien! je dis que ces 
hommes seraient promptement, inévitabl^nent trom- 
pés dans leurs espérances ; je dis que, pour arriver à 
un 18 brumaire dans le temps où nous sommes, il 
faut deux choses : de longues années de terreur en 
arrière, et des Marengo, des victoires en avant... 
(Vive approbation. — Sensation prolongée.) 

Je disais , Citoyens , que pour motiver, pour nour- 
rir des pensées de cette nature dans ces groupes 
d'hommes que je ne voudrais pas même qualifier 
dû nom de faction dans le pays , il fallait autre chose 
que des réminiscences et des ambitions; qu'il fallait 
des années de terreur en arrière et des Marengo en 
avant. Nous n'avons ni des années de terreur en ar- 
rière, ni des Maretigo en avant. Tranquillisons-nous 
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donc ^ 6t réfléchissons de sang-frœd , indépendam- 
ment de toute considération dynastique ou person- 
nelle , à la grave question dont nous sommes en ce 
moment occupés. 

Messieurs, quel est le véritable danger, danger lé- 
gislatif, constitutif, de la loi qu'on vous propose de 
porter ou de ne pas porter dans notre constitution ? 
quel est le vrai danger de la république de Février 
à l'heure où nous sommes , non pas à ses premiers , 
jours , elle ne le courait pas alors , mais à Theure où 
nous sommes, heure un peu triste, passez-moi le 
mot; à l'heure de ce reflux des révolutions, qui est 
le moment où l'enthousiasme tombe , le plus péni- 
ble, le plus ingrat à traverser pour les peuples; quel 
est le vrai danger? Vous l'avez dit hier,- on vous le 
dit presque tous les jours , et nous nous le disons 
encore davantage dans nos entretiens particuliers ; 
et il faut que ces entretiens particuliers, qui ne sont, 
an bout du compte, que les murmures de la cons- 
cience générale du pays, passent hors de cette en- 
ceinte, et aillent faire réfléchir, modifier, penser ceux 
mêmes qui ne vous entendent pas à cette tribune ou. 
dans vos entretiens secrets ; le danger de la répu- 
blique , ce n'est pas telle ou telle prétention monar- 
chique : ce n'est pas aujourd'hui que je le crain- 
drais; ce n'est pas encore l'heure de ces résipiscences 
et de ces retours toujours heureusement un peu 
lents et un peu tardifs, qui font revenir la liberté sur 
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ses pas et les peuples sur eux-mêmes. Il faut pour 
cela quelques années; il faut avoir accompli la ro- 
tation de tous les inconvénients et de tous les avan- 
tages d'un système politique quelconque j avant que 
le système opposé vienne se présenter comme un 
idéal, comme un regret et comme une espérance à 
un pays Ibngtemps déçu. Mais nous ne sommes pas à 
ces années ; nous sommes à six mois de la fondation 
de la république, à son époque, je vous le répète, 
la plus pénible, la plus triste, la plus périlleuse, si 
nos courages n'éCaient pas au nive^ de la situation. 
(Bravos .prolongés . ) 

Ce danger, j'oserai vous le dire , et je vous sup- 
plie de ne pas murmurer, je le dis dans le même 
sentiment avec lequel vous Tentendrez vîous-mêmes, 
c'est une certaine incrédulité; ce danger, c'est un 
manque de foi , c'est une certaine indifférence par 
défaut de foi ; c'est une certaine désaffection aussi 
de la république, à cause des difficultés mêmes qu'un 
gouvernement si beau , si grand , impose au peuple 
qui a voulu se là conquérir, et qu'il saura raffermir 
pour lui et pour ses enfants. (Très-bien!) 

Ce danger, vous disais-je, c'est la désaffection- 
Vous savez comment est née cette république. A cet 
égard, des membres du gouvernement provisoire 
qui ont parlé ici avant moi vous l'ont dit eux-mê- 
mes ; et à quoi bon cacher ce que la France sait tout» 
entière? à quoi bon ces réticences soi-disant politi- 
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ques qui ne servent qu'à affaiblir les vérités^ et , en 
affaiblissant les vérités^ à affaiblir aussi les courages? 
La république n'a été, en vérité, qu'une grande 
et merveilleuse surprise du temps. Tous les esprits 
n'y étaient pas encore suffisamment préparés. Je ne 
dirai pas , comme mes collègues , que la France n'é^ 
tait pas républicaine : j'ai la conviction (et un de 
ces jours, si vous le permettez , j'ainalyserai devant 
vous cette conviction en moi) , j'ai la conviction que 
la France, si elle n'est pas républicaine par ses fai- 
blesses, si elle n'est pas républicaine par ses habi- 
tudes,, si ejle est nçionarchiqùè par ses vices de ca- 
ractère, pasjsez-moi le mot, est républicaine par ses 

r 

idées; elle est républicaine par ses grandes vertus 
naturelles et par ses traditions d'indépendance. 
(Bravos.) 

Vous concevez dès lors que je ne me sois pas in- 
quiété au delà des bornes de cette surprise que la ré- 
publique de Février, faisait à nous-mêmes et à l'esprit 
du temps, quand la moiiapchie è'écroulait d'elle- 
même sous nos pas , à une tribune voisine <le ceHe 
où je vous parle. (Sensation profonde.) 

Non ! l'enthousiafsme du peuple , la beauté du ca- 
ractère populaire pendant les premiers temps, la ma- 
gnificence de l'institution de cette république, qui 
ne coûtait ni un regret , ni une larme , ni une goutte 
de^ang à la patrie, et qui lui apportait des espé- 
rances que vous êtes appelés à réaliser, non pas d'^m 

TRIBUNE. — IF. 26 
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seul coup, mais jour à jour, avec sagesse, avec pos*- 
sibilité, avec cette lenteur que comporte toujours 
l'accomplissement d'une des plus grandes choses 
hutnaines; tout cela a rallié à la république, dans 
les premiers moments, tous les esprits. Et permet-* 
t«z-moi de votis le dire , nous qui en avons été té- 
moins,, la république a rallié à elle tous les coeurs, 
même de ceux que vous accuser aujourd'hui çl'en 
être te plus éloignés. 

Si j'apportais à cette tribune , Citoyens , les con- 
fidences des chefs des plus grands partis dynastiques 
à pett^ époque , vous seriez convaincus que , dans 
ce moment de chaleur, d'émotion , qui élève les par«- 
tis au delà d'eux-mêmes, qui Mt que lés hommes 
sont au-dessus de leur ambitioù et da leurs regrets, 
if n'y a eu qu'un seul sentiment : l'acceptation loyale, 
ûncère, énei^giqùe'et confiante d^ la république. 
(Vive adhésion.) 

Elt pourquoi ces premiers jours , ces premiers mois 
d'enthousiasme, d'espérapce, d'acclamations et d'ac- 
ceptation unanime se sont-ils changés, dans- les dé- 
partements , dans le fond du pays , depuis qudque 
teii(ïps, en incrédulité, en manque de foij en dé- 
fiance, en défaillances de la république? 

Vous le ^av^ez coaime moi, Citoyens^ les tristes 
agitation^ d'avril, de mai, de juin, la crise finan- 
cière, les difficultés de la circulation, et cette fac- 
tion involontaire de la misère publique sur laquelle 
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nous essayons tous les jours d*attendrir, d'émou- 
yoir rame de la république (Bravos à gauche) , cette 
faction de la faiin que vous corrigez' tous les jours 
par vos bienfaits ; cette agitation , ces inquiétudes , 
cette violence de mauvaises pensées, reprenant de la 
force à mesure que vous perdez de la confiance et 
de la sécurité, ont Un moment aliéné, ébranlé les 
cœdrs des faibles parmi une partie de la population 
du pays. 

Eh bieni Mesiâièurs, est-ce que personne n'a con- 
couru à cette désaffection, â celte indifférence des^ 
populations en France? Tout le monde, permettez- 
moi de vous le dire , les uns par des excès de dé- 
fiance et d'exigence envers 1q gouvernement encore 
embarrassé de la république > les aytres par des ex- 
cès d'impatience, par tîn système soi-disant ultra- 
républicain, que ces populations mal éclairées pou- 

• « ' ' ^ 

vaient confondre , non pas avec le progrès , mais 

avec la subversion de la société elle-même. 

Ainsi on est allé de campagne en campagne ^ de 
département en département ; on a dit ^u peuple : 
a Voyez çë que c'est que la république; c'est le par- 
tage des terres, c'est la spoliation des industries, 
c'est le papier-monnaie , c'est la main de TÉtat dans 
la liberté des industries, c'est le maximum, c'est la 
ruine du travail libre . . . (Très-bien ! ) 

«C'est la profanation dès religions et des cultes, 
c'est la menace aux propriétaires, c'est la violence 
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faite à la famille , ce sont des agitations populaires 
incessantes y ce sont des clubs anarchiques ou so- 
ciaux établis à tous les coins de Vos rueë ou des 
places publiques, dans lesquels vous entendrez tous 
les jours des délations contre les citoyens, dans les- 
quels des noms marqués à Tencre ropge de la ca- 
lomnie, comme vous l'avez vu et entçndu tous les 
jours, sont livrés à la haine,, aux ressentiments et à 
la colère aveugle des populations égarées : voilà ce 
que c'est que la république. » Et c'est ainsi qu'on l'a 
fait méconnaître , en la calomniant dans lé pays. 
(Très-bien! très-bien! — Longue agitation.) 

Eh bien l est-^ce dans une situation pareille, dans 
une disposition pareille de l'esprit d'une partie de vos 
populations, dans vos dépattements et dans vos 
campagnes, qu^on est bien venu à nous porter à 
cette tribune le système qu'on y soutient depuis 
deux jours ; à nous proposer de dire à ce pays déjà 
trop refroidi , déjà trop ralçnti dans son mouvement 
vers les. institutions populaires, déjà Irop indiffé- 
rent et trop désaffectionné de ce magnifique idéal 
que la révolution de Février lui avait ouvert , est-on 
bien venu à dire à ce pays : « Nous t'enlevons ta part 
dans la souveraineté que nous venons en vain d'é- 
crire ; nous te chassons de l'exercice de cette souve- 
raineté : après l'avoir proclainée, nous t'enlevoûs ta 
part de souver^aineté , nous t'exilons de ta propre ré- 
publique, ainsi que la majorité des électeurs en fu- 
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rent exilés pendant trente-six ans sous le gouver- 
nement constitutionnel?» (Très-bien! très-bien!) 

Est-ce là , je le répète, le moyen de rallier, de ré- 
chauffer, de recruter des forces intellectuelles, des 
forces de confiance, de foi de plus a la république 
que nous voulons fonder, et que nous ne pouvons 
fonder qu'avec te concours unanime de ce peujile ? 
(Très-bien ! --^ Nouveaux applaudissements . ) 

Je sais, pour moi, que si je voulais blesser da- 
vantage le cœur du peuple, que si je voulais l'alié- 
ner plus complètement à sa république; je n'inven- 
terais pas. Messieurs, un autre et plus habile, ou 
plutôt un plus funeste procédé. (C'est vrai!) 

Mais si je voulais , au contraire ( et c'est ce que 
BOUS voulons tousici, sans exception de nuances sur 
ces bancs), si je voulais, au contraire, rallier, recru- 
ter, coïnléresser, solidariser, par un lied rattaché 
au cœur de chaque citoyen, tous lés individus, 
toutes les volontés, toutes les forces dô la population 
pour la république, je ferais le contraire, et je dirais : 
Ce que nous vous proposons, nbus^ avec la commis- 
sion, c'est de dire loyalement, hardiment à tous les 
citoyens du pays, à chaque citoyen du pays, à son 
foyer, dans sa demeuré, dans sa commune : « Réflé- 
chis, réfléchis et juge; et quand tu auras jugé et réflé- 
chi, [)rononce toi-même, choisis toi-môme parmi tous 
lesconciloyens, parmi ceux dont le nom, venu jusqu'à 
toi , t'inspirera le plus de sécurité, le plus d'estime, 
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Je plus de conSaoce; choisis-Jeet nomme^le. Celui- 
là serd^ non pas ton maître, il. n'y en a point souç 
les républiques ; mais celui-là sera la personnification 
même (et cela est plus glorieu:»; que d'être ton maî- 
tre) celui-là sera la personnificalion^ et il «era le 
chef> le modérateur, le régulateur de tes institutions 
républicaines; ii protégera ta propriété, celle de la 
famille, celle de tes enfants. » (Très-bien ! très-bien!) 

Une ifoix à gauche. Et l'assemblée, que devient- 
elle? 

Messieurs, j'ai entendu uàejnterruption à laquelle 
je demande à l'assemblé^ la permission de répondre, 
en m^éoartant une minute de la voie de mes pensées* 

On a dit de ce côté (l'orataur n;iontre la gauche) : 
« Mais dans cette définition peutrétre trop aventurée, 
trop splendide, c'est possible, involontaire (vous sa^ 
vez comment les paroles tombent des4èvres à, une 
tribune, sans qu'on puisse les y rappeler), dans cette 
définition vous avez placé trop haut les fonctions 
dii président delà république ; vous avez ainsi passé 
par-dessus la tête de la souveraineté véritable, par- 
dessus la tête de Tiassembléo nationale. » Ah! Mes- 
sieurs, nous raisonnons, nous discutons ici tous de 
bonne foi : si quelque parole de cette nature m'est, 
par hasard , échappée dans la dernière phrase que 
j'ai prononcée, reportez- vous à Torigine, et tout à 
l'heure reportez-vous à la fin. du discours que j'ai 
rhonheiir de prononcer devant vous, et vous verrez 
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que j'ai déclaré d'avance que le partage de la sou- 
veraineté était uue chimère dans la république; que 
le présideat de voire république, bien loin d'être 
une part de la souveraineté de rassemblée natio*^ 
nule^ n'était qu'une fonction distincte, mais nulle^ 
meiit une part de souveraineté. Je m'arrête là> et 
j'espère avoir satisfait aux scrupules de Tbonorable 
interrupteur. (Très-bieri! très-bien!) 

Je reprends, et je dis que je ne connais pas sur 
la terre de moyen plus efQcaee pour rattacher i'in-» 
telligence, la conscience, la volonté et la force de 
chaque citoyen au centf*e national , que d'impliquer 
pour ainsi dire sa volonté, son vote et sa main, dans 
la nomination de ce pouvoir exécutif. Et vous ue ra- 
mènerez pas ainsi le pays seulement. à la confiance^ 
vous le rainènerez à ce respect croissant pour Pau* 
torité, pour Tautorité républicaine, qui doit se re- 
tremper tous les jours dans la seule source de l'au- 
torité véritable, dans la' conscience des citoyens. Ne 
sera-ce pas là en effet, Messieurs, ce suffrage uni- 
versel délibéré^ réfléchi^ volontaire de chaque ci-» 
toyen, dans la constitution des deux fonctions de 
votre gouvernement? n'est-ce pas par excellence^ 
passez-moi l'expre^ion encore, lé sacrement même 
dé Fautorité?. n'est-ce pas Tau torité la plus irréfra-i 
gable qui puisse se manifester au milieu d'un grand 
peuple? (Mouvement.) Car, enfin, le droit de nais- 
sance, qu'est-ce que c'est, au bout du compte? TouL 
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le fuoade aujourd'hui est assez éclairé pour y avoir 
réfléchi : le droit de naissance, c'est le droit du ha- 
sard. L,e droit de primogénilure, quel est-il? le droit 
du premier venu, le droit du premier sorli des flancs 
de sa mère. Le droit de la conquête, c'est celui qui 
avilit le peuple qui s'y soumet, c'est le droit de la 
violence et de la force brutale. Le droit divin n'est 
que la sanctiou, la bénédiction du sacerdoce sur des 
races royales. Il y a longtemps que ce signe n'était 
qu'un signe , et ce symbole qu'un symbole. (Très- 
bien!) 

Le droit d'hérédité enfin ? Mais ce droit n'est quel- 
quefois que le droit de l'idiotisme. (Sensation.) 

Mais ce que nous vous proposons , au contraire , 
qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier sa- 
crant non pas son président, je vous le répèle, et 
ne vous y trompez pas, sacrant sa constitution répu- 
blicaine tout entière. (Sensation.) 

Qu'est-ce autre chose que le peuple tout entier se 
dépouillant volontairement, homn^e par homme, ci- 
toyen par citoyen , de sa propre souveraineté , pour 
investir, quoi? non pas un citoyen plus grand que 
lui (et ici je reviens à la pensée de mes interrup- 
teurs), non pas un citoyen plus t^and que lui, je le 
répète, mais un gouvernejiient plus collectif, un gou- 
vernement plus universel, plus populaire, s'il se 
peut, que le peuple lui-même. (Longue agitation et 
applaudissements prolongés. ) ' 
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Voilà) Messieurs 9 Tœuyre du suffrage uoiversel 
que nous vous proposons de sanctionner dans votre 
constitution, pour Télection de votre président. 

Voyez le danger de l'autre système. Voulez-vous 
uie permettre de le toucher en passant? voulez-vous 
m'accorder encore quelques minutes d'allention? 

De toutes les parties de la salle. Oui ! oui ! — 
Parlez! parlez! 

Messieurs, retournez Taspectde la question; con- 
sidérez l'autre système, le système dç Tamendement 
que M. Floœn vous proposer» tout à l'heure. 

N'étes-vous pas effrayés, je le dirai à mon hono- 
rable et consciencieux collègue du gouvernementpro- 
visoire; n'ôtes-voùs pas effrayés du rôle que vous 
préparez au président de votre pouvoir exécutif dans 
votre système? 

Quoi! voilà un citoyen qui, au lieu d'être ballotté 
en plein soleil dans cet immense scrutin populaire 
qui va s'ouvrir sur tous les points de la république, 
sortira d'un scrutin de l'assemblée nationale | 

C'est du respect, sans doute; mais est-ce autant 
de grandeur dans le prestige ? Je vous laisse à répon- 
dre vous-mêmes. (Sensation. ) 

Voilà un citoyen qui , au lieu de sortir avec six 
millions de voix qui attestent des millions de points 
d'appui dans la conscience d'autant de citoyens de 
la' république, sortira, peut-être à l'unanimité , je le 
souhaite sans l'espérer, et sortira à une majorité 
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quelconque du sein de celte assemblée » à'iiné majo- 
rité , savez- vous de combien de voix? A une majorité 
de 60, 50, 30, 30, 3 ou i voix peut étr«. Est-ce 
là lautorité, I9 dignité, le respect, le prestige dont 
vous voulez investir l'élection de votre puissance 
executive ? ( Vive approbation. ) Daignez m'accorder 
encore quelques minutea de votre attention. (Oui! 
oui ! — Parlez ! ) Je dis ; Sortira à un petit nombre 
de voix quelconque de Turnede ce scrutin j et sera 
annoncé le lendemain dans le Moniteur^ cotnme uo 
événement parlementaire ordinaire, sur toute la sur- 
face de notre pays. El quelles voix^ Messieurs! Ici 
je reviens involontairement à une question que je 
regrette d'avoir à toucher, qu'a touchée hier M.Pa- 
rieu , et qu'a touchée un des honorab||6s préopiaants, 
cette question^ je ne dirai pas de la corruption, ce 
nom doit avoir disparu avec la source d'où elle éma* 
nait : le nom du président sortira aVec la suspicion 
du moins (le quelques brigues, car c'est le mot que 
cela reçoit dans la république; des voix d'hommes 
auxquels la malveillance, l'envie, la faction, car il 
faut oser descendre dans le coeur même des factions 
pour y surprendre leurs mauvaises pensées; à qui ces 
faclions pourront dire : «Toi , tu as nommé le. prési- 
dent de la république parce qu'il était ton parent , et 
que tu voulais grandir en lui ta Camille. — Toi^ tu as 
donné au président de la . république ta voix parce 
qu'il était ton ami. personnel , et que , dans la gran- 
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deur (le sa forUine, tu voulais élever ta propre for- 
tune. — Toi , tu as nomiué le président de la repu** 
blique parce qu'on t'a promis une ambassade; — 
toi, parce qu'on t'a promis une préfecture... » (In- 
terruption. — Oui ! oui! ^ — Bravos.. — , Sensation 
prolongée. ) 

Messieurs, je disais et je répète... Je regrette de 
prolonger de quelques minutes de trop... (Parlez! 
parlez!) Je disais, et je disais sans calomnier le 
moins du monde , dans ma pensée , la conscience et 
Pincorruptibiiité des citoyens qui siègent ici au même 
titre quanpioi; mais je disais que, dans les mauvais 
ses pensées des factions ennemies de la république et 
de ses pouvoirs, il y aurait des hommes qui ne man* 
queraient pas de dire au peuple : « Celui-ci a nommé 
parce qu'il avait une espérance; celui-ci a nommé 
parcequ'il avait une ambition ; celui-ci a nommé parce 
qu'il avait une faiblesse.; celui-ci a aommé parce 
qu'il avait une cupidité. Citoyens, diraient les tri- 
buns au peuple jf voilà la source douteuse, voila la 
source suspecte d'où la république a fait jaillir pour 
vous, qon pas son premier pouvoir, mais sa pre- 
mière fonction , mais celle qui est destinée à impri- 
mer , par tes mains du pouvoir exécutif, au peuple 
la volonté souveraine de votre pouvoir législatif. » 
Et vous ne tremblez pas de l'effet possible de ces ac* 
cusations? (Mouvement.) 

Ah! on peut corrompre les hommes par petits 
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groupes, ou ne peut pas les corrompre en masse. Oa 
empoisonne un verre d'eau , on n'empoisonne pas 
un fleuve. Une assemblée est suspecte; une nation 
est incorruptible comme TOcéan. Et il n'y aurait pas 
là une atténuation quelconque au moins dans l'es- 
prit des malveillants, qui font toujours partie d'une 
population; il n*y aurait pas là, selon vous, une at- 
ténuation, possible du moins, de la valeur, de la 
force de votre président. La force!... Permettez-njoi 
une digression que ce mot appelle à Tinstant même 
dans ma pensée. Tout à l'heure , hier aussi , si je 
m'en souviens bien , on vous disait, comme à une 
autre époque, comme à une époque où le. trône su- 
perposé à la nation n'était pas un centre , mais une 
domination symbolique sur le peuple , où le trône 
avait des intérêts séparés de la nation, on vous disait: 
« Prenez garde , Citoyens, de trop renforcer le pou- 
voir exécutif, dont la force pourrait dégénérer en usur- 
pation, et dont l'autorité toute républicaine, toute 
nationale, pourrait devenir bientôt de la tyrannie 
contre vous-mêmes !» 

Messieurs, en'écootant. l'annonce de ce prétendu 
péril dans la situation où nous sommes, je n'ai pu, 
je vous l'avouerai, retenir un certain sourire sur 
mes lèvres; il m'a semblé voir, dans Toràleur au- 
quel je réponds, je ne sais ( passez-moi l'expression, 
elle n'a rien d'offensant dans ma pensée), il m'a sem- 
blé voir je ne sais quelle ironie sanglante de Tins- 
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tabililé des choses hamaines. Nous parlons de Texcès 
de force du pouvoir exécutif sur les ruines et dans 
la poussière d'un trône et d'un gouvernement à peine 
écroulés sous nos pas! ( Sensation < ) 

Messieurs , ce n'est pas , certes , contre l'excès de 
forces qu'il faut nous prémunir. Je le disais à mon 
voisin en écoutant l'orateur auquel je fais allu- 
sion : « Ah! plût à Dieu que la république en fût à 
se prémunir contre l'excès des forces du pouvoir 
exécutif! plût à Dieu que la république fût née 
enfant avec toute son énergie, comme ce dieu de 
la fable antique qui étouiîait des serpents dans 
son berceau. » (Très-bien ! très-bien ! Applaudisse- 
ments.) 

Mais f je le répète , nous sommes loin de là ; et la 
prudence véritable , la prudence du jour^ la pru- 
dence du temps , la prudence des longues années 
peut-être que nous avons à parcourir avant d'avoir 
consolidé le gouvernement républicain parmi nous, 
elle doit être, au contraire, de chercher, par tous 
les moyens légaux, par tous Jes moyens constitu- 
tionnels, à créer au pouvoir exécutif militaire de Ja 
république cette force qui ne sera jamais de trop , 
puisque, dans nos institutions présentes, ce ne sera 
jamais que la force du pays lui-même. 

Une dernière considération , et je finis. 

En. investissant votre pouvoir exécutif, dans la 
personne de votre président de la république, de 
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toutes les forces morales que la nature de nos ins- 
titutions peut comporter, savèz-vous ce que vouis 
faites, Messieurs ? vous faites précisément ce qu'il y 
a à faire dans la situation précaire où sont placées 
encore les institutions à leur origioe ; vous rendez 
plus impossible , en le rendant plus grave , plus 
odieux, plus inexcusable, l'attentat contre la répu- 
blique elle-même, et contre les deux pouvoirs qu'elle 
a constitués. ( Sensation. ) 

Oui, en mettant, dans les mains et dans la cons- 
cience de chaque citoyen électeur delà république, 
le g^ge^ la participation a cette souveraineté, dans 
votre élection , dans celle du président de la répu- 
plique, vous donnez à chacun de ces citoyetjs le 
droit et le devoir de se défendre lui-même en défen- 
dant la république ; et vous donnez aussi à chaque 
citoyen de l'empire le droit d'être le vengeur de ces 
attentats, s'ils venaient jamais à contrister de nou- 
veau cette enceinte et le gouvernement du pays. 
(Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, je m'arrête parce que raiguillé m'a- 
vertit, sachez-le, et parce que j'ai épuisé... (Non ! 
noti ! — Parlez ! parlez ! -r^ Mouvement prolongé 
d'intérêt et de curiosité.) 

Je dis , Messieurs , que je m'arrête , non pas que 
j'aie épuisé les mille, considérations qui pourraient 
vous être présentées pour le système que je défends 
devant vous ; mais je m'arrête, de crainte de fatiguer 
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iautilement et plus longtemps Tattention que vous 
avez bien voulu me prêter. 

Non, Citoyens, je m'arrête; ce n'est pas faute 
de raisons, mais parce que j'espère vous avoir con* 
vaincus. 

Je sais bien qu'il y a des dangers graves dans les 
deux systèmes ; qu'il y a des moments d'aberration 
dans les multitudes; qu'il y ^ des noms qui entrai-^ 
nent les foules comme le mirage entraîne les trou- 
peaux y comme le lambeau de pourpre attire les ani« 
maux privés de raison. (Longue sensation. ) 

Je le sais, je le redoute plus que personne ; car 
aucun citoyen n'a mis peut-être plus de son âme , 
de sa vie , de sa sueur , de sa responsabilité et de sa 
mémoire , dansvle succès de là république ! 

Si elle se fonde, j'ai gagné ma partie humaine 
contre la destinée ! si elle échoue, ou dans Tanar- 
chie, ou dans une réminisdence de despotisme , mon 
nom, ma responsabilité, ma m^oire échouent 
avec elle, et sont à jamais répudiés par mes contem* 
porains. (Bravos prolongés. — • Interruptions. ) 

Eh bien ! malgrécette redoutable responsabilité per-" 
sonnelle dans les dangers que peuvent courir nos ins- 
titutions problématiques , bien que les dangers de la 
république j bien que ses dangers soient mes dangers, 
et leur perte mon ostracisme et mon deuil éternel si j'y 
survivais, je n'héaite pas à me prononcer en faveur 
de ce qui vous semble le plus dangereux , Télectlon 
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du président par le peuple. (Mouvement prolopgé. 
— Interruption.) 

Oui , quand liiénie le peuple choisirait celui que 
ma prévoyance , mal éclairée peut-être, redouterait 
de lui voir choisir, n'importe : Alcajacta est ! Que 
Dieu et le peuple prononcent! Il faut laisser quelque 
chose à la Providence. Elle est la lumière de ceux 
qui , comtne nous, ne peuvent pas lire dans les té* 
nèbres de l'avenir. ( Très-bien ! très-bien ! ) 

Invoquons-la, prions-la d'éclairer le peuple, et 
soumettons-nous à son décret. (Nouvelle sensation.) 
Peut-être périrons-nous à l'œuvre, nous! (Non! 
non ! ) Non , non , en effet ; et i^ serait même beau d'y 
périr, en initiant son pays à la liberté. (Bravos. ) 

Eh bien ! si le peuple se trompe, s'il se laisse aveu- 
gler par un éblouissement de sa propre gloire pas- 
sée ; s'il se rétire de sa propre souveraineté après le 
premier pas , comme effrayé de la grandeur de l'édi- 
fice que nous lui avons ouvert dans sa république, et 
des difficultés de ses institutions; s'il veut abdiquer 
sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une 
réminiscence d*empîre ; s'il dit : « Ramenez-moi aux 
carrières de la vieille monarchie » (Sensation) ; s'il 
nous désavoue et se désavoue lui-même (Non ! non !), 
eh bien ! tant pis pour le peuple ! Ce ne sera ,pas nous, 
ce sera lui qui aura manqué de persévérance et de 
courage. (Mouvement prolongé;) 

Je le répète , nous pourrons périr à l'œuvre par sa 
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faute , nous ; mais la perte de la république ne nous 
sera pas imputée. Oui , quelque chose qui arrive , il 
sera beau dans l'histoire d'avoir tenté la république. 
La république, telle que nous l'avons proclamée, 
conçue, ébauchée quatre mois; la république d'en- 
thousiasme, de modération, de fraternité, de paix, 
de protection à la société, à la propriété, à la reli- 
gion, à la famille; la république de Washington... 
( Applaudissements . ) 

Ce sera un rêve , si vous voulez ! mais elle aura 
été un beau rêve pour la France et le genre humain. 
Mais ce rêve, ne l'oublions pas, il a été l'acte du 
peuple de Février pendant ses premiers mois. Nous 
le retrouverons ! 

Mais enfin , si ce peuple s'abandonne lui-même ; 
s'il venait à se jouer avec le fruit de son propre 
sang, répandu si généreusement pour la républi- 
que en février et en juin; s'il disait ce. mot fatal, 
s'il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et 
des progrès de Tesprit humain, pour courir après je 
ne sais quel météore qui brûlerait ses mains. . . (Sen- 
sation . ) 

Qu'il le dise! (Mouvement. ) 

Mais nous. Citoyens, ne lé disons pas du moins 
d'avance pour lui! (Nouveau mouvement. ) 

Si fce malheur arrive , disons-nous au contraire le 
mot des vaincus de Pharsale : Victrix causa dus 
plaçait ^ sed vicia Catoni ! (Sensation. ) 

TRIBUNE. —- H. 27 
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Et que cette protestation^ contre l'erreur ou la fai- 
blesse de ce peuple soit son accusation devant lui- 
même, et soit notre absolution, à nous , devant la 
postérité ! ( Très-bien ! très-bien ! — ; Longs applau- 
dissements.) 
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